L'oeuvre de la France à Madagascar; la conqûete - l'organisation - le général Galliéni
Louis Brunet
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
L'oeuvre de la France à Madagascar; la conqûete - l'organisation - le général Galliéni
Je dédis ce livre à mon île natale, qui n'a jamais cessé d'être en relations avec Madagascar et dV allirmer les droits de la France.
Ainsi qu"a pu le dire un historien de haute valeur ', rendant justice au ferme dessein d'une politique traditionnelle dans la mer des Indes : « C'est un grand signe de vitalité que la Réunion a donné en prenant l'initiative de l'entreprise de Madagascar et en envoyant, à deux reprises, ses volontaires coloniaux opérer avec les troupes de la métropole. »
Ce sont les Bourbonnais qui, par leur présence non discontinue dans la grande île, ont interrompu la prescription que certains voulaient nous opposer et ont permis à un de leurs députés de dire un jour à la tribune de la Chambre :
« Pendant plus de deux cents ans, la France a toujours été représentée à Madagascar. »
Nos archives ont fourni les documents authentiques qui, au moment nécessaire, donnèrent à la France le moyen de répondre aux protestations de ses rivaux et danéantir leurs prétentions.
Des historiens ont parlé d'une sorte de jalousie préventive, qui aurait fait craindre à nos pères que la prospérité de Madagascar ne fût fatale à celle de l'île Bourbon.
C'est là une erreur qui a pu être entretenue par l'attitude de certains gouverneurs. Mais les sentiments constants de nos concitoyens et les nombreuses manifestations de ce sentiment détruisent de pareilles allégations.
La question de la colonisation de Madagascar fut agitée souvent dans nos assemblées délibérantes. En 1845, M. Desbassayns disait :
" Nous devons déplorer que les entreprises sur Madagascar n'aient pas reçu de plus grands développements. Benyowski a succombé par les entraves que les Français de l'Ile de France lui ont suscitées quand il fut accusé de vouloir se rendre indépendant de la France. Ce fut
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une taule qui a nui à la colonisaliou de Madagascar, et si Madag^ascar eût été une colonie française, peut-èlre llle de France ne sappellerait-elle pas aujourd'hui Maurice, (iardons-nous dètre mus par un sentiment semblable et davoir les mêmes préoccu|)ations, celles de croire que la colonisation de Madagascar pourrait diminuer notre importance... »
Le '2i juin de la même année 184.'). le conseil colonial était saisi dune proposition de M. Kuyneau de S;iint-(ieorge, tendant à présenter une adresse au Roi j^onr réclamer la colonisation de Madagascar.
Tout ce qui a été imprimé et dit depuis cette époque est contenu dans le discours prononcé par M. de Saint-George, discours dont je crois devoir donner ici les passages les plus saillants. On y retrouve les arguments qui depuis ont été développés en laveur de la colonisation, de même que les réponses aux objections restées classiques et que nous avons eues sans cesse à combattre.
M. Ruyneau de Saint-George : « Lîle de Madagascar fut occupée pour la première fois par les Français en 16i'2, et dès cette année la domination de la France y fut solennellement proclamée par le cardinal de Richelieu, chef et surintendant général de la marine, dans lacté par lequel il concède les privilèges commerciaux les plus étendus à la Compagnie française de lOrient. Les entreprises de cette Gompag-nie n'aboutissent à aucun résultat sérieux. Des ruines de cette première association sort la Compag"nie des Indes orientales qui, sous l'autorisation du Roi, fait de Madagascar le centre de toutes ses opérations. En 1670 la colonie, sous la dénomination officielle de France Orientale, rentre sous la domination directe de la couronne. En 167"i, les Français établis au Fort-Dauphin sont surpris et égorgés par les naturels. A la suite de cette catastrophe, il semble que le gouvernement métropolitain, découragé, aurait dû abandonner tous ses projets sur Madagascar; mais, on le sait, Louis XIV ne recula jamais devant les revers. Sa volonté d'occuper Madag-ascar, loin de s'affaiblir, se dessine avec plus de force ; et une déclaration royale réunit définitivement Madagascar à la couronne sous le nom de France Orientale, en 1686.
« Sous les ministres coi-rompus du règ'ne de Louis X\ , les efforts se ralentissent.
« Cependant des actes nombreux attestent 1 intention persévérante du gouvernement de continuer l'œuvre de grande colonisation entre- |)rise par le cardinal de Richelieu. En 1774, un nouvel et sérieux effort est lenlé par les conseils et sous la conduite du comte de Benyowski. D'impiirtanls résultats furent obtenus; mais, malgi'é les ténèbres qui
enveloppent encore cet incident de Ihistoire ni;dj^ache, nous ne devons pas hésiter à le dire, la jalousie du gouvernement de llle de France vint iToer le plus imprévu de tous les obstacles, et Henyowski péril par des balles ira niaises, le "23 mai I71K).
u Bientôt la jurande Révolution éclate, et, malgré la violence des circonstances, la Gonvenlion en\()ie à Madaj^ascar un agenl qui en sij^nale la prise comme intéressant au plus haut point les intérêts de la France. En 1801 le j^énéral Decaen confie à M. Borv de Saint- X'inceiit une nou\elle exploration tle la grande île. Cet oriicier, qui a depuis acquis une si grande autorité, nhésite pas à déclarer que Madagascar oll're à la France l'équivalent de Saint-Domingue. Le général Decaen déclare Tamatave le chef-lieu des possessions françaises à Madagascar, et notre pavillon y Hotte jusqu'en 1811. A cette époque Silvain Roux fut obligé de capituler devant des forces supérieures et les Anglais restèrent maîtres de nos établissements à Madagascar, comme ils l'étaient déjà de l'Ile de F'rance. En 1814, après quelques hésitations et une discussion qui fut vidée contre elle, en vertu du traité de Paris, l.Vngleterre abattit son pavillon qui flottait sur plusieurs points de la côte est, et le drapeau français fut relevé au milieu des vives sympathies des populations indigènes.
>- En 18'21 fut fondé l'établissement de Sainte-Marie. Dans l'intention bien évidente du gouvernement, c'était là seulement une pierre d'attente. .Aussi, en 1829, une expédition fut de nouveau préparée. .Mal conçue, conduite par un officier distingué d'ailleurs, mais qui n'avait aucune connaissance, aucune expérience des lieux et des populations, avec des troupes de débarquement mal commandées par un capitaine qui n'avait jamais vu le feu, elle échoua complètement, et elle a imprimé à nos armes, dans ces mers, une tache qu il est urgent dellacer.
" Depuis notre échec à Foulpointe, nous nous sommes successivement emparés de Nossi-Bé et de Mayotte.
« .\insi, depuis lfi4"2, d'intervalle en intervalle, les actes les plus significatifs ont constamment témoigné de la conviction où nous sommes de notre droit et de notre volonté de le revendiquer.
« S'il est un principe certain dans le droit international européen, c'est que toute terre nouvelle a|)partient au premier occupant, et ce principe importe à un si haut |)()iiit à toutes les puissances, qu'aucune n'oserait le mettre sérieusement en question.
« En eifet, si on lit les documents qui peuvent fournir des renseignements à cet égard, on voit que depuis 164'2 toutes les puissances, celles même fpii (Haient les |dus jalouses de posséder des établisse-
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ments à Test du cap fie Hnnne-Kspérance, TEspajine, le Portugal, la Hollande, rAnj^leterre, ont respecté nos droits sur Madagascar. Le sang coule partout ailleurs ; on se dispute avec acharnement chaque point du littoral de llnde et de la Malaisie ; Madagascar seule nest point lobjet de ces luttes sanglantes; il est reconnu cpi elle appartient à la France cpii, seule, y construit dci^ forteresses, y déclare sa souveraineté, lente constamment d'y établir sa domination sans opposition de la part des autres nations européennes, pas même de TAngleterre qui ne néglige aucune occasion (Faugmenter l'importance de ses possessions orientales.
« Ainsi Madagascar est i)ien une ile IVançaise ; personne ne le contestera, en présence des actes de souveraineté que la France y a faits à des époques diflerentes pour maintenir son autorité, et en présence des principes fondamentaux de la politique européenne, qui seuls assurent la domination de l'Angleterre dans la Nouvelle-Zélande et l'Australie.
« Avant de démontrer l'utilité et l'opportunité de la colonisation de Madagascar, je veux répondre à quelques objections que l'on pourrait faire, et que déjà j'ai entendues en dehors de cette enceinte.
« Madagascar, dit-on, ne peut pas être colonisée, parce que, suivant l'expression vulgaire, mais qui rend parfaitement la pensée, elle est le cimetière des Européens ; les maladies qui y régnent font périr le plus grand nombre de ceux qui veulent s'y établir, et le passé doit être un avertissement pour l'avenir.
« L'étude des faits accomplis ne me permet pas de me soumettre à cette opinion. Le passé, au contraire, m'inspire la plus grande confiance pour l'avenir sous tous les rapports.
" Toutes les tentatives qui ont été faites à Madagascar jusqu'à présent n'ont été que des entreprises partielles, et seulement sur la côte. Aujourd hui que nous avons l'expérience de ce pays, nous n agirions plus ainsi. Tous ceux qui y sont allés, tous les militaires et tous les marins s'accordent à dire que, pour réussir, il faut s'avancer directement jusqu'à Tananarive, chez les Hovas, où l'on échapperait à toutes ces maladies qui nous éliraient, et où une attaque vigoureuse et bien combinée assurerait notre puissance sur l'île entière. Du centre élevé de la colonie, notre drapeau descendrait successivement jusqu'au littoral. Li culture s'étendrait avec nos armes et amènerait avec elle l'assainissement.
« Une sorte de fatalité s'est attachée jusqu'ici sur nos entreprises à Madagascar. A peine Louis XIII a-t-il déclaré sa souveraineté sur cette île qu'il descend dans la tombe, où le plus grand ministre que la France ait jamais eu l'avait précédé de quelques mois.
" Nous loinhiMis iiloi-s (liius les ajL,^iLaLions de la Frinule et les troubles (Tune minorité ora<^euse. Les i>uerres incessantes de Louis XIV a[)|iortent de lunneaux obstacles. Louis X\' expirait à Versailles au moment où le comte de Benyowski arrivait à Madaj;ascar ; et un changement complet dans le cabinet prive cet oftîcier supérieur de l'appui sur lequel il devait compter. Depuis, les moments ont été mal choisis, les moyens insufFisants, et si nous avons constamment échoué, on peut constamment en trouver les causes dans la précipitation, rinij^révovance et l'inconstance de nos itlées et de notre politique.
« On a voulu assimiler Madaj,''ascar à l'AIf^érie, quant à la ditTiculté qu'il y aurait à s'en emparer. On a dit qu'il fallait bien se garder de créer une nouvelle Algérie à quatre mille lieues de la métropole.
« Mais il n'y a réellement aucune comparaison possible entre Madagascar et r.\lgérie. Les Arabes sont un peuple tenace, opiniâtre, très difficile à dompter. Un esprit religieux les unit étroitement et les porte à repousser toute domination étrangère, placés qu'ils sont sous l'influence du plus violent fanatisme. Leur résistance n'est jamais vaincue. Mais à Madagascar il en est tout difTéremment. Les peuples madécasses n'ont aucun lien commun, ils n'ont point de nationalité, point d'esprit religieux qui les resserre et fasse d'eux une seule nation. Ils sont, en général, disposés à recevoir la civilisation extérieure. Ils nous offrent ainsi, de toutes parts, des alliés prêts à nous seconder dans la guerre que nous ferions aux Hovas, qui sont les ennemis communs.
Il L'occasion d'attaquer les Hovas est d'autant plus favorable que le pouvoir de la reine Ranavalo est contesté par l'héritière de Ramanatek. C'est là, pour le gouvernement de cette puissance, une cause de ruine dont nous devons profiter. Le gouvernement de la reine Ranavalo sera promptement et facilement renversé, et des alliés nombreux viendront se ranger sous le pavillon français.
" Les objections que l'on soulève contre la colonisation de Madagascar n'ont donc rien de solide. Dans le passé, il n'a été fait aucune entreprise sérieuse ; il n'y a eu que des tentatives partielles dirigées sans étude préliminaire des lieux, mal exécutées, et d'ailleurs toujours entreprises avec des moyens insuffisants.
« .Aujourd'hui, nous connaissons le pays et les dispositions des habitants ; nous savons la route que nous devons tenir : c'est au cœur qu'il faut *."rapper, — c'est à l'^myrne que nous devons nous porter d'abord. Nous descendrons ensuite du centre au rivage. La culture des terres, qui suivra la marche de notre drapeau, assainira successivement le pays, et dans peu d'années Madagascar sera une colonie parfaitement soumise.
<c Telle esl l'opiiiioii (rhoinmes c[ui (Mil l'ail siii- les lieux une élude approlondie de la queslidii et qui m'inspirent la plus haute conHance.
" Envisaji^eons maintenant la question sous le rapport de l'intérêt qu'elle présente à la France et à Bourbon.
« Ij'île de Madagascar est-elle importante pour la France? Il sullit de jeter les yeux sur sa position géoj^raphique, Madagascar nous oll're des ports magnifiques dans toute la partie du nord, depuis la baie de Vohémar jusqu'au cap Saint-André et la baie de Chesterfield.
« Depuis que 1811 nous a enlevé Maurice, nous n'avons plus aucune prépondérance dans l'Inde, uniquement parce que nous sommes dépourvus de ports à l'est du cap de Bonne-Espérance. Il importe donc à la France de s'emparer de Madagascar, qui en possède un grand nombre et lui donnerait un gi'and ascendant dans l'Inde et dans toutes les contrées orientales.
« Pour le commerce, roccu])Mtion de Madagascar présente des résultats immédiats. Le pays contient trois ou quatre millions de consommateurs qui ont une propension marquée à user des produits de l'Europe. En attaquant les Hovas, en détruisant leur puissance, nous ne serions plus entourés que d'amis qui soutFrenl horriblement aujourd'hui de la domination de leurs, vainqueurs.
« Plus de 150.000 Malgaches, depuis quatorze ans, ont péri, victimes du tanghin, genre de supplice qui rappelle à la fois les déplorables superstitions du moyen âge et la cruauté raffinée et froide des Galigula et des Néron.
«■ La France, maîtresse de Madagascar, coutre-balancerait la puissance anglaise dans la mer des Indes. Une fois établis dans cette grande île, aucune puissance ne pourrait nous en chasser.
« La France y trouverait des hommes qui s'uniraient à elle pour lui en assurer la possession ; des bras pour cultiver le sol ; des vivres en abondance, non seulement pour nourrir les habitants et les troupes, mais encore pour approvisionner les escadres de l'Inde. Madagascar, outre ses farines, ses riz et ses denrées ordinaires, produit de nombreux troupeaux de bœufs, ressource précieuée et immense 1
u Ainsi, sous tous les rapports, la France a un avantage immense à la conquête de Madagascar.
« Sous un autre point de vue, je ne puis comprendre que la France consente à rester sous le coup de l'échec de Foulpointe et de la prise de Fort-Dauphin. Aucun des grands peuples cités dans l'histoire n'a reculé, à la suite d'un échec semblable, dans l'entreprise qu'il avait résolue. Le principe fondamental de tous les grands peuples dans leur polilif|ue extérieure esl de ne traiter jamais ([u'après la victoire. \\h
I)i(.'n. (Ml IS-Ji, 1(> drapeau français a é[c foulé aux pieds par les llovas (lui, c\\ IS'J'.I, nous ont fait (''|)rouver, malgré la bravoure de nos soldats trop |)(M! iiomhiT'ux, un lu^uvel ét'hec. Ainsi repoussés, nous avons afceplé tel échec coninio une situation délinitive. Aujourd'luii, nous sommes un objet de dérision pour les Hovas qui traitent sans aucun ménagement nos agents commerciaux établis sur le littoral. Leur insolence n'a plus de bornes, et peut-être qu'ils méditent déjà la conquête de Nossi-Bé et de Mayotte. Nous ne craignons pas de le dire, la dignité nationale, violemment outragée, impose à notre gouvernement l'obligation d'une prompte et éclatante réparation.
(( Telles sont les considérations générales qui frappent les esprits.
u l^xaminons maintenant la cpiestion dans les rapports qu'elle peut avoir avec notre colonie ; cai" c'est à ce point de vue qu'il faut la ramener, pour que le conseil colonial |)uisse la soumettre à son appréciation, en se tenant toujours dans le cercle de ses attributions, que le conseil ne doit jamais franchir.
« La loi du '24 avril IS'M nous autorise à présenter des adresses au Roi pour toutes les questions concernant les intérêts de Bourbon, l^h bien ! Bourbon a un immense intérêt à la colonisation de Madagascar.
u Alors seulement sa subsistance sera parfaitement assurée ; elle ne l'est pas aujourd'hui. La culture des céréales, incertaine, précaire, ne présente plus aucune garantie. L'Inde .peut nous échapper d'un moment à l'autre. Il suffirait d'une simple mesure de douane de la part du gouvernement anglais, d'un simple droit dont il frapperait le riz à la sortie de l'Inde, pour nous enlever cette ressource. Que nous resle-t-il alors? Madagascar. Mais vous savez combien, sous le gouvernement injuste et tyrannique des Hovas, nous ne pouvons compter sur rien. La Reine nous est hostile ; les commerçants français sont spoliés continuellement, leurs établissements incendiés. Rien n'est certain pour nous dans cette grande île, tant que les insultes faites à notre pavillon n'auront pas été vengées et notre domination rétablie.
« Un autre motif d'intérêt puissant |)our Bourbon à la colonisation de Madagascar, c'est qu'elle assure notre nationalité. Notre île restant isolée commeelle l'est aujourd'hui, nous pouvons d'un moment à l'autre passer sous un gouvernement étranger, car aucune défense prolongée de lîourbon n'est possible tlaiis l'état actuel; je ne sais même si nous pourrions compter sur les bâtiments de l'État, qui n'auraient aucun moyen de se réparer sur nos côtes, lorsqu'ils auraient été endommagés, soit par le feu de l'ennemi, soit par la tempête. Nous sommes
donc Français en temps de paix seulement; mais la g-nerie nous menacerait cnnslamment du plus ^rand des malheurs, de celui de perdre notre nationalité. Je connais tout le patriotisme des colons : je sais que nous ferions tout ce (|ue l'honneur commande pour la défense de notre pays, mais l'ennemi nous bloquerait et nous forcerait à capituler.
« La seule chance qui assure notre nationalité, c'est l'occupation de Mada^-^ascar. L'intervention du conseil colonial dans cette question, qui est |)our lui d'un si immense intérêt, est donc conslitutionnelle, lé<;ale; elle résulte de la nature même des choses.
« Quelques personnes se préoccupent de l'idée que, par la colonisation de Madag-ascar, Bourbon perdrait une partie de son importance relative. .NL'iis Hourbon est dans les F'rançais qui riiahitent, dans les colons, et non dans le sol. La colonisation de MadaiJ^ascar nous ouvre une source nouvelle et féconde d'industrie et de commerce. Ici les propriétés tendent à se concentrer de plus en plus dans un petit nombre de mains : là, des terres vierges et d'une fertilité prodigieuse s'oH'rent à notre laborieuse activité. Le nombre si considérable de nos prolétaires y trouverait d'abondantes ressources. Il est évident que si Madagascar s'ouvre enlin an ^énie colonisateur de la France, ce sont les colons de Bourbon qui sont appelés à en recueillir les premiers fruits.
« Quelques esprits, tout en reconnaissant l'immense avantage de la colonisation de Madagascar, douteront |ieut-ètre de l'utilité de notre intervention dans une pareille question. .Nous savons que le gouvernement local, depuis plusieurs années, n'a cessé de presser le gouvernement métropolitain de conserver Madagascar h la France, et par là il a bien mérité de la colonie et de la métropole. Mais la France, informée de tout ce qui concerne Madagascar, ne |)rend encore aucune détermination ; il est indispensable d'insister à ce sujet. D'ailleurs, il n'y a plus un moment à [)erdre. Quoique, comme je l'ai dit en commençant, IWngleterre n'ait jamais fait de tentatives sérieuses pour s'eni|)arer de Madagascar, il est certain du moins <|u"en 18'iO, en favorisant les intentions de Radama, elle a fait des ellorts pour y établir et y consolider son prr)tectorat. Mais elle n'a pu réussir; ses projets furent déconcertés; et aujourd'hui les Anglais sont obligés de fuir comme nous. Cependant, si les Anglais nous ont abandonné, jusqu'à présent, sans contestation, l'île de .Madagascar, de même que nous nous sommes retirés de la Nouvelle-Zélande, en y voyant Hotter leur pavillon, ce n'est pas un motif pour qu'ils continuent à reconnaître notre souveraineté sur la première île de la mer indo-africaine. Si nous restons plus longtemps
inactifs, ils pournml plus lard nous opposer une sorte de [)rescription ■
A runaiiimilé, le conseil colonial prit en considération le vœu exprimé par M. de Sainl-George.
Cette assemblée renouvela ce vœu l'année suivante.
Sous le deuxième Empire, le Conseil général se fit, à plusieurs reprises, l'interprète de la population, pour demander « l'occupation délinitive de notre <;rande colonie ».
En 1885, an moment même où la France et, pourquoi ne le diraiton pas? la colonie de la Réunion, jadis Bourbon, faisaient les plus farauds sacrifices pour tirer satisfaction des insultes adressées à notre pavillon par la tribu hova, le Conseil g^énéral élu adressa une nouvelle pétition aux Chamlires et au pouvoir exécutif.
C'est dans la séance du 19 novembre 1885 que l'un fies membres du Conseil f;énéral, qui, depuis, a eu le grand honneur de pouvoir concourir à la réalisation du vœu ardent de ses compatriotes réunionnais, présenta la motion suivante : " Nous avons l'honneur de proposer au Conseil général de nommer une commission ' de cinq membres qui sera chargée de faire une adresse au pouvoir exécutif et aux Chambres relativement à la question de Madagascar. »
Cette motion, signée de "23 conseillers, fut votée à l'unanimité ; l'urgence fut déclarée et, dans la même séance, le Conseil général vota l'adresse suivante :
AURESSK Al' GOUVERNEMENT DE LA KÉPI'BLIQUE ET AU PARLEMENT
u Depuis plus de deux cents ans l'île de Madagascar appartient à la France et a été occupée sans interruption par des Français.
« La métropole et notre colonie ont payé du sang de leurs enfants le droit de voir flotter le pavillon national sur la grande terre.
« L'histoire des sacrifices faits |)our consacrer ce droit a été retracée éloquemment à la Chambre des députés pai- les représentants de l'île de la Réunion et par d'autres membres distingués du Parlement.
'< Nous ne vous parlerons pas du rôle qu'ont joué nos compatriotes de l'île de la Réunion pendant cette longue période. Comme soldats, comme marins, ils ont occupé une place honorable dans
i. Cette commission. Immédiatement constituée, fut composée de MM. A/.éma, président du Conseil général, président; Féry d'Esclands, Creslien, Hugol, L. Bruiiel, rapporteur.
larmée et dans la flotte de la France : comme pionniers, ils ont colonisé lîle de Madag'ascar, celte France Orientale, et ne Font jamais abandonnée. Un grand nombre d'entre eux ont payé de leurs biens et de leur vie ce dévouement à la mère patrie et à la civilisation.
» Ce n'est pas là, il est vrai, un titre qu'il convient d'invoquer devant vous. L'amour de la patrie est une vertu française. Ce n'est pas auprès des représentants de la France que les Français d'outrc-mer viendraient se faire honneur dune telle vertu.
" Mais qui! nous soit permis de vous rappeler que lîle de la Réunion a toujours considéré la terre de Madagascar comme une terre française, fomme un prolongement de la patrie, et que c'est la France elle-même qui la entretenue dans cette pensée et a encouragé l'expansion vers Madagascar de nos capitaux et de nos populations.
« Qu'il nous soit permis de vous rappeler que, naguère encore, par une indigne violation du droit des gens, nos nationaux ont été maltraités par une peuplade barbare et expulsés des domaines qui leur avaient été concédés ou qu'ils avaient acquis...
« L'île de Madagascar vous appartient ; nous vous demandons d'occuper définitivement une terre qui est à \ ous, (|ui est votre bien, le bien de la France. »
A lunanimité, le Conseil général adopta.
Ont voté pour :
MM. Azéma, Ferv dl-'sclands, Crestien, A. Babel, Brunet, Coinu, Desjardins. Drouhet, Gérard, Hugot, Lahuppe. Laperrière, de Laprade, Larrée, Potier, Robert, Sénaud.
On se souvient du magnifique élan qui, durant la campagne I8H.'Î- I88i, poussa nos jeunes gens h Madagascar, où ils se conduisirent en braves, ainsi quil résulte du témoignage de leurs chefs, nolanimenl de l'amiral Galiber.
Je suis bien placé j^our en parler, car jadniinislrais alors lune des principales communes de lile. ^L le gouverneur Cuinier vonlul bien mécrire à ce moment pour me remercier du concours cpie je lui avais donné dans cette commune, qui fournit un très fort contingent de volontaires, et sur d'autres points où je m'étais rendu. ^Liis ce n'est pas la voix de quelques hommes qui détermina et pouvait déterminer ce magnifique mouvement. A la Réunion, tout le monde se lève cpiand la France appelle.
Il serait puéril de nier les mauvais Iraitements qu'infligèi'ent à ces volontaires quelques chefs n'ayant qu une inslriiclion fort riidimentaire et une ('■ducation |)lus rudimentaire encore, tels (jue celui dont il
est |);irlé dans le ■. CanuM (riin voloiilairc ■, [tiil)lié pai- la Ihuiic Bourhonn^use ^ . Notre pntriolisme n'en fut pas découragé. Dix ans après, au moment de Texpédition, des \olontaires se présentèrent encore, (Ml aussi i;rand nombre, (^n sait cpio le |)remier c/uffiui - \\ovn l'ut enlevé par eux, au Point-Six. Cela ne devait pas leur être j)ardonné'^. Passons. Que notre drapeau soit encore engagé n'importe où, et l'on sera encore au devoir et à 1 honneur.
2. C.ette expression fut employée par l'amiral Pierre en 188 i-,
3. Un journal parisien devait un jour, après la <i;uerre, publier i'iiil'ornia- (ioii suivante, reçue de Port-Saïd.
<< On m'aaflirmé que la conduite des habitants de la Réunion a été re};rettable vis-à-vis de nos malades. Ils ont demandé des prix tellement exagérés que le général Duchesne, indigné. de voir spéculer sur ces pauvres gens, a fait immédiatement chercher les malades qui se trouvaient dans l'île et les a fait rapatrier. »
Les trois représentants de la Réunion protestèrent avec indignation et n'eurent pas de peine à éclairer l'opinion :
u Monsieur le Rédacteur en chef,
(' Je viens de lire la note sur Madat^açcar (pii a paru dans dilTérents journaux.
" Ce n'est pas parce f[ue les habitants de la Réunion ont voulu spéculer sur ces pauvres gens que le général Duchesne n'a pas envoyé ses malades à la Réunion, c'est parce que le ministère de la guerre n'a rien voulu avoir de commun avec les Colonies.
M Aussitôt que l'expédition a été décidée — je tiens ceci de personnes qui sont sur les lieux et parfaitement renseignées — le médecin principal, chef du service de la santé à la Réunion, a songé immédiatement à pré])arer les installations nécessaires pour recevoir les malades de Madagascar. 11 a demandé des instructions, à cet effet, au ministère. La réponse a été brutale : (' Cela ne vous regarde pas ! Vous n'avez pas à vous mêler de cela ! )i Et voilà pourquoi le général Duchesne. au lieu de faire transporter ses malades à la Réunion, qui aurait pu les recevoir tons, les envoie à Alger ou à Toulon, (juand il y a des hôpitaux à trois ou quatre jouis de Majunga !
Quant aux habitants de la Réunion, mis en cause d'une façon odieuse, ils se seraient empressés d'ouvrir leurs maisons à nos soldats malades, s'il l'avait fallu, sans même qu'on le leur demandât. Mais celui qui a lancé contre eux celle infâme calomnie : « qu'ils avaient voulu spéculer sur ces pauvres gens .., ne doit pas ignorer que l'État possède dans cette colonie des bâtiments assez vastes pour loger trois ou quatre mille hommes.
« Ceux qui ont préparé l'expédition et refusé d'accepter la Réunion comme sanatorium ont commis plus qu'une faute ; ils sont coupables d'un crime de lèse-humanité et de lèse-patiie. Qu'ils ne cherchent pas aujour-
l^e 17 décembre 1885, la paix l'ut signée entre MM. Palrimonio et Miol pour la France et le « Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté la Heine de Mada{,MScar, oflicier «général commandant les troupes malgaches », Digby \\ illoughhy, un personnage qui honora l'Angleterre. Ce traité de protectorat donnait au chef de la tribu hova un titre
d'hui à rejeter sur une population dévouée à I;i France et prête à tous les sacrifices la responsabilité qui leur incombe!
« Permettoz-moi, monsieur le Rédacteur en chef, de vous prier de joindre ma protestation indi>;née à celle de mon ami, M. Louis lirunct, que vous avez publiée iiier, contre l'auteur de cctlecalomnie.
<i Veuillez agréer, monsieur le Rédacteur en chef, l'assurance de ma considération la plus distinguée.
« Diioi^nicT, sénatpur. »
Du Ralliement de la Réunion :
Nos lecteurs se rappellent que nous avons eu à relever les appréciations erronées et malveillantes du comilé de Madagascar à l'égard de nos volontaires et de leur rôle à Madagascar.
Ce comité, constitué pour combattre l'annexion de Madagascar et faire prévaloir le régime du protectorat, ayant échoué dans sa propagande, vient de se fondre dans l'Union coloniale française, dans le bulletin de laquelle une place spéciale sera réservée aux publications des membres de l'ancien Comité de Madar/ascar.
Le dernier bulletin, (jui nous a annoncé la fin de cette publication créée rien que pour propager les idées de quelques partisans de l'hégémonie hova, publie une lettre de M. de Mahy, adressée au Président. Dans cette lettre, notre député, reprenant une à une toutes les attaques contre nos volontaires, y répond d'une façon péremptoire.
Il n'entre pas en discussion avec les auteurs plus ou moins inconnus de ces diatribes calomnieuses. Il se borne à réclamer l'insertion de pièces authentiques, ofllcielles, les réduisant à néant.
C'est d'abord le témoignage de Labourdonnais disant : « qu'il ne connais- << sait pas de soldats plus hal)iles ni plus intrépides que les canonniers des « îles de France et de Bourbon ». C'est ensuite le chevalier de Ternay écrivant au ministre de la marine : « Les milices de Bourbon valent, à peu de « chose près, les troupes réglées, et, dans la guerre de montagne, elles leur i< seraient supérieures. C'est d'après l'expérience qu'on en a faite dans les « guerres de l'Inde qu'on est autorisé à parler ainsi. Elles ont été la terreur « des Anglais. »
En 1779, une ordonnance du Roi créant un bataillon de volontaires à Bourbon débute ainsi : « Sa Majesté étant informée du zèle et du cou- « rage avec lesquels les enrôlés de l'île Bourbon ont servi dans les der- « nières guerres de l'Inde, etc.. » La même ordonnance leur concède le privilège de marcher en tète de la troupe et daller les [jremiers au feu.
que nous avions contesté pendant si longtemps. (>n lit dans le protocole de cet instrument de diplomatie :
« Le f-ouvernement de la l{('publi(|ue iVanvaise et celui de Sa Majesté la Heine de Madaj^ascar, voulant empêcher à jamais le renouvellement de dillicultés (jui se sont produites récemment, et désireux
La (lonvention déclare que les habitants de l'île Bourbon et de l'Ile de France qui, dans un combat naval, avaient battu les Anglais et sauvé deux frégates françaises, ont bien mérité de la patrie.
Dans l'histoire de l'infanterie française, il est rendu un honnnage mérité aux régiments de l'ile Bourbon.
Voilà pour le passé. L'esprit militaire des créoles établi dans le passé, il fallait prouver que les fds de ces vaillants soldats des guerres passées n'avaient pas dégénéré.
M. de Mahy n'a eu aucune peine à le faire, il lui a suffi de reproduire la déposition de l'amiral Galiber, ancien commandant en chef à Madagascar, devant la commission de la Chambre des députés ; puis les témoignages de l'amiral Bienaimé, ceux du commandant .Martin, l'ordre du jour du général Metzinger après la prise du Point-Six et du fort d'Ambohimarina, félicitant nos volontaires de leur entrain, de leur endurance; enfin, pour édifier complètement MM. du comité de Madagascar, de Mahy leur inflige en outre la lecture de l'allocution que le même général Metzinger a adressée à nos jeunes créoles au moment où ils s'embarquaient à Majunga pour rejoindre leurs foyers.
Le Bulletin de Madagascar a accepté la rectification et la leçon sans aucun commentaire.
Et, de fait, il n'y en avait jjas à faire devant la brutalité des faits, devant la vérité absolue.
M. de Mahy a bien fait de relever ces attaques. Il ne fallait pas, pour l'honneur du pays de Bourbon, que de pareilles légendes pussent s'accréditer. C'est déjà trop qu'elles aient pu trouver place dans un recueil qui a la prétention de faire connaître les choses coloniales.
De la France d'Outre-Mer :
On a tout imaginé pour justifier ceux qui ont eu la malheureuse conception du rapatriement de nos soldats malades à cette époque de l'année.
Il y a deux mois, dans un article intitulé « Un crime », j'ai signalé le mal et dénoncé l'entassement de ces malheureux sur les cercueils flottants qui parsemèrent la mer Rouge de leur funèbre cargaison.
Ou a dit alors qu'il n'y avait |)as de sanatoria à l'île de la Héunion pour hospitaliser nos malades.
Par des documents probants, il a été répondu à cette allégation.
Puis, ce sont les habitants de l'île qui, d'après les renseignements puisés aux mêmes sources, exploitaient les pauvres malades, au point que le
XVI II
de resserrer leurs anciennes relations d'amitié, ont résolu de conclure une convention à cet elFet. >■
L'article 1"2 stipule : u Sa Majesté la Reine de Mada-^ascar continuera, comme par le passé, de présider à l'administration de toute l'île. >)
On abandonnait nos fidèles alliés, les Sakalaves et les Antankares.
crénéral Duchesno. indienne, a préféré les livrer à ce Minotnuro : In mer Roiii::e.
Je n'ai pas besoin de rappeler en quels termes cette calomnie a été relevée, aussi bien par les représentants de l'île de la Réunion que par le ministèi-e des colonies.
Alors est venue celte extraordinaire dissertation oiricielle parue ces jours-ci dans tous les journaux ? La Réunion ? Mais c'est au bout du monde. Il faut un temps infini pour s'y rendre. Pensez donc, le cap d'Ambre à doubler.
— Diable, il faut d )ubler le cap d'Ambre, ont dit certains journalistes bien pensants. C'est <;rave.
Oui. Mais le malheur pour ceux qui ont inventé cette histoire du cap d'Ambre, c'est qu'on va très bien h la Réunion par le cap Sainte-Marie. Au reste, le Paria a renversé de fond en comble une argumentation qui ne tenait pas debout. Il faut quatre jours et demi pour aller de Majunga h la Réunion, même en « doublant le cap d'Ambre ». sans se presser. J'ajoute que, de Tamatave à la Réunion, on met vin^t heures; c'est sans doute pour cela que l'on a fait l'expédition par Majunu^a...
Si les défenseurs de ce que j'ai appelé ailleurs « un crime », et que l'honorable M. Drouhet vient encore de (jualifier de « crime de lèse-humanité et de lèse-patrie », — si les apologistes d'actes contre lesquels tous les Français s'élèvent depuis le commencement de la campagne, — si ces hommes, terrifiés devant la réprobation publique, n'ont rien trouvé de mieux à imaginer que la calomnie, c'est que leur imagination est dune pauvreté lamentable.
A la Réunion, sur cette terre bénie, où le patriotisme enflamme tous les cœurs, où l'hospitalité se donne sans réserve aussi bien sous les cases en paille que sous les toits des riches, on se serait montré assez vil pour rançonner nos pauvres soldats malades !
Ceux qui connaissent nos colonies haussent les épaules en lisant de telles bourdes, aussi grosses que ce caj) Bernard dont le haut pic domine tes maisons blanches, o chère ville de Saint-Denis.
Mais la calomnie fait son chemin parmi les lecteurs qui ignorent les hommes et le pays. Ceux qui en usent espèrent bien (juil en restera toujours quelque chose.
Nont-ils pas imprimé aussi, dès le début de la campagne, que les volontaires bouri)onnais étaient de piètres soldats.
Il est vr;ii c|ue la Heine " s'eii^;if;eait expressément à les traiter a\ec bienveillance >'.
Comment. lorscpiOn lit le >■ Livre jaune » publié sur cette piirtie des aU'aires de Madaj^ascar, ne pas être frappé des hésitations de notre gouvernement et des contradictions existant entre les instructions envoyées à nos ministres plénipotentiaires.
L'n jour on insiste pour que le traité à intervenir stipule l'occupation par les Français de tels territoires. Ensuite on recommande de ne rien slijiuK'r du tout à cet égard, parce (ju'une pareille stipulation serait une renonciation à nos droits sur tout Madagascar ; en fin de compte, on décide d'occuper la baie de Diégo-Suarez et un mince territoire autour.
Le reste est à l'avenant.
L'n homme sut rester à la hauteur de sa mission et défendre les intérêts français, notre consul, M. Bandais.
Durant toutes les négociations et en présence des arguments dilatoires et des fins de non-recevoir que lui oppose le « premier plénipotentiaire malgache ». Rainandrianamanpandry, il se retranche, non sans courtoisie, mais sans faiblesse aussi, derrière les droits et les volontés de la France.
Soutenu par un ardent patriotisme, bien au courant du pays et des choses malgaches, M. Bandais était l'homme qui convenait pour mener à bien les négociations entamées.
L'n télégramme du gouvernement était venu le fortifier. Jules Ferry lui câblait le "28 mars 1884 : « Par i.")0 voix contre 3'2, la Chambre des députés a adopté un ordre du jour par lequel elle se déclare résolue à maintenir tous les droits de la France sur Madagascar. Le gouvernement a déclaré qu'en cas d'échec des négociations, il ne reculerait devant aucun moyen pour réduire les Hovas. Ce vote, caractérisé par un accord sans précédents de tous les partis, doit être porté par tous
Nos volontaires ont répondu par des actes. C'est à eux qu'appartient l'honneur du premier fait d'armes sur la terre malgache. Les chefs l'ont déclaré en des proclamations qui ont été publiées partout.
Et voici maintenant cette histoire inventée de toutes pièces pour justi- Vwv Ip cfimc.
Mes compatriotes dédaigneront de telles allégations et feront leur devoir, comme nos aines et nos pères Tout fait, en t<nites circonstances.
Partout où le drapeau a été engap^é. les créoles — aussi bien ceux de Bourbon que leurs frères des autres colonies — furent là.
Continuez à calomnier, vous autres. Lux, ils continueront à se montrer bons, loyaux, généreux, et, par-dessus tout, bons Français.
L. Bru NET
les moyens possibles à la connaissance du gouvernemenl de Tanaiiarive et servir de direction aux ^légociateurs français. »
Le cœur de notre représentant dut battre de joie et de fierté lorsqu'il reçut celte dépêche. Pas un seul moment il n'avait désespéré. Jamais il n'avait cessé de rappeler au ministre, dans sa correspondance, les « droits séculaires et imprescriptibles de la France ».
(j'est à Tananarive, avait-il dit, qu'il faut signer la paix. l']t l'avenir devait lui donner raison. A Tananarive ? Mais qui donc voulait 3 aller? Nos hommes d'Etat ne se souciaient pas, au moment même où avait lieu l'expédition du Tonkin, d'en entreprendre une aulre, aussi importante.
<i Le gouvernement malgache compte bien, écrivait M Baudais, qu'une action sérieuse de notre part ne s'exercera jamais, qu'une complication européenne viendra à certain moment y mettre obstacle. » Mais il ajoutait aussitôt : « Le jour où nos troupes feraient un pas en avant sur la route de Tananarive, ses illusions s'évanouiraient »
Il devenait décidément gênant, ce diplomate clairvoyant et patriote, qui parlait des droits de la Fr;ince, opposait au plénipotentiaire malgache le vote de la Chambre française et conjurait le gouvernement de « marciier sur Tananarive ».
L'amiral Miot, qui rêvait d'administrer Madagascar au moyen de l'élément hova, — c'est un rêve qu'il a légué à M. Ilanotaux et à quelques autres, — déclara que « ce proteclorat ne pouvait être discuté que par des hommes qui n'auraient point été mêlés au commencement des hostilités ». De plus le commandant de nos forces se prononçait contre tout projet d'expédition sur Tananarive.
M. de Freycinet, élevé aux fonctions de ministre des affaires étrangères, s'empressa d'approuver les conclusions de l'amiral Miot.
Même l'amiral Galiber, devenu ministre de la marine et des colonies, abandonnait — avec quelque plaisir, semble-t-il — son ancien collègue Bauilais : « Des conclusions de l'amiral Miot, je m'approprie certainement celle qui montre comme dénués de toutes chances les pourparlers engagés et suivis par les plénipotentiaires ayant pris part aux hostilités du début. »
Baudais fut rappelé, pour la plus grande joie des Hovas et de M. Miot. On ne pouvait pas lui reprocher ouvertement d'être trop patriote. Il fallait chercher un prétexte. On en trouva un, bien misérable en vérité.
l'^t lui, dont le sort était arrêté dès le mois de mai, recevait, le
15 oclolire, une lettre où (in lui rcjjrochait les faits qui auraient été aic'oiiiplis en août :
.. Monsieur, J'ai l'honneur de vous informer qu'à la suite des explications que vous avez été appelé à fournir le 10 courant, en présence de M. le Président du conseil, de M. le Ministre de la marine et de moi-même, le «gouvernement a décidé tpie vous seriez mis en dis])onibilité.
" Il résulte en ell'et des explications et des pièces par vous adressées au département des affaires étrangères :
« 1" Que le "i.") juin vous avez entamédes négociations avec les Hovas, sans en donner avis au gouvernement français, bien que ce même jour vous mayez adressé un rapport sur votre mission.
« "i" Que du ■_'.") juin au '11 août, date de votre dernier rapport, vous avez continué ces négociations et échangé diverses lettres avec le gouvernement hova, toujours sans aviser le gouvernement français. »
l/ordre du jour du "28 mars 1884 avait été voté par la Chambre à la suite de l'intervention à la tribune de M. Dureau de Vaulcomte.
\'oici quelques extraits de l'éloquent discours que prononça le député de la P*^ circonscription de l'île delà Réunion :
« Représentant de notre colonie de la Réunion, dont le sort dépend de la solution ijui sera donnée à cette question de Madagascar, je dois faire une déclaration formelle. Je veux dire hautement que je ne viens pas défendre ici un intérêt local.
« M. de Mahy. — Très bien !
« M. Dureau de Vaulcomte. — Dans un pareil débat, il n'y a place ni pour ces intérêts, ni pour l'esprit de parti. Il ne doit y avoir pour tous qu'un seul intérêt à sauvegarder et à défendre, c'est l'intérêt supérieur de la France. (Très bien! sur plusieurs bancs à gauche.)
« Et, pour attribuer à mon intervention dans cette discussion le caractère et le but qu'elle doit avoir, permettez-moi de me prévaloir du langage qui a été tenu par mes compatriotes, dès 1847, dans une adresse du conseil colonial au Roi :
<< Les habitants de Bourbon apportent dans la question de Mada- « gascar, avec toute l'autorité d'une expérience locale, un témoignage " désintéressé.
<i En vain la pureté de leurs sentiments tout français a pu être « méconnue. Il est manifeste que, le jour où le drapeau national flottera u sur les hauteurs d'Imerne ou sur les rivages de la magnifique baie de « Diégo-Suarez, Bourbon doit commencer à s'amoindrir et à s'elFacer.
Hrunet. — Mndnçfiiscar. II
(« Notre dépendance est inévitable. Les produits de notre sol « doivent même s'avilir par la concurrence de ceux de Madaf^ascar « dont le prix de revient est nécessairement moins élevé. Mais de telles « préoccupations ne sauraient nous arrêter. Français jusqu'au fond du « cœur, nous voulons, avant tout, la grandeur et la puissance de la « mère patrie. Et, sans contester les compensations que la colonisation u de Madajïascar peut nous réserver, en assurant notre nationalité et en « ouvrant des chances d'avenir à nos enfants, notre principal désir est « de voir s'élever la fortune de la France, et d'accroître ses richesses. « Tels sont nos véritables sentiments! » (Très bien ! très bien !)
« M. Eiujcne Delatire. — C'est admirable !
-' M. Durcau de Vaulcointc. — Tels sont encore. Messieurs, les sentiments (|ui animent cette patriotique population créole et qui inspirent les paroles et les résolutions de ceux qui ont l'honneur de la représenter ici.
" ...Le gouvernement a demandé à la Réunion de l'argent et des hommes : associant ainsi notre colonie à la grande œuvre nationale qu'il a entreprise à Madagascar, ce dont elle s'est montrée bien lière et reconnaissante. (Très bien! très bien.)
« De l'argent ? La colonie n'en avait pas beaucoup. Elle a donné tout celui qu'elle possédait. Elle a vidé sa caisse de réserve pour la formation et l'entretien de ses compagnies de volontaires. Le Conseil "énéral a voté d'enthousiasme cette mesure.
<' Des hommes! On ne lui en a pas assez demandé, lien fallait 300 environ pour deux compagnies: les listes de recrutement ont été à peine ouvertes dans les communes qu'il a fallu les clore. 11 s'était présenté plus de 600 volontaires. On a dû procé 1er à un tirage au sort, et les mauvais numéros étaient pour ceux qui restaient. »
Le discours de M. Dureau de Vaulcomte fut accueilli parles applaudissements répétés de ses collègues, qui, lorsque l'orateur descendit de la tribune, le félicitèrent unanimement.
Les représentants de notre île furent toujours au premier rang de ceux qui affirmèrent et défendirent les droits de la France sur Madagascar.
J/apôtre de Madagascar fut François de Mahy. Fendant toute son existence, peut-on dire, surtout depuis qu'il est au Parlement, il n'a jamais cessé de revendiquer Madagascar pour la France, de comballre l'hégémonie Hova et de poursuivre la colonisation.
On comprend que nos deux députés ressentirent vivement l'échec quiiilligea à notre |)oliti(pie le traité do IHSf). C'était un recul: ils le
dirent, et, piophétiquemenl, annoncèrent de nouveaux et i^rocliains conflits.
Dans la séance du 30 novembre hSHti de la Cliandjre des députés, à la suite d'une question posée par llionorable M. Boissy d'An^las, M. de Mahy s'exprimait ainsi :
M. de M.ihi/. — •' D'après toutes les informations (pic j'ai reçues de Madag^ascar, depuis la conclusion du traité du 17 décembre 1885, notre situation à Madagascar a constamment empiré ; à la date des lettres les plus récentes, la situation était mauvaise ; depuis l'arrivée de ce dernier courrier, rien n'a permis au public ni au Parlement d'espérer qu'elle se soit améliorée.
« Toutes les correspondances relatent les faits dont l'honorable M. Boissy d'Anglas vous a entretenus ; presque toutes sont empreintes de cette pensée que, inconsciemment sans doute, les choses sont conduites de telle façon parle gouvernement qu'elles préparent l'abandon volontaire ou forcé de Madagascar.
« Cette persuasion qu'à un moment donné on lâchera, qu'on finira par abandonner, — supposition peu flatteuse pour nous, — trouble et inquiète nos nationaux, encourage le premier ministre hova, vient en aide à sa mauvaise foi dans la violation du traité et favorise les entreprises de nos ennemis.
« Entretenue ici, en Europe, et là-bas, à Madagascar, par tous les adversaires de l'expansion coloniale de la France, propagée par toute la presse étrangère, notamment par la presse anglaise, elle acquiert chaque joui- plus de consistance et plus de force de ce que notre gouvernement semble la partager, lui aussi, de ce que Ion paraît vouloir s'obstiner à faire reposer notre politique à Madagascar sur la conception ei-ronée. sur l'idée fausse dont notre gouvernement ne s'était que trop inspiré dans les derniers temps de l'expédition et surtout dans les négociations qui ont abouti au traité du 17 décembre. Elle a d'ailleurs une sorte d'excuse dans un reste de certaines erreurs qui ont régné chez un grand nombre d'esprits en France, sur le rôle assigné à la France parmi les nations.
« On en est revenu, en ce qui concerne les affaires du continent européen! Mais, pour Madagascar, ([uelques-uns de nos hommes d'Etat en sont encore à estimer que le rôle de la France n'est pas de travailler pour elle-même, et qu'elle a une (jeuvre toute de désintéressement et de sacrifice à poursuivre, une sorte de mission providentielle dont nos adversaires l'ont investie et qui consisterait à faire de cette petite peuplade barbare, sauvage, sans moralité, un vrai peuple: de
faire de celle cliimère une réalilé, de créer, en un mol, à nos frais al dépens, une hégémonie hova, et de donner toute l'île au i)eu;)le hova qui n'est que de 800.000 âmes, un million tout au plus, alors que la populalion de Madaj^ascar s'élève à 3 millions d'âmes. (Très bien ! très bien! sur divers bancs.)
« C'est là. selon moi, une idée fausse, une conception danj^ereuse, une politique contraire au bon sens, préjudiciable à nos intérêts. J'adjure notre fjouvernement de n'y pas persévérer plus longtemps.
" Il en est résulté, dans l'exécution du traité, des dillic.ultés considérables, et elles deviendraient pour 1 avenir un réel danger. Toute une série de faits qui sont la conséquence logique d'une pareille politique semblent démontrer que le résultat vers lequel on s'achemine n'est pas de faire de Madagascar une possession française, prolitant à la France, mais une possession hova qui, i!me fois constituée, nous échappera et tombera aux mains d'une puissance rivale. L'hégémonie hova, c'est Madagascar donnée par nous à l'Angleterre. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
« Cette série de faits. Messieurs, je vous demande la permission de vous l'indiquer très brièvement.
>i D'abord, à peine le traité était-il volé, — «^t je ne veux pas en refaire la critique, je l'ai faite à un autre moment; — je reconnais quece traité est aujourd'hui la loi, et je m'incline devant la loi, — à peine le traité était-il volé que presque immédiatement il était réformé par une lettre écrite par nos plénipotentiaires, MM. Miot et Palrimonio, lettre obtenue d'eux par le négociateur hova, M. Digby Willoughby, lettre désavouée à celte tribune par l'honorable président tlu conseil, mais qui. dans certaines de ses dispositions les plus détestables, continue encore à l'heure actuelle d'avoir force et vi<^uenr à Madagascar.
« C'est elle qui, aux dernières nouvelles, réglait — je ne sais si cela a changé depuis — qui réglait encore en partie, avant le départ du dernier courrier, les relations de la France avec le gouvernement hova. (C'est vrai! très bien! sur divers bancs.)
" Ainsi, par exemple, il avait été convenu que le résident général à Tananarive aurait une escorte militaire dont le gouvernement français apprécierait l'importance, dont il lui appartiendrait de déterminer l'efléclif.
" M. Digby Willoughby demande à MM. Palrimonio et Miot ce qu'on entend par escorte militaire. Ils répondent : « Qui dit escorte militaire ne dit pas corps d'armée. »
« Hemar<[ue/, Messieurs, Tétrangeté de cette conversation écrite entre un amiral et un diplomate français d'un côté, et un officier
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anglais ;m service des IIo\iis île Iniilre, après la conclusion eL la signature du traité.
« Queiileiidez-vous par escorte militaire? »
u Notre amiral tl notre pléni[)otentiaire répondent : « Escorte mili- «« taire ne veut pas dire corps d armée; cela vent dire : une petite troupe, « dont l'eirectii' serait au maximum de 50 hommes. ■> (Mouvement.)
<■<■ Là-dessus, on a donné à M. Le Myre de \'ilers 35 hommes, qui sont arrivés à Tananarive.
« Mais, bien vite, le premier ministre hova s'est arranj^é de façon à ce que cette escorte, qui n'était pourtant [)as un corps d'armée, fût sensiblement réduite. (On rit.)
'< Il ne serait possible d'expliquer les procédés que le premier ministre a employés que devant une cour d'assises siégeant à huis clos, (Mouvements divers ; rires.
<i \'ous les comprenez cependant.
« Le premier ministre hova, bon méthodiste, grand liseur de la Bible, a essayé avec succès d'un moyen dans le genre de celui cjue les Philistins avaient imaginé pour se débarrasser de Samson. (Nouveaux rires, i
<i 11 en est résulté qu'on a été obligé de faire partir de Tananarive à peu près les deux tiers de l'escorte, de façon que nous avons à Tananarive, autour de notre résident général, un etFectif que ni M. Patrimonio, ni l'amiral Miot, ni ^L W'illoughby lui-même ne pourraient considérer comme un corps d'armée : nous avons à Tananarive à peu près le tiers de 35 hommes, environ 10 ou l'2 hommes, pour protéger notre résident général.
•• \^oilà à quoi se réduit l'escorte d honneur stipulée dans le traité.
<( Cette même lettre Patrimonio-Miot promettait entre autres choses au gouvernement hova que les autorités françaises repousseraient de Diégo-Suarez tout sujet malgache qui s'y présenterait sans être muni d'un passeport en règle de l'autorité hova.
<< ^L le Président du conseil, ici, à cette tribune, nous a formellement promis que rien de semblable ne serait toléré. Or, non seulement;! Diégo-Suarez les Hovas nous réclament de prétendus esclaves, mais, même à Tamatave, des soldats hovas viennent, à notre barbe, arrêter ries gens (jue l'on prétend être esclaves, et c'est sous la protection du dra[)eau français que cette tyrannie s'exerce et que l'esclavage est favorisé à Madagascar. (Exclamations.)
" A ce propos, permettez-moi de vous rappeler que, dans les débats de la Chambre peut-être, mais en tout cas dans les débats de la presse
relatifs à Madagascar, dans les livres, dans les brochures consacrés à la glorificalion du peuple hova — ce peuple proi;ressif, doué d'aptitudes civilisatrices si prononcées I — Tun des motifs que Ion nous donne pour nous persuader que la France doit céder le pas au\ Hovas à Madagascar, l'un des arj;uments que l'on fait sonner le |)lus haut, est justement que le gouvernement hova. o-râce aux bienfaits du christianisme anglais, nest pas ami de l'esclavage. \'ous voyez de quelle façon il met en pratique les préceptes évangéliques et l'amour du prochain, le respect de la liberté. J'aime à espérer que ce scandale ne sera plus toléré, que le gouvernement doniiei'a à nos agents des instructions précises et que les I lovas ne se permettront pas de venir faire chez nous des arrestations sous prétexte d'esclavage. (Très bien! très bien !)
« Un fait remarquable, t'est c[ne si le traité est impunément violé dans les clauses (pii peuvent nous être favorables, il est respecté, plus que respecté, outrepassé, dans celles de ses dispositions que nous devons le plus regi-etter.
'( Ainsi, lors des négociations, lorsqu'on a préparé le traité, un étranger, qui s'était fait l'intermédiaire des pour|)arlers entre M. Digby ^^'illoughby et l'amiral Miot, un étranger, consul d'Italie, sujet de Sa Majesté Britannique, avait fait accepter à l'amiral une clause d'après laquelle le gouvernement français se chargerait de porter sur tous les points de Madagascar de la troupe hova, afin de réduire sous la domination hova les populations non sujettes et nos alliés ! Cette clause n'a pas été maintenue dans toute sa forme et teneur au traité définitif, mais il en est resté quelque chose. Il y est dit seulement que nous fournirons au gouvernement hova, s'il le demande, des instructeurs pour sa troupe.
« Eh bien ! ce n'est pas le traité définitif qu'on exécute, mais le projet de traité présenté par le consul d'Italie, sujet de Sa Majesté Britannique, négociateur ofiicieux entre .M. Digby Willoughby ol l'amiral Miot. C'est ainsi qu on a vu nos navires de guerre être employés à ce service étrange de colporter des officiers hovas et notamment le fils du premier ministre, que nos officiers étaient obligés de présenter aux populations de la cote comme le re;)résentant de leur nouveau maître. (Mouvements divers.)
" M. Euf/èue Farci/. — C'est honteux.
« M. (le Mnhy. — - C'est ainsi qu'on a vu nos navires (Exclamations). Messieurs, j'ai, comme vous le voyez, la voix très faible ; je vous demande de me continuer votre bienveillante attention.
'< A droite. — Parlez ! parlez! C'est très intéressant.
« M. de LanjuinaiH. — Nous vous écoutons avec beaucoup rl'atleiitioii.
« M. (le Mnhij. — C'est ainsi (luoii a \u nos navires de guerre — et véritablement je voudrais, sur ce ])oint surtout, que M. le Président du conseil pût apporter à la tribune un éclatant démenti — on a vu nos navires de guerre et lun des navires des messageries maritimes, moyennant une réduction de tarif semblable à celle qui est faite pour les transports du gouvernement français lui-même, être obligés (le porter de Tamatave à \'ohémar des troupes hovas.
« M. Eugène Delutfre. — C'est j)rofondémenl lamentable !
" .]/. de Mahif. — Parfaitement, c'est lamentable. Et tous nos officiers le disent, tous nos marins, tous ceux qui connaissent les affaires de Madagascar, estiment que la marine française n'a pas été créée et mise au monde pour faire ce métier-là. (Vifs applaudissements.)
« Oui, nos navires ont transporté des troupes hovas pour remettre la population de Vohémar sous la domination de ses oppresseurs ! Et, Messieurs, à ce propos, permettez-moi de vous dire ce que nous avons vu nous-mêmes, mon honorable collègue M. Dureau de Vaulcomte et moi, à ^"ohémar.
« Nous v sommes allés et nous axons vu en 1885, quelque temps avant ce traité, les populations sakalaves tout entières revenues, et, à l'ombre du drapeau français, le commerce redeurir, une ville sortant de terre comme les villes de l'.Australie au début de ce siècle, cinq grands navires de commerce français dans le port, deux navires de guerre, et à terre de la troupe d'infanterie de marine, des volontaires de la Réunion, et des troupes sakalaves parfaitement organisées par les trois capitaines de frégate, MM. les commandants Escande, Poudra et Prouteaux, qui, successivement, avaient gouverné Vohémar pendant la durée de la guerre.
« Sous leur administration, intelligente et libérale autant que vigoureuse, le commerce avait repris ; nous avons vu les échanges se faire, l'article de Paris, des meubles, de la quincaillerie, des vêtements confectionnés, des étolfes, en un mot, des produits de l'industrie française échangés par des Français contre les j^roduits du pays, notamment le bétail, les bois d'ébénisterie et de charpente, la cire, la gomme copale, le cuir brut. Je ne veux pas tout énumérer, ce serait prolonger indéfiniment ce débat.
" La ville grandissait, nous y avons vu des émigrants de France, de l'île de la Réunion, de Maurice; il y avait des magasins, il y avait un bâtiment pour la douane, une maison pour le chef de la station, un hôpital, des maisons particulières, une forge, une briqueterie ; et à côté de la ville française, la ville sakalave.
■< Par notre traité nous avons tout livré aux llovas, et non contents
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d'avoir oblij^'^é le coiiiiii;iiKl;ml IVaiivais de \'ohém;ir à démolir de ses propres mains ce qu il avait édilié, non contents de l'obliger à évacner le pays, en présence de ces populations qui nous suppliaient de rester, aujourd'hui nous |)renons à Tamatave des soldats hovas et nous les portons nous-mêmes à \'ohémar, nous les établissons sur les hauteurs, d'où nous aurons à les déloger, j'en ai le bon espoir. En attendant, nous livrons à leurs rancunes nos soldats sakalaves, cpie nous voudrons peut-être secourir quand il sera trop lard !
« En vérité, est-ce de cette façon que le traité doit être exécuté?
« Et lorsque vous, Messieurs de la majorité, vous lavez voté sur la demande de M. le Président du conseil, pensiez-vous qu'il pourrait être exécuté de cette façon ? (Non I non ! au centre et à gauche.)
« A Diégo-Suarez les choses sont dans le même état ; je ne sais si on v a porté de la troupe liova, mais on a fait quelque chose de pire.
« Vous le savez. Messieurs, plusieurs officiers anglais ont ])ris du service à Madagascar contre nous. Je ne veux pas les en blâmer, ni me servir, en parlant deux, d'expressions blessantes : ce sont des patriotes qui servent leur |)ays à leur manière ; ils savent quelle est l'importance de Madagascar et ils se sont jetés corps et biens dans la lutte pour arracher cette grande île à la France et la donner à leur pays. Ils ont été pour nous des ennemis implacables. Lun deux commandait une troui)e hova dans le combat de Dzong-Hoa. Ce combat de Dzong-Hoa est un épisode héroïque : comme la conquête de la province de Vohémar par le commandant l*]scande et par le capitaine Brun, comme la prise de Majunga et de Tamatave par I amiral Pierre, le fait d'armes du commandant Pennequin à Dzong-Hoa illumine glorieusement l'histoire de notre expédition à Madagascar. Eternelle gratitude à ces braves qui, du moins, ont sauvé Ihonneur du drapeau! Applaudissements. )
(' Le commandant Pennequin apprend qu une troupe de 'i.OOO à li. 000 combattants ho\as marche contre lui; il se figure, naturellement, qu'il est attaipié, — et, à ce propos, il est bon de se rappeler que les instructions de la métropole n'étaient pas faites pour encourager les audacieuses initiatives, — il marche au-devant de remiemi avec 50 hommes d'infanterie de marine et 70 soldats sakalaves instruits par lui et j)ar ses lieutenants, MM. Valette et Marmet. 11 bat les Hovas, les disperse, les met en complète déroute. Il est blessé et en même temps que lui plusieurs de ses soldats', français et sakalaves. Deux de nos hommes sont tués : deux soldats de l'infanterie de marine ; ils sont tombés entre les mains des Hovas, on n'a pas pu retrouver leurs cf)rps. Le clief anglais a fait couper leurs tètes et les a envoyées
en li-i(ini|)he à T;iiiaii;ii-ive. f/uiie d'elle passait pour la lête du comniaudaut Pennequin. (Mouvemeul. )
« Messieurs ! Ihonime qui a commis cet acte odieux, I Anglais qui a puisé dans sa haine eontre la France le courage de commettre une atrocité que la civilisation flétrit comme un crime, — car on ne inutile pas, chez les civilisés, le soldat tombé dans les mains de l'ennemi, — l'homme qui a commis cet acte a été reçu sur nos navires de •guerre. (\'ives exclamations. '
« M. de Freycinet, président du conseil, ministre des all'aires élranj,'ères. — A quelle époque?
'< M. Durerai Je \ aulcomle. — Cet Anj,dais est allé de Tamalave à Diéi;o-Suarez sur le Nielly. Dites donc son nom ! Il s appelle Sherviiif^ton.
" L n membre du centre. — G est révoltant.
« .1/. de Mahij. — Oui. Sherving-toa ! Il a été transporté sur le navire commandant la station. M. le capitaine de vaisseau Dorlodot des Essarts a été condamné à la société de cet homme et oblig^é de le conduire à l)iéjt;o-Suarez pour procéder à la délimitation de ce ruban de terrain que MM. Patrimonio et Miot avaient bien voulu consentir à nous laisser.
<' Eh bien ici encore je sollicite de .M. le Président du conseil un démenti lormel. (.Applaudissements sur un grand nombre de bancs. ")
H in membre à l'extrême gauche. — Le l'ait est vrai ou faux : s'il est vrai on ne peut pas le démentir, cependant.
M .1/. (Jamille Four/uet. — Ce n'est pas bien diilicile de répondre .1 cette cpiestion : c'est oui ou non !
« .1/. de Mahij. — S'il fallait tout énumérer, on n'en finirait pas. Je me suis promis à moi-même d'être très bref dans cette discussion. Si M. le Président du conseil, comme je le disais tout à l'heure, avait consenti hier à monter à la tribune et qu'il eût bien voulu répéter simplement, pour Madagascar, la même déclaration qu'il avait faite pour le Tonkin. je n'aurais pas eu la douleur de |)orter à cette tribune des faits qui d'ailleurs sont connus de la France et du monde entier I J'aurais été content de pouvoir les passer sous silence. J'aurais préféré entendre M. le Président du conseil répondre simplement à mon ami M. Boissy d'.Anglas qu'il n'abandonnera pas Madagascar. Je serais monté après lui à la tribune, je l'aurais remercié, en prenant acte de sa déclaration: le débat aurait été clos et la discussion d aujourd liui n'aurait pas eu lieu. Je ne demande qu'à 1 abréger.
" V<)i,r nomhreu.'ies. — Parlez, parlez!
" .1/. de Mahij. — Non, Messieurs, je préfère me borner à supplier
M. \c Prc'sideiil du l'oiiseil de \oiilnir bien niaccnrder ce que je
sollicitais tle lui hier (Très bien! très bien ! i et je termine
jiar une considération que j'emprunte à M. le Président du conseil luimême.
« Il vous la dit hier pour le T(^nk.in : ce nest pas d'une question de parti, ce nest pas d'une question de portefeuille qu'il s'agit, mais de choses |ilus hautes et plus grandes; il s'agit de l'intérêt de la patrie, de l'honneur, de la dignité, de l'avenir du pays. L'honneur de sauver la situation de la France à Madagascar ne saurait appartei,iir en jiro|)re à aucun parti ; aussi je fais appel à mes honorables collègues de la droite comme à vous mes amis de la gauche et de l'cxtrêriie gauche; moi, vieux républicain, je n'hésite pas à madresser à tous dans cette
Chambre (Très bien! très bien! à droite) et qu'aujourd'hui, comme
au '21 mars 1883, la dignité, l'honneur, les droits, les intérêts de la F'rance sortent d'ici fortifiés par un vote quasi unanime de la Chambre des députés! » (\'ifs applaudissements.)
Dix ans après les événements qui amenèrent le traité de 1885, la question revenait devant la Chambre par voie d'interpellation, et c'est encore un des représentants de la Réunion qui prenait la parole. Il exposa la situation à Madagascar depuis le traité néfaste de Patrimonio-Miot qu'il analysa et commenta. Vint ensuite le récit des crimes commis sous la rotection et avec l'encouragement du premier ministre ho va.
« N'ai -je pas le droit, s'écriait l'orateur, de demander au gouvernement : Qu'avez-vous fait pour venger les victimes, pour obtenir les réparations qui nous étaient dues? Qu'ave/-vous fait quand le drapeau était engagé?
<< J'ai la douleur de répondre moi-même à cette question : On n'a rien fait. A-t-on seulement tenté quelque chose ? a-t-on envoyé sinon un ultimatum, du moins des demandes d'explications? Oui, on a dû en adresser, des demandes d'explications, mais quand arrive la réponse, ou négative ou dilatoire, que faisons-nous? J'ai le droit de le demander au gouvernement et j'ai encore la douleur de répondre pour lui : nous ne faisons rien. »
\'A après avoir énuméré les considérations cpii justifiaient son intervention, l'interpellateur concluait ainsi : « Permettez-moi, Messieurs,
de vous faire la profession de foi d'un colonial, et cela au nom de tous ceux qui dans cette enceinte ont l'honneur d'être les députés des colonies, mais qui, de même que vous représentez Mussi vous-mêmes (oute
la France extérieure, <Mit le léi^itime orf^ueil de croire et de dire qu'ils sont les représentants de toute la France. (Applaudissements.)
H Avant dètre coloniaux, nous sommes des Français ayant conservé les traditions de cette forte race de Provençaux, de Normands, de Bretons cpii se sont répandus dans le monde à une certaine é|)ocpie et ont colonisé tant de terres iusc|u'alors inconnues ou inexplorées. Ceuxlà lurent nos ancêtres. Nous sommes les descendants non dégénérés de ces Frauçais-là, et avant tout nous voyons la France. Qu'est Madagascar, qu'est même notre terre natale, cette douce miniature de la France, lorscpie la patrie est en jeu ?
(i Sachez (jue tous ceux qui sont là-bas n'ont qu'une pensée : ia France ; que c'est vers elle que leurs espoirs se portent, qu'ils attendent — car quelques-unes de nos colonies n'ont pas encore de câbles sousmarins, monsieur le Président du conseil — qu'ils attendent avec une impatience fébrile l'arrivée du courrier. Et alors il n'y a plus ni républicains, ni conservateurs : il n'y a que des Français — des Français doutre-mer qui sont deux fois Français — comme l'écrivait l'un de nous, peut-être celui qui vous parle en ce moment, dans sa prime jeunesse, quand le vent des émotions généreuses faisait battre plus vivement encore son cœur. (Très bien ! très bien !)
'( Car il souifrent deux fois, Messieurs, quand la patrie souffre ! Ils sont loin et restent de long-ues semaines sous le coup des appréhensions. (Applaudissements.)
« C'est au nom de la France, Messieurs, que je vous convie à demander au gouvernement d'agir à Madagascar.
« Mieux que plusieurs d'entre vous peut-être, je suis à même de connaître la situation, et c'est pourquoi je suis venu vous en entretenir. Sur de telles questions, il est bon qu'on s'explique.
>' Le paquebot qui est arrivé hier n'a pas apporté que les tristes nouvelles que je vous ai annoncées. Il a rapporté les restes mortels <lu pauvre .\Iuller,ila rapporté son corps décapité, car la tête est encore en terre malgache, sur un pieu, devant quelque case de chef hova. (Sensation. ,
'< l'>t Muller n'a |)as été la seule victime.
« A tous. Messieurs, missionnaires de la science ou autres, explorateurs, soldats, marins, à tous ceux de nos compatriotes qui vont au loin, soit tenter les conquêtes paciliques au nom du pays, soit défendre le drapeau engag'é, nous devons reconnaissance et admiration.
« Ft lorsqu'ils tombent, frappés par la maladie, sur ces cham|)s de bataille paciliques ou g-uerriers, nous avons l'âme en deuil.
'• Mais (piand ce nest pas la maladie qui les a terrassés, quand ils
sont morts en des lieux inconnus, frappés par des assassins, et lorsque ces assassins restent impunis, Messieurs, la France leur doit autre chose que des regrets et des oraisons funèbres! » (Applaudissements.)
Dans sa réponse, M. Gasimir-Périer. président du conseil, ne dissimula pas que le gouvernement comprenait la nécessité dune intervention énergique.
Et la Chambre, à runaiiimilé. vola Tordre du jour déposé par l'interpellatenr :
« La Chambre, résolue à soutenir le gouvernement dans ce qu'il entreprendra pour maintenir notre situation et nos droits à Madagascar, rétablir Tordre, protéger nos nationaux, faire respecter le drapeau, passe à Tordre du j<»ur. ■>
Le président du conseil câbla à notre ministre à Tananarive la dépêche suivante :
» A la suite dune inter|)ellatif>n de M. Brunet. député de la Réunion, la Chambre a voté, à Tniianimité, Tordre du jour suivant : I' La (chambre, résolue à soutenir le gouvernement dans ce qu'il entre- « prendra pour maintenir notre situation et nos droits à Madagascar, « rétablir Tordre, protéger nos nationaux, faire respecter le drapeau, « passe à Tordre du jour. >.
\ dus le vovez, mes chers concitoyens, les représentants de la Réunion ont continué à la Chambre la très ancienne tradition de nos assemblées locales et de toute la colonie.
Jamais, à aucun moment. Tile de la Réunion, la vieille ile Bourbon, ne s'est désintéressée de ^L'ldagascal•. et jajoute quelle a contribué largement à pousser le gouvernement dans la xoie de la prise définitive de possession et de la colonisation.
Maintenant allait s'ouvrir la querelle du Proleclorat et de l'annexion.
Combien étions-nous, comprenant les véritables intérêts de la France? (Combien demandant Tannexion ? Combien dénonçant l'hégémonie hova ?
Tout le monde réclamait le protectorat:
Le gouvernement, hanté par les éternelles redites de nos diplomates, continuateurs de ces grands admirateurs des IIo\as. Miot et Patrimonio.
Les doctrinaires, aveuglés par de prétenrlus exemples tirc-s de Thistoire de nf»s voisins, élevés sin' le s(t|)iia Iradilioimel. parmi les idées chères alors ffu Système.
Les gobeurs, (|iii s'étriaitMil : « \'oye/. la Tunisie !... », sans compter ce c|ue nous coûte radmiuistralion de ce pi-olectorat, sans voir (|ue la Tunisie est en train de devenir une province italienne.
luilln le coniilé de Madag'ascar, ([ui prenait ses inspirations au quai d'Orsay, dont les bureaux furent alors la succursale du Foreif^n OfFice.
Retrouverons-nous jamais cette joie âpre de la lutte incessante pour une cause que l'on sent, que l'on sait juste, pour la cause de la France ?
Petit à petit, l'on ga.^na du terrain.
A la suite de l'expédition meurtrière, M. Ilanotaux dut modilier ses instructions premières, qui visaient à l'institution d'un simple prolectoral .
Puis vint le ministère Bourgeois qui, pressé par l'opinion et s'inspirant des intérêts du pays, proclama, au regard de l'étranger, Madagascar « lierre de France ».
Enfin la Chambre des députés, après une discussion mémorable, où le ministère Méline fut acculé dans ses derniers retranchements, prononça l'annexion pure et simple.
.Vvant, pendant et après l'expédition, les trois représentants de la Réunion n'ont cessé de réclamer l'annexion de Madagascar.
La France d'Outre-Mer, fondée par lun de nous en vue de r(,euvre poursuivie, mena alors une campagne énergique.
Vous lirez, mes chers concitoyens, les pages qui furent écrites alors au fur et à mesure delà polémique journalière. Ces feuilles n'inportent peut-être pas à l'histoire, mais elles vous appartiennent, elles sont le prolongement et la continuation de l'action commune, entreprise par nos pères avec une persévérance jamais lassée, sous l'inspiration de la devise qui fut la leur et qui est la nôtre : « droit au but ».
APERÇU HISTORIQUE
En 1637, sous l'inspiration de Richelieu, se forma en France une Compagnie, dite Société d'Orient, avec privilège de dix années et concession de Madagascar et des îles adjacentes. La prise de possession devait se faire au nom de Sa Majesté Très Chrétienne. Elle eut lieu, sans opposition, en I6i2. La Compagnie était alors dirigée par le capitaine Rigault.
En 16i3, un agent de la Compagnie, de Pronis, occupa Sainte-Luce. Il l'abandonna bientôt pour Fort-Dauphin, au sud de la grande terre. Cette position, plus avantageuse, devint le chef-lieu de Madagascar, qui prit le nom de France Orientale.
Mais les colons de Fort-Dauphin commirent de nombreuses exactions et pillèrent les indigènes, qui se révoltèrent. Pronis dut céder son poste à Etienne de Flacourt, auquel nous devons un livre du plus haut intérêt sur ces débuts de notre colonisation.
Flacourt était un esprit très ouvert et très sage. Mieux inspiré que son prédécesseur, il rechercha l'amitié et l'alliance des tribus voisines. 11 appuya même par un petit détachement de 40 Français une armée de 10.000 Betsiléos qui marchait contre les Hovas.
Sept années d'administration de Flacourt suffirent à rétablir complètement la situation de Fort-Dauphin. Sa mort fut le signal Bnt >ET. — Madaçiascar. I
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de nouvelles exactions de la [)ai-l des colons. En 1072, durant la nuit de Noël, les indig'ènes révoltés massacrèrent presque en entier la g'arnison du fort. Les rares survivants se réfug'ièrent à 1 ile Bourbon.
C'est Golbert cjui, vivement trappe de 1 importance de Madagascar, avait, dès 166i, réorganisé la Société d'Orient sous le nom de Compag'nie royale des Indes. Louis XIV, pour témoigner, lui aussi, l'intérêt ([u'il portait à la nouvelle, création, avait souscrit une part de lo millions de livres. Ledit de concession de Madagascar porte la date du I''"' juillet 1665. La colonie y est désignée sous le nom d'Ile Dauphin « où, dit la déclaration, le roi de France est le seul souverjin qui ait présentement des forteresses et des habitations ».
Mais, après les « Vêpres malgaches «> de 1(572, la Compagnie des Indes ne tenta aucun nouvel établissement sur la grande terre et. le ï juin 16SG, Louis XIV publia une ordonnance prononçant la réunion définitive à son domaine de Madagascar, « pour en disposer en t(nite propriété, justice et seigneurie ».
Ainsi la grande île, sur laquelle le drapeau français avait été arboré en 16'n, sans aucune opposition, était de nouveau solennellement proclamée terre française. Nos droits sont donc incontestablement établis dès celte époque.
En 1773, un aventurier hongrois, Benyowski, ayant su capter la faveur de Choiseul, fut envoyé pour gouverner l'île. Très audacieux, souple, énergique, Benyowski gagna la confiance des trijjus du nord et de l'est de l'île, ([ui le nommèrent leur roi. Mais ses succès mêmes portèrent ombrage aux gouverneurs de Bourbon et de l'Ile de France et il dut se rendre à Versailles, pour se défendre contre les intrisrues amoncelées autour de lui. Laccueil de la Cour fut des plus froids; on lui défendit même de retourner dans son gouvernement.
Abandonné de la France, il offrit vainement ses services à l'Autriche et à l'Angleterre; il revint entin à Madagascar comme représentant d une maison de commerce de Baltimore.
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Son ;iriiv(''i' lut saluée par ses sujets avec un enthousiasme délirant, mais il lut tué en 1786 par des soldats français envoyés contre lui par le gouverneur de Bourbon.
La France olHcielle n'a jamais su se servir des aventuriers. Il en est cependant qui ont donné k d'autres puissances des continents entiers.
Durant les guerres de la Révolution et de l'Empire, nos établissements de la côte est lurent ruinés par la marine anglaise et abandonnés.
Après la cession aux Anglais de l'Ile de France, devenue Maurice, le gouverneur de cette Colonie, sir Robert Farquhar. considérant Madagascar comme dépendance de sa colonie, fît occuper Tamatave, Foulepointe et Port-Radama. Il adressa le 15 mars I81(j. au gouverneur de Bourbon, la lettre suivante :
<' Jai l'honneur d informer Votre Excellence que. par une dépêche du 2 novembre IcSl.'}, j'ai reçu l'ordre du gouvernement de Sa Majesté de considérer l'ile de Madagascar comme avant été cédée à la Grande-Bretagne sous la désignation générale de l'Ile de France. »
C'était bien là la reconnaissance formelle de nos droits sur Madagascar ; mais c'était aussi une bien singulière interprétation du terme <( Ile de France ».
Le gouverneur de Bourbon, général Bouvet de Lozier, après de trop longues hésitations, adressa à son collègue de Maurice une véhémente protestation : le gouvernement anglais, désavouant son agent, donna raison au gouverneur de notre chère (.olonie restée française. Lord Bathurst, chef du Foreign Olïîce écrivait en ell'et à Farquhar :
" J'ai l'honneur de vous informer que Son Altesse Royale le
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Prince Hég-ent a bien voulu athnetlre l'interprétation ([ue le i^'ouvernement français a donnée à larticle du traité de paix du 30 mai 181 i, qui stipule la reddition de certaines colonies que la France possédait avant le h"'" janvier 1702. »
Nous avons exposé dans un autre volume ' les manieuvres employées par Farquhar pour ne pas remettre ii la France les comptoirs que celle-ci possédait à Madagascar avant le l*"'" janvier I7Î)2. On trouvera, dans les « Archives de ladiéunion », les lettres qu'écrivait à ce sujet Sylvain Roux, chargé par le gouvernement français de la " reprise de possession ».
Radama l'^'' était alors le roi des Hovas. Cette tribu, incontestablement la plus intelligente de Madagascar, originaire de la Malaisie. s'est établie dans la g-rande île vers le x'' siècle. Son arrivée est entourée d'un mystère impénétrable, car elle ne possède pas d histoire. (Comment, à la suite de quelles circonstances a eu lieu cette invasion? On ne le saura jamais, et il faut admettre pourtant que les Hovas débarquèrent en assez grand nombre, vu le rôle qu'ils purent jouer dans la suite.
Ce.st à Majunga, sur la cote occidentale, qu'ils durent atterrir. De là ils pénétrèrent peu à peu dans l'intérieur, repoussant les peuplades qu'ils rencontraient sur leur chemin, et sinstallant enfin en maîtres sur les hauts plateaux de llmerina.
Leur occupation fut d abord précaire. Les autres tribus ne leur laissaient aucun répit et ils durent fortifier leurs villages. Ces fortifications consistaient en fossés dont on trouve encore des vestiges, fossés circulaires, larges de trois à quatre mètres, également profonds.
Mais, grâce à leur supériorité intellect ive, ils réduisirent enfin leurs ennemis. Ce furent d'abord les Bezanozanes et les Betsiléos qui durent se soumettre. Les défenseurs d'Ambatomanga, d'Ambositra, de Landanana, renouvelèrent les exploits antiques. Ils aimèrent mieux se donner la mort plutôt cjue de se rendre à leurs vainqueurs.
I. Lu Franrr à Mad.i(/;israr. Ilaclietlc
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liH reiioiiiiiu'e des exploits de lladaiiia avait pt'iiétré à Bourbon et il Maurice. Farquiiar jui;ea que le roi liova pouvait être le pivot d'une action contre lintluenee française. Il lui dépèclia un Mauricien, du nom de (Ihardenaux. chargé de [)résents. L'émissaire fut favorablement accueilli et revint à Maurice avec les deux frères du roi. dont l'inslruction fut confiée au sergent Hastie.
Le succès de cette première mission détermina l'envoi d'une seconde. Mais cette fois elle fut organisée pour frapper l'esprit des indigènes. Le général Lesage monta à Tananarive avec une esct)rte de 30 soldats anglais et de nombreux présents II devait ofiiciellement reconnaître Radama comme roi de Madagascar.
Farquhar, n'ayant pu établir l'Angleterre sur la grande île comme héritière de la France, arrivait ainsi par une voie détournée à en chasser celle-ci nominalement.
Le traité de reconnaissance fut signé par Lesage et lladama et ratitié officiellement par le gouvernement anglais.
Une clause accessoire assurait au potentat noir l'envoi annuel d armes, de munitions et d'uniformes pour l'armée hova, dont deux sergents anglais commencèrent l'organisation.
L'appui de l'Angleterre augmenta le prestige de Radama.
En 1817 il reconnaissait comme roi des Betsimisarakes, Jean René I, à charge de vasselage envers lui. En 1825 Hastie prenait possession de Fort-Dauphin, où nous n'entretenions plus qu'un caporal avec cinq hommes de garnison.
A partir de ce moment se poursuit au grand jour l'œuvre des méthodistes anglais. Dès 1820 ils avaient créé 32 écoles, fréquentées par i.OOO élevés. En dix années les subsides de l'Angleterre à Radama s'étaient élevés à un million et demi de francs ' .
L'insolence anglaise s'était accrue au point qu'une frégate vint sommer le commandant de l'île Sainte-Marie, que nous
I. Un chapilie spécial est consacré ci-après aux menées des méthodistes anglais.
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avions réoccupée, de « s'expliquer sur le but de cette occupation ». Le fait, dénoncé au o^ouvernement franc^-ais, ne suscita de sa part que quelques protestations platoniques '. Madai^ascar nous échappait peu à peu. Et Radama le prit de haut désormais avec nos nationaux, fort qu'il Ohni do hi protection des Anglais et de leurs encouragements -'.
A la mort de Radama^, en 1828, la puissance hova s'était
1. Cet incident a été seulement indiqué dans L;i Fruncp ;) MadagafiiHr, par Louis lirunet (Hacliette, 1894 . Sylvain Roux en a rendu compte, ainsi que des événements qui l'ont suivi, dans deux lettres des l'.t décembre 1821 et l*"" janvier 1822 (Archives de la Réunion). Voir aussi la lettre de Dayol, agent français à Madagascar, du 25 mai 1831 (Mêmes archives). Dans le chapitre « luttes confessionnelles », nous donnons deux lettres inédites de Radama trouvées par nous dans les .\rchives de la Réunion.
2. Voir deux lettres de Sylvain Roux commandant de Tile Sainte-Marie el dépepdances, des 21 octobre et l""" novembre 1821 Archives de la Réunion i.
3. Nous croyons devoir donner ici le texte du rapport adressé par notre agent commei'cial Dayol au gouverneur de Bourbon, sur la mort el les funérailles de Radama. Ce document se trouve dans les <■ Archives de la Réunion ". Nous en respectons soigneusement le texte.
Rapport ndressé à sou Excellence le (iouverneur de Bniirhon, Monsieur le Comte de Cheffontaine, commandant et Administraient- poii/^ le Roi etc. etc. sur la mort de Radama, Roi de Madar/ascar.
Le 24 juillet année IH2S à deux heures de laprès mitli Radama-maiijaka mourut à làge de trente-sept ans. Sa mort prématurée et inattendue a plongé ses sujets dans une douleur profonde, la ville de Tananarivo nolTroil plus qu'un aspect lugubre et atîreux, par les larmes, les gémissements. Tous étaient dans un abîme de désolation et de consternation ! ! !
D'après un ancien usage, hommes, femmes et enfans (\v tpiehjue rani; et classe que ce puisse être se sont rasés la tête en signe de désespoir el de deuil. Ce fut le onze Août au matin, que Ion rendit publique la mori du souverain; et dès lors l'on commença à tirer des coups de canon de lU-mi minute en demi minute jusqu'à dix à onze heures de la nuit.
Le 12 dès l'aube du jour jusqu'à minuit einiron, les forts el les batteries, l'artillerie el l'infanterie, fireiil loui- a lour de deni heure en demi heure, des feux de tristesse.
L'intérieur de l'enceinte du Palais était comme l'extérieur tapissé de toile bleue et blanche, depuis la porte ouestde Bessakane ■'^\ jus(|u'au bas de
îAj Bessakane est le second palais siliié au suddc (rainniNula maison d'arf^'cnt ; il est plus spacieux (|ue ce dernier.
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étendue duno cote :i l'autre de la grande île. Il avait duriMiient chàti»' les peuplades syinpatlH({ues à la l'rance; mais son instinct lui avait toujours tait refuser aux sollicitations des Anj^lais l'ouverture dune route du littoral à Tananarive. Il craic^nait — qui l'en blâmerait ? — que ses zélés amis ne fussent les premiers à en proliter pour civiliser définitivement son royaume en l'an exant.
rcscalicr ^\c h-nnouvola. le chemin était couvert de toile noire. Il y avait une double haie de militaires dans une très belle tenue mais tous en deuil, tous les olTiciers a voient des échai pes de crêpe, tous les tambours en étoient couverts ;ils ne battoientqu'un coup les sagayes traînantes et les mousquets renversés, les cris de tous les soldats ne peuvent pas se représenter sans que Ion en soit ému. Au sud et près de l'escalier, étaient placés trois musiques militaires couvertes aussi de crêpe funèbre ; ledehorset le dedans du palais étaient pleins de monde ; et le tout offrait un assemblage de tristesse morne et lug-ubre : le silence n'était interrompu que par des cris étouffés, par des larmes amères, par des élans vers le ciel, par des plaintes tendres et pitoyables. Vers onze heures du matin, le cercueil en bois couvert dun velours cramoisi à belles franges et à glands d'or, contenant les restes inanimés du plus grand souverain de Madagascar, fut porté par soixante officiers supérieurs dans une maison de Bessakane, où il resta jusqu'au lendemain. Le major général Brady, le prince Coroller Général, le commandant en chef des ateliers royaux L* Gros, et le révérend D'' Jones président des missionnaires à Tananarivo, furent choisis pour tenir les coins du drap. La pompe funèbre fut suivie par tout le peuple consterné dans un profond silence, une musique militaire jouait des airs tristes, mais interrompus par des gémissements et des cris de désolation. Le ciel de Tananarivo étoit plus obscur cette journée, la nature elle-même sembloit partager le deuil général, et tout ces objets lugubres ajoutoient encore à la désolation d'un peuple qui adoroit leur Roi, et l'avoit en grande vénération.
La maison de Bessakane où l'on avoit déposé le cercueil, étoit tapissée d'étoffes en soie du pays de diverses couleurs à plusieurs raies, on y laissa une division militaire pour la garde pendant la nuit, et Ton congédia tous les habitants: le triste et morne silence regnoit partout, qui cependant, j)ar instant était interrompu par des lamentations et des plaintes sourdes; toutes les maisons, les boutiques, et autres étoient fermées, les travaux et les marchés suspendus.
Le 13 à huit heures du matin les missionnaires et quelques autres européens ont porté le cercueil de S M de la maison de Besakane, à l'ouest de tranouvola à peu de distance; les magistratsdu pays en deuil eussent volontiers prêté leurs épaules pour le porter; les prêtres et les religieux, à l'envi l'accompagnoient de leurs larmes et de leurs prières, les habitants, pour
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Il out [)()ui' successeur sa teinuie. la terrible Kanavalo I. Des craintes de son royal éjjoux. elle avait g'arilé. commencement de la sagesse, une haine égale pour tous les étrangers, y compris les Anglais. Pour alï'ermir son autorité, elle commenta par le massacre de tous les chefs dont elle redoutait lintluence. Ses nom-
lesquels ce triste spectacle étoit tout nouveau, faisaient paroitie une douleur encore plus forte que ceux (pii raccompagnoienl, et, comme si, en voyant son cercueil, on l'eùl perdu une seconde fois, les cris et les larmes reconimençoient.
l)ans la cour de ce Palais Ion ;ivail préparé un magnilique (latal'alque ayant deux escaliers à TE. entouré dune l)alustrade à lances et à colonnes dorées; dessous étoit une tente dont Tintérieur était d'un drap fin écarlate; ayant des franges avec des j^jalons en or, et l'extérieur de larges galons aussi (>n or, cousus ensemble par rayon de fi pouces entre. Sur les colonnes Ion avait assujetti des lampes sépulcrales en argent, d'autres en verre, des chandeliers dorés représentant des soleils avec des rayons dorés; enfin des lustres attachés à celles des colonnes qui étaient dans les coms, otfroienl un monument tout nouveau par sa splendeur, mais triste et lugulM-e : sous ce superbe mausolée étoit réunie la famille royale en pleurs, elle faisoit paroître une douleur encoreplus véhémente que ses sujets. Des jeunesfiUes haijillées de robes blanches ayant un ruban noir à la ceinture, entouroient le cercueil avec des éventails et cliassoient les mouches sans discontinuer pendant tout le jour. Des ouvriers étaient occupés à faire le tombeau non loin de ce (Catafalque. Sur les quatre lieures étant achevé, Ton y enferma d'après un ancien usage du pays, dex effets précieux, tels que des vases en or, en argent et en vermeil, de grands bols en cristal, en porcelaine de Sèvres et autres très riches, des gobelets de toute cpialité; des poires à poudre des fusils garnis en argent, d'autres dont la garniture était d'or; plusieurs de diverses inventions connues, des sagayes, et des lances ornées en or, des sabres, des épées, et des poignards magnifiques, des pendules des montres d'or, à répétition et à musique, des tabatièi-es en or sculptées, des chaînes d'or d'Europe et du pays ; des bagues de diamants ; des épingles montées en pierres précieuses ; une infinités de bijous de toute espèce ; des malles d'habits très riches de diverses cjualités, du linge fin, des bottes, des souUiers ; des éperons d'or et d'argent etc.... des chapeaux militaires galonnés, avec de beaux [)lumets enfin des |)ortraits peints à l'huile de l'auguste souverain de France Louis 1(5, de Frédérik-le-Grand, de Georges 4 et de Bona[)arte ; plusieurs autres en gravure fine de S. M. Louis Dix-huit, de Napoléon, de Kleber, Masséna, Marbot, Desaix, Bernadette, d'Eug'"
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hi'eux favoris atteiynireut successivenienl les plus liaules situations ; mais cette nouvelle Marfi;'uerite savait les faire dispaiaitic quand ils avaient cessé de plaire.
Son empire fut consolidé dans le sano-. Vax US'il. elle
ileBeauliarnais el de Poniatovvsliy. f*t iviilies personnages illustres. Il y avoil i-ncore une grande quantité de tableiuix coloriés, et de gravur(!s des divers paysages, et des vues des villes, el monuments dEurope; d'aulies représentaut les eonihats sur tei-re et sur mer depuis la rt'volution française jus- (juà la déehéanci" de Napoléon ; on y mit encore une somme d'or et d'argent, tant en lingots (pi'en piastres d'espagne el autres monnaies dune valeur (Urcnl cinquante milles piastres environ, [)lus encore luie infinité d'objets tiès précieux trop longs à décrire. On sacrilia aux mânes de ce souverain six des plus beaux chevaux de ses écuries, et ving mille vingt bœufs coupés, beaux et gras, ce qui fait au total, y compris un cercueil fait avec 12.000 Piastres d'Espagne, une somme qu'on estime à trois cent milles piastres (I Espagne sans aucune exagération.
\ six heures de laprès midi on transféra le corps du Roi, étant déjà enveloppé dans des superbes étoffes de soie nommé Kachena faisant plusieurs tours sur le corps, que Ion mit dans le cercueil d'argent placé d'avance dans la tombe, avec tous les elfets précieux désignés cy dessus ; et Ion ferma le tout avec des pierres de taille du pays. Ce tombeau est situé au N dans in cour du palais près de tranouvola ; il a 25 à 30 pieds carrés ayant une terrasse; il a 8 pieds d'hauteur, bâti en pierre plate, il est couvert d'une des plus belles pierres de la province d'Emériiia. Sur le dessus du tombeau est construite une charmante petite maison à l'européenne, avec une varangue tout autour ; à chaque façade on y a adapté une belle glace à demeure. La porte est située à l'O. Le dedans de cette maisonnette placée sur la terrasse de la tombe, contenant tant de richesses est cette tente de drap fin écarlale meiilionnée cy dessus servant de dôme dans l'intérieur où au milieu il y a un canapé supportant un matelas et un oreiller, couvert en soie rouge, dont le bas est galonné, des franges en or sont ajustés dessous les galons; et il y est exposé comme un lit de pîiiadi- et d'ornement funèbre. Plusieurs chaises rotiiiées, une jolit- table sur laquelle sont deux |)ots, avec leurs bols, dont un est en porcelaine de sèvre dorée, et l'autre du plus beau cristial d'Europe. Des tableaux représentant le portrait de <]uel([ues grands hommes, en font l'ornement, lesquels en inspirant de belles idées font rappeller de grands souvenirs 1
O mausolée est le plus riche, et le plus magnilique qu'il est dans toute l'ile de Madagascar, le tout artistement travaillé ;il a été dirigé par .\l. Gros, français d'origine, né à Lyon el militaire en retraite; c'est encore le même qui construisit le Palais du feu Hoi Radama, et vient d'être si mal récompensé.
réunit à Tananarive 25.000 «guerriers des tribus soumises, surtout des Sakalaves. Désarmés, ils durent se prosterner devant la reine. Un geste et la garde particulière de Ranavalo les eût massacrés jusqu'au dernier.
Un grand nombre d Européens furent assassinés et leurs meurtriers restèrent impunis. L'agent anglais Lyall ', expulsé après de violentes tortures, rentra à Maurice complètement fou.
Pour venger ses nationaux, la France fît bombarder Tamatave 'Il octobre 1829); une grande expédition fut décidée, mais la Révolution de 1830 vint l'arrêter.
En 1832, un premier ministre, favori de la reine, Ramiharo, prétendit astreindre aux lois malgaches les Européens qui, bien entendu, refusèrent d'obéir; ce fut le signal de nouveaux massacres. Mais cette fois les Anglais n'étant pas épargnés, le cabinet de Londres s'entendit avec celui de Paris en vue d'une intervention.
(!y-joint urn- copie do sa protestation et une de la lettre de Mons'' I.ya!l( ^) traduite de l'anglais en français.
L'inscription de la mort de S. M. Radama-manjaka est poinçonnée sur le cercueil d'argent, en langue Ambamjandrou ou ova.
Le 25 septembre, l'on a oté toutes les toiles, draps, velours, étofles du pays, et soieries qui enveloppoient le palais.
.V la prochaine occasion je ferai le rapport des événements funestes (jui sont arrivés dans l'intérieur et à Tananarivo.
.lai l'iionneur d'être avec un profond res|)'.'cl et parfaite soumission Monsieur le (iouverneur, Votre ti'és humble et ti'és obéissant si-rviteur
Davot. Tamatave le 2'"> octobre 1828.
I. Voir, Archives de la Réunion : lettre de cet agent anglais déclarant qu'il lui est impossible de soutenir les justes réclamations d'un sujet anglais, victime des déprédations du gouvernement liova. Voir aussi deux lettres de notre agent à Tamatave, Dayot, des 27 septembre et 22 décembre 1828, racontant les événements qui ont suivi la mort de Rad;ima et donnant le dénombrement de l'armée hova.
'A .\}^enl résident brilaniii(iuu auprès de S. M. Itanavait).
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Une escadrille. c<)in[)Osée des tVéï^ates IraïK^'aises le Berceau cl la Zélée et dune corvette ang'laise, le Conicaf/, sous les ordres du commandant Romain-Desfossés, tut chargée de la répression. Le commandant avait à sa disposition deux compagnies d'infanterie de marine.
L'attaque eut lieu contre Tamatave; l'artillerie hova, commandée par un Espagnol, répondit vigoureusement ; néanmoins, en un quart d'heure les forts étaient en majeure partie détruits. Les troupes IVançaises et les matelots du (Jonirat/ débartjuèrent pour donner l'assaut; la résistance fut très ferme. Les llovas éprouvèrent des pertes considérables.
Un aspirant de vaisseau. Granville. à la tète de (pielques hommes, s'élance alors vers le drapeau qui flottait encore sur les retranchements. Reçus par une décharge à bout portant, les assaillants ne s'arrêtent pas et finissent par anéantir les derniers défenseurs du drapeau, que Granville rapporte triomphalement.
Le combat nous avait coûté LS hommes, dont les cadavres, hélas! furent abandonnés sm- le champ de bataille.
Romain-Desfossés, craignant un retour otl'ensif des Hovas, jugeant (Tailleurs sufïisante la leçon infligée , rembarqua ses trou])es : il quittait la rade le lendemain.
Les Hovas, qui ne s'attendaient guère k ce dénouement, rentrèrent en toute hâte à Tamatave, pillèrent les magasins européens et promenèrent au bout de piques les tètes des soldats et des marins tués. Ces sanglants trophées furent ensuite exposés devant les cases et sur la plage : durant de nombreuses années, les Français qui se rendaient dans la grande île eurent l'humiliation de contempler les preuves de ce que les Malgaches appelaient notre défaite!
Longtemps après, un créole de la Réunion, M. Charles Jeannette, eut le courage et la piété d enlever les reliques de nos compatriotes et de les enterrer.
L'écho de ces actes de sauvagerie était arrivé en France; (MI y jugea nécessaire une expédition plus sérieuse, dont le cadre fut fixé à .'LoOO hommes. La présentation des crédits aux Chandires était
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décidée, la désig-nation du chef du corps expéditionnaire arrêtée; mais, au dernier moment, le «^ouvernemont recula devant la crainte de déplaire à lAng'leterre.
Au Parlement, la majorité se contenta dune démonstration platoni(jue. Tout en invitant le gouvernement à maintenir l'intégralité des droits de la France sur Madagascar, elle lengagea aussi à ne pas se compromettre dans une expédition coloniale, qui serait assurément onéreuse au budget.
En liSoê^ Lamijerl, agent de la maison de commerce française Laborde et de Lastelle, réussit à s'attirer la confiance du prince héritier Rakoto, dont chacun appréciait 1 esprit éclairé et libéral. Rakoto proposa à Land^ert de placer Madagascar sous le protectorat de la France.
Lambert vint à Paris exposer cette proposition à Napoléon III. C'était la belle éj)oque de l'entente cordiale avec TAngleterre. L Empereur, bien entendu, crut devoir soumettre la question à lord Clarendon, le chef du Foreign Office.
Lord (Clarendon chargea les pasteurs EUis et Lebrun d avertir la Heine.
Kanavalo était poui* les moyens expéditifs. Elle décida lexpulsion des Français et le massacre des catholiques. Il n'y eut que peu d'exceptions à la terrible mesure, l^a France n'intervint que pour payer la rançon du lieutenant Périer d'Hauterive et de (juatre matelots, conduits prisonniers à Tananarive.
Dans le massacre quelques Anglais périrent aussi. Erreur peut-être volontaire de la part des Hovas !
Mais l'Angleterre, dédaignant les minces accidents de cette nature, poursuivait son plan d'accaparement de l'île. En réparation des dégâts occasionnés par sa participation au bombardement de Tamatave en 1845, elle paya à la Reine une somme de 75.000 francs. En retour, elle obtint l'autorisation d'entrete-
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nii- à 'laiiananvc un :ij;riit (li|)l()niali(|ut'. ("/était un éclioc ;t I influence (le I^anihert.
Hakolo monta sur le trône en l<S62. sous le nom de Radama I Lambert, créé duc d'Km\ rne et premier ministre, put enlin profiter de la contiance (pie lui témoijj^nait le jeune prince. Deux actes marquèrent immédiatement le caractère de sa polilicpie : l'ouverture de Madagascar au commerce de toutes les nations i'i la proclamation de la liberté des cultes.
Napoléon III fut sollicité d'envoyer une garnison à Tananarive ; un refus, écho des volontés de l'Angleterre, était inévital)le. Hadanui. en butte aux haines du vieux parti liova, fut bientôt assassiné 12 mai 1862). On h toujours accusé de ce meurtre sa femme Hosaherina. assistée de son favori Rainilaiarivony et de quelques chefs des Tsimahefotsy. Un pasteur protestant fut soup- (,'onné de complicité. Ou importe? L'influence française subissait un coup mortel et l'Angleterre bénéficiait du crime. Sa rancune devait poursuivre le malheureux prince au delà de la mort. La sépulture lui fut l'efusée à la ville sainte, Ambohimanga. Le tombeau de Radama se trouve à Hafy, petit village voisin de Tananarive.
Les biens des Fran(,'ais furent saccagés et le gouvernement de l'Empereur obtint à grand'peine une indemnité.
Rosaherina, sous le nom de Ranavalo II, succéda à sa victime. Elle promulgua que le premier ministre devait être légalement lepouse de la Reine', frétait annuler le mariage antérieur de
i. (!ette loi resto en vigueur jusqu'à la fin de la monarcliie hova. Quand Hana%'alo III monta sur le trône, elle fut obligée d'accepter comme m.ari l'ancien favori de la feue reine, malgré son grand âge. Lorsque le général Galliéni envoya en exil Rainilaiarivony, Ranavalo lui demanda comme faveur d'ordonner que le premier ministre cesserait désormais d'être l'époux obll-
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Rainilaiai-ivony qui. devenu prince consort, j)rit sur l esprit de la souveraine 1 enipii'e le plus absolu, empire (ju'il conserva sur Ranavalo 111 lorsque celle-ci eut succédé à Rosaherina.
Uainilaiarivony était loin d'être un homme ordinaire. Ambitieux, intrig'ant et faux, d'un aspect doux et pacifique, il savait dissimuler ses pensées avec un art merveilleux. A l'entendre, il n'était que le très fidèle exécuteur des ordres de la Reine, dont il invoquait sans cesse le nom.
A coup sûr, il se montrait favorable aux Ang'lais. Ceuxci avaient réussi à imposer à Ranavalo III, comme religion d'Etat, le culte de leurs méthodistes. Par là ils avaient à leur disposition le puissant levier de la religion, réduite d'ailleurs à quelques formes extérieures. Mais le premier ministre, au fond, n'était partisan que de ses intérêts propres et de ceux de son pays. En maintes occasions, il dut contrecarrer les empiétements des Anglais et se servir même, comme contrepoids, de linfluence française.
Le 4 août 1868, la France obtenait la signature d'un traité dont nous rappellerons les deux premiers articles :
'< 1 . Les sujets français, dans les Etats de Sa Majesté la Heine de Madagascar, auront la faculté de pratiquer librement et d'enseigner leur religion, de construire des établissements destinés à leur culte ainsi que des écoles et des hôpitaux. Ces établissements religieux appartiendront à la Reine, mais ils ne pourront être détournés de leur destination. Les Français jouiront, dans la profession, la pratique et l'enseignement de leur religion, de laprotection de la Reine et de ses fonctionnaires, comme les sujets de la nation la plus favorisée. Nul Malgache ne pourra être inquiété au sujet de la religion qu'il embrassera, pourvu qu il se conforme aux lois du pays.
I' 2. Les Français à Madagascar jouiront d'une complète protection pour leurs personnes et leurs propriétés. Ils pourront,
gatoire de la souveraine. Le général y consentit et la reine se dépêcha, avec joie, de choisir un nouveau mari n sa convenance. Elle était déposée peu après.
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comme les sujets de la nation la plus favorisée, et en se conformant auK lois et règlements du pays, s'établir partout où ils le jui^eront convenable, prendre h bail ou acquérir toute espèce de biens, meubles et immeubles, et se livrer à toutes les opérations commerciales et industrielles qui ne sont pas interdites par la lé«^islation intérieure. Ils pourront prendre à leur service tout Malg'ache qui ne sera ni esclave, ni soldat, et (jui sera libre de tout eng^a<j;ement antérieur. Cependant si la Reine requiert ces travailleurs pour son service personnel, ils pourront se retirer après avoir préalablement prévenu ceux qui les auront eng'af4'és. »
Mais ce traité n'avait d'autorité que celle que voulait bien lui donner le g-ouvernement malgache. Les actes antérieurs de celui-ci n étaient pas pour donner grande confiance. Les événements postérieurs prouvèrent combien il fallait se méfier de la Reine, de son premier ministre et de son peuple.
A la suite des événements de 1870, la situation s'aggrava à Madagascar. Les méthodistes anglais représentèrent aux Hovas que désormais la France n'était plus en état de faire valoir ses prétentions, qu'elle était pour jamais réduite à l'impuissance. D'ailleurs, disaient-ils, en cas d'attaque l'Angleterre viendrait certainement en aide à ses bons amis de Tananarive.
Nos nationaux étaient chaque jour exposés aux insultes, l'Impunité étant assurée k ceux qui les attaquaient.
A la mort de Laborde, notre agent consulaire à la cour d'imerina, ses héritiers se mirent en mesure de recueillir sa succession, montant à plus d'un million, et consistant surtout en biens immobiliers situés près de la capitale.
Le gouvernement malgache refusa catégoriquement la transmission de ces propriétés, alléguant qu'aucun étranger n'avait le droit de posséder le sol à Madagascar, où tout appartenait à
la Heine, ("était là une prétention absolument contraire aux stipulations du traité de 1868, dont l'article 2, on se le rappelle, assurait aux Français le droit u d'acquérir toute espèce de biens, meubles ou immeubles ».
En même temps, pour accentuer encore leur politique hostile à la France, les 1 lovas voulurent occuper les territoires sakalaves, placés depuis I8t() sous notre protectorat. Notre consul, M. Bandais, s'opposa vij^oureusement à cette tentative de violalion de nos droits et demanda au gouvernement l'envoi de troupes destinées à l'aire respecter le drapeau français.
Le Forfidf, sous les ordres du commandant Le Timbre, arriva à notre petite colonie de Nossi-Bé. Sur la grande terre, en face, on fit abattre les drapeaux liovas érigées sur les pays soumis à notre protectorat. Mais ce n'était là qu'une mesure sans importance, qui ne lit qu'accroître l'insolence des Hovas. Ils y répondirent par un redoublement d'insultes.
En plein Tananarive, le P. Gauchy, jésuite, était jeté à bas de son cheval et brutalement frappé. Nos compatriotes étaient chaque jour abreuvés d'outrages ; on voulait ainsi les décourager et les décider à quitter le pays. Un colon français, M. Roux, était assassiné ; son corps mutilé fut retrouvé devant sa porte ; la tète manquait. Tousses biens furent pillés et ravagés.
En 1882, une mission malgache, accomplissant un tour d'Europe, arriva à Paris. Sourde à nos revendications les plus légitimes, elle intervertit les rôles et posa des conditions inacceptables, en vue de la reprise des relations. L'accueil favorable qu'elle reçut d'autres gouvernements augmenta sa confiance et aussi son attitude arrogante. Elle rentra à Madagascar, conseillant à notre égard le dédain.
Le cabinet de Paris comprit enfin la nécessité absolue d'employer la force. Le préfet marilime de Toulon reçut l'ordre de hâter l'expédition d'une escadre, placée sous les ordres de l'amiial Pierre.
L'amiral ne devait pas partii- de sitôt. Un certain parti opposait à l'expédition une résistance acharnée. Heureusement le
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portei'euille de la marine se trouvait à ce moment, par intéi'im, entre les mains il'un vaillant Français, M. de Mahy. Le ministre sut briser les obstacles et remit à 1 amiral Pierre des instructions tormelles sur le rôle atti'ibué à l'escadre.
Parti de Toulon le lo février 18(SM. l'amiral était en avril à Nossi-Hé. Il s'occupa d'installer des postes tout le long de la côte nord-ouest. Majung-a fut bombardée dans la matinée du 16 mai. En quelques instants le fort et les quartiers hovas furent réduits en cendres. La garnison évacua la ville en y mettant le feu.
Le 17, les compagnies de débarquement se présentèrent sur le rivage ; sans les attendre les Hovas s'enfuirent en toute hâte.
Majunga occupée, l'escadre se rendit devant Tamatave. Là encore — un ultimatum remis le 1"'" juin par notre représentant n'ayant obtenu aucune satisfaction — il fallut bombarder la ville. Le 10 juin elle fut occupée sans résistance.
Les fuyards se replièrent précipitamment sur Farafate. Si l'amiral eût eu un effectif un peu plus considérable, il aurait en peu de jours réduit à néant l'armée hova ; mais ses forces étaient, pensa-t-il, insuffisantes pour la poursuite.
L'ordre du jour suivant fut alors adressé au corps expéditionnaire :
« Officiers, équipages et soldats,
« Un ennemi arrogant avait osé défier nos armes, en refusant à la France les plus légitimes satisfactions.
« Dans l'espace d'un mois vous avez pris et détruit tous les établissements hovas sur le littoral des deux côtes de Madagascar. Vous occupez Tamatave et Majunga, sources principales de la prospérité commerciale et financière de l'ennemi, et vous vous y maintiendrez contre toute attaque.
« Ces résultats sont dus à l'activité de la division navale et je l'en félicite.
« Il reste à chasser l'ennemi de quelques reti-aites où il s'est retranché à l'intérieur des terres ; vous saurez l'y atteindre. Hku.net. — Madagascar. 2
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i< La (Jr^eusp. qui n est restée avec nous que (juelques jours, nous laisse le souvenir de sa proni[)titu(ie à surmonter toutes les difticultés, pour nous faire part de toutes ses ressources. Elle a dignement occupé sa place au feu. témoignant ainsi que c'est à la manii're de servir qu on reconnaît les véritables bâtiments de guerre et non pas ii la coque.
« De nombreux militaires, passagers sur ce navire et avant accompli leur temps le service colonial, se sont pr()posés pour renforcer les garnisons doccupa+ion. en renonçant à leur retour en France. Honneur aux braves soldats qui l'ont ce sacrifice au drapeau de la patrie.
" La Xièvre a rivalisé d'ardeur avec la division navale.
« Officiers, équipages et soldats, au nom de la France dont vous soutenez les droits, je vous remercie tous. »
Quelques jours après l'occupation, le pasteur anglais Sha^^• avait déposé intentionnellement sur une table, dans sa cour, plusieurs bouteilles de vin. Un de nos soldats allait y goûter quand un officier de la division, soupçonnant un attentat, se saisit des bouteilles. Le vin était empoisonné. L'analyse le révéla.
Shaw, arrêté, lut incarcéré. Mais le gouvernement anglais s'émut et protesta. Shaw l'empoisonneur reçut de la France une indemnité de 25.000 francs, (^uant à l'amiral Pierre, un blâme officiel et l'ordre de rentrer furent sa i-écompense. Le brave marin, le cœur ulcéré, ne put résister à cette épreuve. Le jour même où son navire allait rentrer à Toulon, l'amiral rendait le dernier soupir.
Le gouvernement français n'avait pourtant pas poussé la condescendance jusqu'à faire évacuer les postes occupés par nos troupes. L'un deux, dont la garnison de 2o hommes était commandée par un lieutenant, lut attaqué avec violence, une nuit, par un millier de Hovas\ L'assaut reçut laccueil le plus ferme et l'ennemi dut se retirer, laissant de nombreux morts sur le terrain.
A l'amiral Pierre succéda l'amiral Galiber, arrivé avec force recommandations d'éviter toute cause de complications dij)loma-
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tiques. Galiber. se conformant avec prudence à ces instiuctions, se contenta de conserver les j)osilions acquises.
A Galiber succéda l'amiral Miol, cjui prit le citinmandement du corps expéditionnaire le <S mai 1884.
Le nouveau chef se rensei^^na rapidement sur l'état du pays et insista auprès du ministre afin d Obtenir des renforts. Mais le système d'entreprises coloniales de l'époque a justement été défini par l'expression de « petits paquels ». Un cachait au Parlement la situation exacte et pour mieux la pallier, en ce qui concerne Madagascar, on se contenta d'envoyer un bataillon de fusiliers marins, sous les ordres du capitaine de frégate Laguerre.
Ce bataillon arrivait du Tonkin. où il s'était montré admirable d'énerg-ie et de vaillance: mais le climat, les fati«;-ues, les combats incessants lavaient épuisé et rendu presque complètement indisponible. Néanmoins la pénurie de troupes était telle k Madagascar ([ue ce faible renfort fut accueilli avec joie; les services rendus par cette troupe malade ne furent malheureusement pas à la hauteur de son courage et de son dévouement.
Un autre secours arrivait. Les créoles delà Réunion, désireux de coopérer à i'ceuvre de la France, avaient sollicité et obtenu du ministère l'autorisation d envoyer un conting-ent de volontaires à Tamatave.
La colonie ne s'en tint pas là. Sur l'initiative de ses représentants et de son gouverneur, M. Cuinier, elle forma quatre nouvelles compagnies. La métropole fournit les cadres, le chef de bataillon, les capitaines, l'officier-payeur et des sous-ofïiciers. Quelques officiers furent choisis dans les rangs des volontaires.
Le contingent gagna Tamatave où il retrouva la garnison de l'île de la Réunion, qui. dès le début des opérations, avait été envoyée à Madagascar. Il tint honorablement sa place au milieu des troupes européennes.
L amiral Miot, malgré les forces réduites mises à sa disposition, chercha d abord à intimider les Hovas et à précipiter les événements. Cette tactique eût sans doute réussi aux premiers temps de lexpédition. quand lamiral Pierre voyait les troupes
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hovas S enfuir si facilement devant ses compagnies de débarquement : mais nos hésitations avaient ramené la contiance chez les Malgaches et nous allions l)ientôl éprouver les ell'ets de ce revirement.
L'amiral adressa encore un ullinialuni à la lieine ; puis, mettant à profit lanimosité témoignée par les Sakalaves contre les Hovas. il envoya quekpies compagnies de débarquement, une compagnie d'infanterie de marine et une section d'artillerie, sous les ordres du capitaine de vaisseau Escande, dans la province de Vohémar.
La colonne rencontra les Hovas le lo décembre 1884. à Andraparany. L'ennemi, très nombreux, fut défait et laissa sur le théâtre de l'action plus de '^00 morts. Ce brillant combat, qui nous rendait maîtres de la province, nous assurait en même temps le concours des Sakalaves.
L'ultimatum adressé à la Reine n'avait eu aucun résultat. L amiral Miot résolut enfin d'attaquer l'ennemi tlans ses retranchements de Farafate, à quelques kilomètres de Tainatave.
La plaine de Tamatave est bornée au nord et au sud par deux rivières, l'Ivolina et l'Ivondro, à lest par la mer, à l'ouest par le liainomainty dont le cours, dirigé du nord au sud. longe les contreforts de Manjakandrianambana et Soatniarana, sur lesquels étaient établies les batteries de Farafate, séparées de la plaine par les immenses marais d'Ampanalana.
En passant par le nord une colonne d'attaque, longeant l'Yvolina, pouvait tourner ces positions et dominer les batteries ; l'attaque de front était, au contraire, presque impossible, à cause des marais. Ce fut pourtant cette dernière voie que conseillèrent à l'amiral des Mauriciens établis depuis longtemps dans le pays. L'attaque devait être dirigée sur Sahamafv.
On venait de recevoir quelques renforts : un bataillon d'infanterie de marine arrivant de la métropole, la 2i'" compagnie du 2" régiment du même corps et la 7*= batterie de l'artillerie de marine. Ces deux dernières unités venaient du Tonkin.
A l'aube du 10 septembre 1883, la colonne se mit en marche.
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Mais lîientùl nos éclaireurs. dos «gendarmes à cheval, rencontrèrent les avant-postes hovas. Reçus par de violentes décharg'es, ils durent se re[)lier sur lavant-garde.
Une reconnaissance montra ([ue les défenses de l'ennemi étaient toutes organisées, leurs défenseurs cachés derrière des fortifications crénelées.
Les Hovas avaient été renseignés sur notre attaque.
L'infanterie ne pouvait plus avancer sous le feu des batteries. (Tétait aux canons à lui préparer le terrain. La mise en position des pièces offrait de grandes difficultés sur le sol fangeux ; elles purent enfin être placées sur un monticule proche du fort, mais complètement à découvert.
Dès le commencement tombèrent deux sous-officiers et plusieurs canonniers; mais le bombardement n en continua pas moins avec la même ardeur. Ce duel entre des hommes exposés à tous les coups et d'autres parfaitement protégés se poursuivit ainsi, longtemps, mais sans résultat. Les obus n'arrivaient pas à déterminer une brèche dans les remparts.
L'infanterie aussi recevait à découvert les feux de salve des défenseurs de Farafate, sans pouvoir avancer dans les marais où les Hovas avaient accumulé des piquets pointus de bambous, aux traîtresses blessures.
L'affaire, mal engagée, devait aboutir fatalement à un insuccès. Il fallut sonner la retraite et rentrer à Tamatave. (^ette retraite, ce fut aux volontaires de la Réunion qu'échut le périlleux honneur de la protéger. Ils s'en acquittèrent avec un courage qui excita l'admiration et ils tinrent en échec les Hovas acharnés à la poursuite.
\os pertes furent de 40 hommes.
Tandis que le gros de nos forces effectuait l'attaque de front, une compagnie de débarquement de la Naïade était chargée d'effectuer par le nord un mouvement tournant. Elle était arrivée près de Farafate cjuand son commandant, non averti, s'aperçut du mouvement de retraite de l'amiral. Il se décida alors lui aussi à revenir sur ses pas, sans avoir tiré ni essuyé un coup de feu.
Preuve évidenle (juune atlacjiie par le nord aurait immédiatement réussi.
Linsuccès de lattaque des lignes de Farafate est dû à deux causes : les renseig-nements erronés tournis à 1 amiral Miot et les intellig^ences <{ue les Ilovas entretenaient dans le quartier j^i-énéral de Ta mat ave.
En lui-même l'échec était insij>niliant. car la tentative pouvait être renouvelée dans de meilleures conditions et avec une certitude de réussite. Comme elîet moral il fut désastreux. L'arrogance des Ilovas s'en accrut immensément.
Quelques jours après, le capitaine, aujourd'hui général Pennequin, occupait .\mboudimadirou avec une compagnie d'infanterie de marine et des tirailleurs indigènes. Les Hovas à ce moment ravageaient les pays aux environs, du côtéd'Andampoy, etle capitaine se mit résolument à leur poursuite. L ennemi, nombreux et retranché fit tête avec fureur, croyant déjà partie gagnée. Pennequin simula la retraite et se cacha derrière un bouquet d'arbres.
Les Malgaches, trompés par ce mouvement. st)rtirent de leurs retranchements, et vinrent se heurter à notre petite troupe, qui les reçut par des feux de salve. La déroute fut complète. Plus de 60 morts jonchèrent le champ de bataille, tandis que nous n'avions que quelques tués, des indigènes surtout.
Le capitaine Pennequin avait montré dans ce combat de belles qualités militaires et un courage au-dessus de tout éloge, entraînant ses hommes lépée à la main, au premier rang.
11 n'obtint que le blâme de l'amiral et des arrêts de rigueur pour avoir agi sans ordre préalable et contrairement aux instructions ministérielles.
Il fallait en finir avec la situation fausse oîi nous nous étions laissé acculer à Madagascar. Le 17 décembre 188;), un traité fut signé entre le gouvernement hova d'une part, de l'autre l'amiral Miot et le ministre plénipotentiaire, M. Patrimonio, que lui avait adjoint le ministère. Du côté des Hovas, la signature fut
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doniKH' parmi cciLaia Willouy^hbv, un aventurier anj^lais ;i leur service.
Ce traité reconnaissait le protectorat français et l'occupation par nous de Diéi-o-Suarez. Les Hovas devaient payer une indemnité de 10 millions de francs. Un résident général était installé à Tananarive avec une "-arde de 50 hommes.
CHAPITRE II LA CAMPACINK
La France avait donc désormais à Tananarive un représentant charg'é d'appliquer son protectorat. Le choix du gouvernement porta sur un ancien ofiicier de marine, ancien g-ouverneur de la (iochinchine. M. Le Myre de Vilers. Très au courant des choses coloniales, d'une fermeté éprouvée, le résident général était bien l'homme indiqué pour une situation (jue 1 on prévoyait bien devoir être difficile.
Débarqué à Tananarive en avril I88(),ilprit ol'ticiellement possession de son poste le 10 mai suivant. (]ette cérémonie fut entourée de toute la pompe possible avec les éléments restreints dont on disposait. C'est au milieu des colons français réunis, devant une députation d'officiers malgaches, que le drapeau fut solennellement arboré sur le palais de la résidence. L'escorte de .'iO hommes rendit les honneurs.
D'abord tout se passa bien, mais l'ère des difficultés ne tarda pas à s'ouvrir, difficultés suscitées non seulement par les Malgaches, mais aussi et suitout par ceux qui jalousaient notre nouvelle position. Comme il fallait s'y attendre, la question des exe(juatur devait soulever les premières réclamations.
I/arrivée à Tamatave des consuls d'Angleterre et des Ktats- 1 nis en donna le signal. Malgré les stipulations du traité de 1(S(S."). le jiremier ministre n'entendait pas passer par l'intermédiaire du résident général dans ses relations avec les puissances étrangères. M. Le Myre de Vilers réclamant les pièces de l'installation des consuls, Rainilaiarivony, sans opposer de refus
formel, traîna les choses en longueur; il fallul six mois pour résoudre ce premier incident.
Les limites du territoire cédé à la France autour de Diég'o- Suarez n'avaient pas été fixées dune façon précise par le traité de 1885 et la prise de possession entraîna de graves embarras. Une commission mixte, nommée pour elFectuer la délimitation, ne put arriver à s'entendre. M. Le Myre de Vîlers signifia à la Reine que l'occupation de Oiégo-Suarez entraînait évidemment celle des points nécessaires à la défense de la baie, points dont seule la France pouvait appréciei" l'importance et la situation.
Le règlement de l'indemnité suscita de nouvelles difficultés. Le premier ministre, en vue de se libérer, contracta avec une société anglaise un emprunt de 20 millions, à 7 pour cent. La Société obtenait le privilège de banque d'Etat, avec alTectation de tous les droits de douane au remboursement de la dette contractée par le gouvernement.
C'était livrer aux Anglais les finances publiques. M. Le Myre de Vilers s'opposa formellement à la convention. L'emprunt, de 13 millions seulement, fut contracté au Comptoir national d'escompte de Paris, au taux de (i pour cent. Le délai de remboursement était de 2o années. L'opération était donc plus avantageuse pour Madagascar.
Durant les pourparlers qui précédèrent le traité de 1883, les Hovas s'étaient engagés à ne pas tenir rigueur aux Sakalaves qui nous avaient prêté main forte. Il n'en fut rien. Ces peuplades eurent à subir de terribles représailles.
La situation n'était pastenable. M. Le Myre de Vilers demanda et obtint son rappel ; il fut remplacé par M. Bompard, qui luimême resta peu de temps à Tananarivé.
En décembre 1892, M. Larrouy vint prendre les fonctions de résident général. A ce moment les relations avec le gouvernement hova étaient des plus tendues. Chaque jour nos nationaux éprouvaient (quelque nouvelle vexation, dont il était impossible d'obtenir réparation.
D ailleurs, il était évident que les Hovas se préparaient à une
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rupture complète. Ils recevaient de letrauf^er des armes et des munitions. Notre résident g-énéral lit entendre au premier ministre des observations à ce sujet. Il n'en lut tenu aucun comjjte.
Le 22 janvier 1SÎ)4. M. Louis Brunet. député de la Réunion, développa à la (Chambre des députés une interpellation. 11 démontra au Parlement la perlidie. la duplicité du gouvernement hova à l'égard de la France. Aucun traité, aucune convention n avait été respecté par lui. Notre prestige, notre influence périclitaient dans la grande île. la situation de nos nationaux vêtait des plus périlleuses. Il était temps que la France prit des mesures.
A l'unanimité, la Cbambre vota Tordre du jour de M. Brunet. Et. le 24 du même mois, le président du conseil adressa à notre résident général le télégramme suivant :
« Monsieur Gasimir-Périer. président du conseil, ministre des ailaires étrangères,
i< à Monsieur Larrouv, résident général de la République française à Tananarive.
« Paris, le 26 janvier 1894.
« En réponse à une interpellation de M. Brunet, député de la Réunion, j'ai fait connaître les termes des instructions relatives aux importations d armes et à la protection des nationaux. J'ai déclaré que nous conservions l'espoir que le gouvernement hova tiendrait compte de nos représentations et que nous pourrions développer paciliquement la prospérité de nos colons et de notre commerce, mais que nous saurions, en tout état de cause, faire respecter nos droits et sauvegarder nos intérêts et que le gouvernement avait prévu toutes les éventualités.
'< La Chambre a voté à F unanimité Tordre du jour suivant : ■■ La (]hand)re. résolue à soutenir le gouvernement dans ce " qu'il entreprendra pour maintenir notre situation et nos droits à
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« Madagascar, rétablir Tordre, protég-er nos nationaux, faire res- « pecter le drapeau, passe à Tordre du jour. »
« Le g-ouvernenient se propose, si vous n'y voyez pas d objections, de renforcer de 20i) hommes la garnison de la Réunion, et d'un chitl're égal celle de Diégo-Suarez, et, si possible, d'accroître d'un bâtiment TelFectif de la division navale.
« Continuez à me tenir au courant de la situation et faites-moi connaître votre sentiment sur les mesures coercitives qui pourraient être prises, le cas échéant, en dehors de Tenvoi dun corps expéditionnaire. »
Avant (Temployer la force, le gouvernement français tenta un dernier elTort. M. Le Myre de Vilers accepta de se rendre à Madagascar pour essayer dobtenir Tobservation du traité (le LS80. Il était porteur d'un ultimatum. Celui-ci contenait d'ailleurs une modilication au traité, modilication dont les derniers événements avaient démontré la nécessité. Il était au plus haut point dangereux de laisser le résident général avec une garde dérisoire de 30 hommes au milieu d'vm peuple dont Thostilité était évidente. La France exigeait une garnison de 2.000 hommes à Tananarive et la faculté d'établir des postes partout où elle le jugerait convenable.
En réponse à l'ultimatum remis. Rainilaiarivonv proposa une nouvelle convention dont les stipulations détruisaient le traité de 1885 et étaient absolument inacceptables. La rupture était inévitable ; mais elle nécessitait des mesures de la plus haute importance, en vue de la protection dés Français établis dans Tîle et de l'escorte.
Le 27 octobre, le drapeau de la résidence générale fut amené. L'escorte, (commandée par le capitaine La mole et le lieutenant Philippe, jirenait la route de Majunga. emmenant ;ivec elle le vice-résident, M. Hanchot.
Les colons français, eux. se retirèrent sur Tamatave. M. Le
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Myiv (le \ ilers. le dernier parti, les rejoignit en route, il avait au préalable apposé les scellés sur le palais de la résidence et rendu le t^ouvernement malgache responsable de la violation de cette demeure française.
Le premier ministre, par faveur spéciale, avait assuré le transport en lilmiznnc du résident i^énéral jusqu à Tamatave,
Les autres Français, parmi lesquels une mission catholique de i-4 prêtres, frères et sœurs, durent faire la route à pied. Les colons disséminés dans 1 intérieur furent prévenus de la situation et invités à se rendre à Tamatave ou à Majung-a, où des bâtiments de lescadre allèrent les attendre.
On savait que les Hovas avaient donné l'ordre de ne fournir aucune deurée. même à prix d'argent, ni à l'escorte, ni aux particuliers qui devaient accomplir ce long' exode. Il avait donc fallu s'approvisionner de tout à Tananarive. Mais ces provisions ne pouvaient suflire. Dans les villages rencontrés, la population, armée, refusait le moindre secours. Nos soldats durent souvent abattre avec leurs armes les bœufs nécessaires. La valeur en argent était déposée à la porte abandonnée des propriétaires.
A partir de Suberbieville, l'escorte put descendre la Betsiboka sur des embarcations. Des canonnières, remontant le cours de ce tleuve, les cueillirent. Il était temps : il avait fallu un courage et une endurance exceptionnels pour résister aux fatigues de la route. A peine arrivés à Majunga, quelques-uns durent entrer d'urgence à l'hôpital.
Quant au plénipotentiaire et aux colons, ils arrivèrent également à Tamatave sans encombre, mais exténués de privations.
La Chambre vota un crédit de Oo millions pour faire face aux frais de l'expédition.
Ce vote avait été précédé d une exposition claire faite par M. Hanotaux, ministre des aifaires étrangères, des motifs qui exigeaient une prompte intervention. La majorité favorable aux crédits fut imposante.
L'expédition décidée ne pouvait être immédiate à cause de la mauvaise saison. Cependant, avant même la décision du pouvoir
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lég'islatit". le gouvernement avait confié à des oUiciers de notre brave infanterie de marine le soin de reconnaître la route de Majung-a à Tananarive. ((ui paraissait la plus avanta<i;'euse ;i une ex[)é(lilion. Le lieutenant-colonel de Beylié en avait relevé les points principaux et s'était assuré des ressources oll'ertes par le pays. La complète topographie avait été achevée pai" le capitaine Aube.
La garnison de la Réunion, iutur noyau du corps d expédition, fut portée à quatre compagnies, commandées par le lieutenantcolonel (>olonna d(> Giovellina. (|ui prenait le titre de commandant supérieur.
Ces troupes devaient assurer la protection de Tamatave, occupée par une population étrangère considérable . Le 3 décembre 189 i. les trois premières compagnies embarquaient sur le vapeur le Peï-Ho: elles arrivaient en rade le o et attendirent jus([u'au 12 lexjnration du délai accordé par M. Le Myre de \ ilers au premier ministre.
Le plénipotentiaire français avait, en ell'et. fait preuve en cette affaire d'autant de longanimité c{ue de décision. La reproduction de la dernière correspondance échangée entre lui et Rainilaiarivony donnera la mesure de la modération dont il fit preuve.
« Tananarive. 2o octobre 1894.
(' Mon cher premier Ministre.
« C est privément et comme ami que je vous écris, parce que, en ma qualité de plénipotentiaire de la République je ne puis pas le faire et c'est vrai, car lorsqu'un ultimatum a été déposé, il n'y a plus qu'à l'accepter ou à le refuser.
« Voire lettre du 21 octobre et le traité qui 1 accompagnait mont fait voir que vous ne saisissiez pas bien l'état de choses actuel. Vous tenez dans la paume de votre main la paix ou la guerre. La paix, ce serait la sauvegarde de votre pays et du gouvernement de la Reine. La guerre, au contraire, ce serait la ruine inévitable. Faites de mûres réflexions, car vous êtes un
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lioinim' d Ktat habitué aux alVaires et j'espère encore, cjuand iiièiue, ([ue vous acceptei-ez mon projet de ti-aité d'autant plus (pi il n y a [)as d'autre solution que celle-là.
i< (Juoi qu'il en soit, mon cher premier Ministre, je vous prie de présenter mes respectueux hommag-es à la Reine et recevez pour vous-même les medleures sympathies de votre serviteur et ami.
<( Le Myre de Vilers. »
Hainilaiarivony répondait :
« ïananarive, 26 octobre I8î)i.
« 0 ami.
« J ai reçu la lettre personnelle que tu m'as écrite hier. Après l'avoir bien examinée, voici ce que j'ai à te dire : Comme je te l'ai répété bien souvent, nous n'aimons pas les querelles ; mais au c(mtraire notre plus ardent désir est dans la continuation des bonnes relations entre les deux Etats. La meilleure preuve que je puisse t'en donner est tout ce que nous avons tait pour les sauveg'arder. Car malgré leur nombre, malg'ré que les méfaits commis par quelques Français dans notre royaume fussent insupportables, comme quelques-uns de ceux que je t'ai fait connaître dans le document que je t ai remis le lundi 22 octobre, je n'ai pas besoin de le crier bien haut ; mais c'est encore une preuve de notre ardent désir de maintenir ces relations. Et je viens te demander de dire cela très clairement au g'ouvernement de la République, g-ouvernement ([ui sait bien respecter les droits. Je suis sûr que (piand tu lui auras fait part de l'état de choses attristant que les Malgaches ont supporté et de nos bonnes dispositions pour empêcher la rupture des relations amicales entre la France et Madagascar, il se mettra d'accord avec nous pour en linir avec cette situation. J'ai présenté tes respects à la Reine ; elle m'a chargé de et remercier et elle demande à Dieu qu'il te soit en aide et que tu vives longtemps. Je te remercie aussi pour les sympathies que
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lu as manifesléi's jjour ma personne. \ is heureux, que Dieu le soit en aide, ami.
« Dit ton anti Hainilaiarivony. premier ministre. »
Il tallait agir. Le honibardemenl du fort hova de Tamatave conimen(,'a le 17. à sept heures du matin. Le débarquement des troupes s'opérait en même temps par les em])arcation.s du Peï-Ilo, des navires de guerre présents et de quelcjues chalands remorqués.
Le fort navait plus de canons; quelques jours auparavant, ils avaient été évacués sur Farafàte. Aux premières décharges de notre artillerie, les quelques centaines de Hovas qui composaient la garnison abandonnèrent les retranchements et se réfugièrent sur les lignes de Fa ra fa te.
Il n'y eut de victimes cjue deux habitants de Sainte-Marie , entrés dans le fort pour piller, aussitôt le départ des Hovas.
La ville occupée, des postes furent établis de la mer jusqu'à l'embouchure du Manenga. Aux avant-postes, quatre blockhaus blindés furent armés de canons-revolvers fournis par la division navale.
Le lendemain, le capitaine de vaisseau Bienaimé établissait l'état de siège et lançait la proclamation suivante :
« Habitants de Madagascar,
« Le gouvernement de la République française n'a pu obtenir par les voies pacifiques l'observation du traité de protectorat qu'il avait signé le 27 décembre 1885 avec la reine Ranavalo III.
« Trompée par la politique fallacieuse du premier ministre Rainilaiarivony, qui non seulement n'a pas rempli l'engagement de traiter avec bienveillance les Sakalaves et les Antakares, mais les a au contraire molestés en massacrant les plus dévoués, la
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France, émue de ces soulîrances. reprend aujourdliui ses droits et vient à votre secours.
« Vous pouvez coni{)ter sur son aj)pui. Venez franchement k nous et vous trouverez à roml:)re de notre pavillon aide et protection.
<( Vos mœurs, vos usages, les tombeaux de vos ancêtres, vos propriétés, vos femmes et vos enfants seront respectés.
« Aucun de vous ne sera enlevé de force de son village pour faire la guerre. Ceux qui nous aideront comme travailleurs ou porteurs, ceux qui nous vendront leurs bœufs ou toutes autres provisions, seront régulièrement payés.
(( Le régime de tyrannie sous lequel vous avez vécu jusqu'à ce jour sera remplacé par un régime de liberté.
« Venez à nous avec confiance et après nous avoir aidés a secouer le joug qui vous opprime, vous jouirez des bienfaits de la paix et de la civilisation.
« C est le gouvernement de la République fran(,-aise qui vous fait ces promesses par ma bouche; il est décidé à faire tous les sacrifices pour les réaliser.
c< Le capitaine de vaisseau chargé des pleins pouvoirs de la liépublir/ue française à Madaç/ascar.
« Bienaimé. »
La proclamation lit grnnd effet, et nombre de Malgaches se disposaient à se mettre sous notre protection à Tamatave, mais les premiers arrivés furent l'objet d'une véritable chasse de la part de l'ancien gouverneur de Tamatave, Rainanrianampandry, alors commandant en chef de 1 armée hova à Farafate. Ces malheureux furent tués dans la plaine de Tamatave.
Un colon mauricien, M. Sornay, tombait aux portes mêmes de Tamatave. sous les coups de Ralay, gouverneur de Mahasra, dont il avait jadis obtenu le renvoi de Mananjary. Surpris k l'improviste par une bande d'ennemis, il fut tué k coups de sagaie. Sa propriété fut ensuite pillée.
Hrinbt. — Mudaçiascnr. 3
Les méfaits des Malgaches ne sariètèrent pas là ; en (quelques jours tous les villages de la plaine de Tamatave étaient incendiés, les exploitations agricoles dévastées.
Après la j)rise de Tamatave, M. Le Myre de Vilers, dont la mission était terminée, rentra en France. Le lieutenant-colonel Colonna de Giovellina prit le commandement de la place.
LelVectif dont il disposait ne se montait guère qu'à 400 ou rjOO hommes. Toujours aux avant-postes, au service intérieur de la ville, aux travaux de la ligne de défense de Tamatave, ces soldats, exposés à l'ardeur du soleil ou à de continuelles pluies torrentielles, étaient sujets à de violents accès de fièvre.
Mais ni les fatigues, ni la maladie ne purent Méchir leur héroïsme. On les voyait, malades, grelottant la fièvre, se faire transporter aux avant-postes pour ne pas mancjuer leur tour de service.
Les officiers n acceptaient qu à regret ces multiples preuves de bonne volonté et de patriotisme ; mais il leur était impossible de refuser le concours de ces vaillants. Il fallait une surveillance continuelle pour ne pas être débordé par les masses hovas. Et l'elfectif suffisait à peine à conserver les positions occupées dès les premiers jours.
Pourtant quelques renforts finirent par arriver; ce fut d'abord la 4*^ compagnie du bataillon de la Réunion ; puis un détachement venu de France.
Alors seulement on put tenter quelques reconnaissances en dehors du périmètre même de Tamatave. Il était d'ailleurs défendu de s'engager à fond.
Le fort de Tamatave, armé de deux pièces empruntées aux navires de la division, échangeait de temps à autre quelques projectiles avec les batteries de Farafate. La poudrière ennemie sauta au cours d'un de ces duels d'artillerie.
Les Ilovas avaient des pièces de portée peu considérable, et leur tir n'atteignait pas notie fort. Un seul de leurs canons leur était vraiment utile; c'était une pièce de 10, système Canet, provenant du navire malgache VAmhohimanga. Elle avait été ollerte à la Heine par le gouvernement français !
La garnison, sauf de très rares occasions, devait demeurer immobile à Tamatave. L'ennui aidant, la maladie fit de grands ravages. Si à ce moment le général Voyron av^ait disposé de la brigade qu'il commandait, s'il lui avait été permis de marcher sur Tananarive en passant par Tamatave. comme il en avait manifesté le désir, la capitale eût été prise beaucoup plus tôt et nous n'aurions pas eu à déplorer les pertes énormes que devait coûter l'expédition finale.
A la fin de septembre le commandant Bienaimé, promu contreamiral, revenait à Tamatave, emmenant avec lui 300 hommes d'infanterie de marine. Sous les ordres du capitaine Michelangéli, ces troupes, après une marche de nuit, s'emparèrent du village de Vohidotra. au nord de Farafate.
Les Hovas accoururent à l'attaque du village où avait pu arriver une section d'artillerie; mais ils furent repoussés. Là se bornèrent les opérations autour de Tamatave.
Les Hovas avaient, au nord, pris l'offensive contre Diégo- Suarez. Sur notre propre territoire, ils établirent des postes retranchés. Dès le 22 décembre, ils dévastaient les propriétés de colons européens. Ils s'enhardirent à attaquer, le 25 mai, notre position de MahatinzOj où ils étaient battus avec des pertes considérables.
Le 2i décembre 189i la colonie fut déclarée en état de siège et le lieutenant-colonel Piel nommé commandant de la place. Antsirane, le chef-lieu du territoire, fut mis à l'abri d'un coup de main au moyen tle quelques retranchements.
La garnison se composait alors d'un bataillon d'infanterie de marine, d'un bataillon de tirailleurs sakalaves et d'un détachement d'artillerie de marine.
Protégée par les derniers travaux, elle se trouvait en sécurité
dans la place ; mais les I lovas resserraient de plus en plus le cercle d'investissement. Il fallait l'éloif^ner.
La position ennemie la plus \oisine, Anlananvitarane, fut attaquée par le commandant Pardes, à la têtc> de trois compag-nies d'infanterie de marine, de deux compagnies Sakalaves et d une section d'artillerie. Les Hovas résistèrent dabord avec énergie; mais ils lâchèrent pied quand les tirailleurs abordèrent leurs retranchements.
Ils laissaient 2o hommes sur le sol. Nous perdions 7 tirailleurs sakalaves.
A la Hn de la saison des pluies, le L3 avril, le commandant Martin, avec les volontaires de la Réunion, enlevait le poste le plus important des ennemis, celui d Ambohimarina, situé à 2i kilomètres de Diégo-Suarez.
Parti d'Antongoubato, le capitaine Martin contourna le cirque qui enserre Diégo-Suarez. Par une marche forcée sous la pluie, il traversa des marécages plantés en rizières et arriva inopinément à l'aube derrière les lignes du Point-Six.
Surpris de ce mouvement tournant, les Hovas s'enfuirent après avoir tiré quelques coups de fusil. La manœuvre hardie du capitaine Martin, exécutée dans le plus grand secret et avec beaucoup de vigueur, avait obtenu un succès complet. Le poste si redoutable était occupé presque sans coup férir.
L'endurance, le courage des volontau^es de la Réunion furent très admirés. Habitués aux marches et aux fatigues, ils avaient triomphé d'obstacles presque insurmontables.
L'ennemi, en se retirant, nous abandonnait ses cantonnements intacts et une quantité considérable de provisions.
Diégo-Suarez, dès lors, ne fut plus inquiété.
Deux ordres du jour donnèrent leur consécration aux etforts des volontaires de la Réunion. Nous nous contentons de reproduire l'un deux.
« h\''licitii lions axlrcssocs nu bulnillon des volontaires jmr le chef de la division navale.
« Le chei" de bataillon cominaiidant a re^u toutes les félicitations du capitaine de vaisseau, chef de la division navale de rOcéan Indien, au sujet du lésultat des opérations exécutées par le bataillon des volontaires aux retranchements de Kasambalo et à la redoute du Point-Six.
" L'évacuation d Ambohimarina. suivie de la retraite des Hovas vers Vohémar, est due uniquement au courag-e des volontaires, qui n'ont pas hésité à exécuter les ordres de leurs chefs en sélançant à la baïonnette sur les positions de Tennemi.
« En transmettant à ses soldats les félicitations du chef de la division navale, le chef de corps est heureux d'ajouter qu'il est t'ier de commander le bataillon des volontaires de la Réunion.
(( Antong-oubato. 18 avril 1895.
« Le chef de bataillon commandant : F. Martin. »
Le second ordre du jour contient les félicitations du général Metzinger, commandant 1 avant-g^arde du corps expéditionnaire.
Dassiég^és que nous étions presque dans Diég'o-Suarez nous passâmes rapidement, malg-ré nos faibles eiîectifs, au rôle offensif. Il importait d abord de dég'ag'cr complètement Diég"0-Suarez ; on y arriva par 1 occupation d Ambadimarou, dans le g'olfe de Passandava. (>ette opération eut lieu sur la demande des chefs sakalaves. encore pressurés jusque-là par les Hovas. En retour ils s'engageaient à nous fournir les travailleurs nécessaires. Promesses bientôt oubliées.
Eiihn il fallait s'assurer fortement de Majung'a, choisie comme base des futures opérations de la campag'ne. De Diég'o-Suarez partirent, les J.'i et 14 janvier, la Rance et la Romanche, avec deux compagnies d'infanterie de marine et une section d'artillerie, sous les ordres du capitaine Belin.
Majunga, bombardée le li. fut occuj)ée le 15. L'état de siège
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proclamé, le capitaine Belin commença les préparatifs de la réception de l'avant-j^ai-de, qui devait arriver le 1" mars.
Modèle des deux diapeaux pris sur les Ilovas par les volontaires de la Réunion el exposés à l'hôtel de ville de Saint-Denis (Réunion).
Longueur du drapeau, de pointe à pointe, 2 mètres environ. Dans le blanc se trouvent le chitTre et la com-onne de la Reine. (La couronne ressemble l)eauc(iii]i à une grenade.)
Les tissus employés sont la toile blanche ordinaii-e et le jouy. Les letti-es R M et la couronne sont en jouy.
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Avant (l exposer Ihistorique île la campagne, il est nécessaire de connaître lorganisation et limportance de l'armée hova. Le g'ouvernenient de Madag'ascar avait toujours compté, contre les envahisseurs, surtout sur l'insalubrité du pays et les difficultés des communications. Contre la France en particulier, il se persuadait que le concoui-s de l'/Vng^leterre lui serait acquis. Enfin il pouvait espérer, avec raison, qu'un corps expéditionnaire serait toujours de minime importance. Néanmoins, il entretenait une armée dont leirectif lui semblait plus c[ue suHisant, mais qui, à l'épreuve, s'est révélée tout à fait inférieure.
Avant ISHOle recrutement s'opérait par simple réquisition. Le premier ministre fixait à son gré le nombre et la catégorie des recrues. A cette époc{ue Rainilaiarivony rendit le service obligatoire pour tous les hommes âgés de plus de 18 ans. La limite n'était pas réglée légalement ; les soldats pouvaient être retenus sous les drapeaux au gré du gouvernement
En fait, aucune liste de recrutement n'étant établie, les chefs des tribus désignaient à leur fantaisie les futurs miliciens. Ceux qui pouvaient s'acquitter en présents étaient immédiatement dispensés ; les autres étaient largement mis à contribution : on voyait côte à côte des miliciens de 16 et de 45 ans appartenant à la même famille.
Ces injustices et le peu de goût des Malgaches pour la vie militaire rendaient considérable le nombre des désertions. En 1895, le gouverneur d'un district voisin de la capitale ayant H organiser une levée de 300 hommes, 2i0 payèrent pour ne pas partir. Quant aux 60 autres, ils durent payer aussi pour garantir leur fidélité.
Aucune rétribution n'était d ailleurs allouée aux soldats pendant la durée de leur service.
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Le conting'ent unnuel s'élevait à une douzaine de milliers d lioinnies. Les nouveaux t'urôlés devaient se rendre à Tananarive. où ils étaient incorporés; ils étaient ensuite dirigés sur les garnisons de l'intérieur ou de la côte.
Durant les dernières années, le premier ministre, prévoyant la guerre, avait acquis en Europe un armement, par l'intermédiaire d un Français et de l'Anglais Shervington.
L'armée hova possédait lio.OOO fusils, des modèles Remington et Sniders. L'artillerie, provenant principalement de la maison Hotchkiss, comprenait 6 batteries de 78; les pièces étaient très justes, mais 1 usage de l'usées en rendait l'entploi délicat.
Il faut compter encore 10 mitrailleuses, 'M) Gardner, o4 Hotchkiss, 12 canons-revolvers et 'M> pièces de calibres divers; enfin, la fameuse pièce Cane t.
Cette artillerie était très mobile, et pouvait être transportée sur brancards par des hoiirjnnos (j)()rteurs).
En 188(). une école de cadets se fonda à Tananarive. Dirigée par le capitaine Lavoisot, de l'infanterie de marine, elle enseignait aux jeunes Malgaches de haute classe les jjrineipes de la guerre. Une école militaire fut aussi créée parles Anglais et confiée k un sous-oiïîcier de leur artillerie.
En 1888, deuxHovas, Katsimikaba et Ratsatimadimby. envoyés par le gouvernement malgache, furent admis à Saint-Maixent. Leur année de stage terminée, on leur accorda le titre de souslieutenant et ils retournèrent organiser les troupes de leur pays.'
Néanmoins l'instruction militaire de l'armée était absolument superticielle; les seules pièces convenablement servies pendant la guerre le furent par les anciens élèves de l'école des cadets.
Aussi, bien (jue le nombre des soldats fût évalué à 37.000. et malgi'é la dou/.aine d'oiliciers anglais ou américains qui se trouvaient dans leurs rangs, l'armée hova ne constituait pas une force qui pût arrêter longtemps des troupes européennes.
Quand la guerre lut imminente, le gouvernement déploya toute l'ardeur possible. Au moins une fois par semaine un Kabary réunissait le peuple; les chefs }• prodiguaient les excitations haineuses contre les Français. La Reine elle-même et le pre-
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mier ministre présidaient ces réunions, où se prêchaient la guerre patriotique, la résistance à l'envahisseur ; leurs discours étaient avidement écoutés par une nation très sensible, facile à émouvoir et à entxnuner. Le plus ardent enthousiasme suivait ces Kabarys et se témoignait pai' des cris et de violentes démonstrations.
Aussitôt obtenu le vote des crédits pour la campa<2^ne, les ministres des atTaires étrangères, de la guerre et de la marine nommèrent une commission d'organisation chargée de déterminer les conditions de l'expédition.
11 fallut d'abord tixer le point de débarquement du corps expéditionnaire. Deux directions — on ne peut dire deux routes, car il n'en existait aucune à Madagascar, par suite d'une constante tactique des Hovas — deux directions étaient proposées : l'une de Tamatave à Tananarive par Andévorante, l'autre, de Majunga à Tananarive avec Suberbieville comme étape.
Le premier itinéraire, beaucoup plus court, eût été le plus avantageux avec des troupes habituées au climat, renforcées de contingents indigènes. Les approvisionnements auraient été transportés à dos de mulet. Mais plusieurs inconvénients, majeurs assuraiton, tirent renoncer à cet itinéraire.
On objectait d'abord, au point de vue du débarquement, que la rade ouverte de Tamatave offre beaucoup moins de sécurité que la baie fermée de Majunga. Puis, la région orientale est presque entièrement boisée; il en résulte que l'armée eût été plus exposée aux surjjrises de l'ennemi et aux miasmes mortels de la forêt .
On ajoutait que si la voie k suivre de Majunga à Tananarive est plus longue, on pouvait du moins utiliser le cours de la Betsiboka et de l'Ikopa jusqu'à Ankraboka, située à une altitude de 500 mètres, où la température est déjà plus modérée et les fièvres moins à craindre que sur le littoral.
De ce coté, d ailleurs, les pluies sont moins iréquentes que sur la côte est, où elles durent on/e mois de l'année; et les sources, abondantes dans la réunion occidentale, pourraient alimenter largement le corps expéditionnaire.
Majunga est située dans la plaine de Bombétoka, à lembouchure de la Betsiboka. La baie est vaste et profonde jusqu'à oOO mètres de la côte. La Betsiboka est navigable jusqu'à son confluent avec l'Ikopa.
In sentier suivait la rive di'oite de la Betsiboka ; la rivière francbie, il se dirigeait en ligne droite sur Tananarive, franchissant les montagnes escarpées derrière lesquelles se trouve la grande ville.
A partir dWnkraboka. les troupes débarquées devaient créer une route pour l'emploi des voitures Lefebvre. 11 fallait franchir plusieurs rivières; la plus importante est la Boeni.
La région, jusqu'il Suberbieville. comprend une suite de plateaux peu élevés, séparés par des vallées où coulent la Maroway, le Kamoro, la Betsiboka. Les vallées sont en général bien cultivées ; elles nourrissent des villages entourés de rizières, de champs de patates, de manioc, de cannes à sucre. La végétation y est luxuriante.
Après Suberbieville, le tableau change. Plus de villages. Le sol est tourmenté, rocailleux, coupé de profondes crevasses. Plus d'arbres, plus de cultures. Puis les montagnes se succèdent, et leur élévation graduelle atteint enfin l.oOO mètres. Avec les monts Ambohimenas on pénètre dans llmerina.
Le versant oriental de ces montagnes est encore très aride; mais la végétation augmente avec l'approche de Tananarive ; les villages se succèdent nombreux et finissent par former une véritable agglomération.
Les vallées sont toutes cultivées.
Deux saisons seulement se partagent 1 année. Les mois de mai à octobre sont les moins chauds et les plus secs ; c est la belle saison, suivant l'expression des colons français. Les autres sont chauds et pluvieux, c'est Vhivernfif/c. Alors le climat du bas
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Boeni. toujours malsain, devient encore plus nieuitrier, et les Européens ne peuvent, sans danger, s'y exposer.
Sur les hauts plateaux, au contraire, la température est toujours supportable ; elle est même froide en hiver.
En conséquence l'expédition ne pouvait commencer que pendant la belle saison. Il importait également de gagner, au plus tôt. les plateaux intérieurs.
Le commandement en chef du corps expéditionnaire fut, dès le début des préparatifs, attril^ué au général Duchesne, cpii put ainsi présider- à tous les détails d organisation.
La commission d'études tixa l'effectif à L'i.OOO hommes. Abstraction faite d'inévitables déchets provenant tle la maladie, de l'occupation des postes intermédiaires le long de la route, le général pouvait ainsi arriver devant Tananarive avec une force de H. 000 hommes. Ces propositions, le gouvernement les agréa.
La division fut ainsi composée :
("lénéral de division commandant eu chef, Di chesne ;
Chef d'état-major, colonel de Torcy ;
Sous-chefs d'état-major, colonels de Nonancoi rt et de Beyi.ié.
Première brigade.
Général Metzinmier.
I II Ijatailloii (le chasseurs à pied, commandant M.xssiÉ di Biest.
Colonel Oldri.
Lieutenant-colonel P<jgnard.
l'-'^bataillon.Tirailleursal^ériens.comnianclaut Dehkoi . •2'' — — — Lentonnet.
3*' — I.é"ion étrangère, — Bari'.
Ré^dment ({'.Al^i^érie. i
Colonel (iiLLoN.
•200*" I Lieutenant-colonel Birot.
de ' 1''"^ bataillon. Commandant de Sainte-Makie.
liçrne. j '2'' — — CouTEAf.
3'- — — DR Francmki .
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Deuxième hnyade.
Général Voyron.
Colonel BoiGLiii.
17'' (rinfaiilerio i Lieutenant-colonel (îonaru.
de ' I'"^ bataillon. Commandant BoRBAL-Ct>MBKET.
marine. I '2'' — — I.alubin.
ii*" — — Destei.lk.
Colonel DE LoRME.
Lieutenant-Colonel Gku..
!'■' bataillon. Commandant Ganeval.
"2' — — Vandenbrock.
3'' — — Martin.
Réj^imenl colonial.
CttVHlcrie.
Ln esiadron (le chasseurs d.Atrique de lôOchevau.v, capitaine Aubier.
Artillene.
Colonel Pam.e.
(jiierre. '2 batteries de 80. Commandant de Lestrac.
(xuerre. 6 batteries de montagne de 80. — Ruffet.
Marine. 8 batteries de 80. — Henuv.
(lénie.
Lieutenant-colonel Marmifr.
1 compagnies de 'JOO hommes.
l^rnin des éqiiipnqes.
(Commandant Devme.
30'' escadron à 6 compaj^nies.
Une compaj^nie de ronducteurs sénéi;alais de 500 hommes (olliciers flartillerie de marine .
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Serrice.'i uilniinislinlifs .
Sous-iiileiulnnl de 1''' classe Thommazon.
Vue section de commis et oiivi-iers dadmiiiistralioii : Une section d'infirmiers ;
Un détachement de secrétaires tlétat-major ; Service de son lé : Médecin princij)al Kmkrv-Dksbroussks ; Direction des étapes : Lieutenant-colonel Hauj^old ; Soit nu total de (î58 officiers et 1 i.77;i hommes.
Durant la campagne, :{.7"icS hommes de renfort furent encore envoyés, ce qui porte à I8.<î59, hommes et officiers, le nombre total.
Il V a lien d'ajouter :
conducteurs kabyles
1.400 tirailleurs comoriens ou somalis, employés par le génie.
Dès le début, on expédia :
t)40 chevaux d'Algérie ; '2. Ili4 mulets de France ; :i.i96 — d'Algérie:
VM) — d'Abyssinie;
Ht, au mois de juin :
iO chevaux d'Algérie ; 800 mulets —
Total : r)80 chevaux et 6.0B0 mulets.
Comme moyens tle transport, on avait choisi les voitures Lefebvre ; il en fut envoyé 5.040, et un nombre égal de harnachements. La dépense correspondante fut de 8 millions, soit plus de 1.600 francs par voiture, harnachement compris. 11 est permis de trouver cette somme exagérée.
La forme de ce véhicule est analogue à celle d'une caisse à pétrir de boulanger. Très basse sur roues, elle est attelée au moyen de deux limonières en tube d'acier, fixées au coiîre et démontables à volonté. Le poids total est de 335 kilogrammes.
La voiture Lefebvre, au prix de nombreuses transformations, pouvait servir en pays plat; elle ne convenait nullement au sol accidenté de Madagascar.
La loi du 3 juillet 181)3. qui supprimait pour les troupes de la marine le contingent annuel des nouvelles recrues, avait créé dans ces corps des vides considérables que n'avaient pu combler les engagements volontaires et les rengagements. La brigade de la marine ne put être complétée que par des appels à des volontaires de l'armée de terre.
Dans celle-ci. au contraire, les demandes de départ avaient été nombreuses, et l'on dut. pour les choix, recourir à une réglementation. En dehors des chefs de corps, désignés par le ministre, les états-majors luirent constitués par voie de tirage au sort entre les olïiciers d'égal grade sollicitant de faire partie de l'expédition.
Deux régiments d'infanterie, aussi désignés par le sort, fournirent chacun une compagnie avec ses officiers et sous-officiers.
Le corps expéditionnaire constitué, il fallut se préoccuper des moyens de débarquement.
A Majunga fut établi un appontement de 80 mètres de longueur, semblable à celui de Kotonou. Pour la remonte de la Betsiboka on avait prévu chalands à fond plat, destinés aussi bien au matériel qu'au personnel. Ces embarcations devaient aussi, d ailleurs, servir au débarquement des troupes.
12 canonnières-remorqueur? devaient convoyer ces chalands. Elles serviraient en même temps à protéger les convois.
Les vedettes et courriers disposaient de 6 canots à vapeur.
Sur la Betsiboka on pouvait disposer, au besoin, i pontons d'accostage.
On aurait pu trouver en France une partie des navires à vapeur nécessaires pour le transport de l'expédition, mais l'adjudication fut annoncée dans des conditions telles que les armateurs français furent, pour ainsi dire, écartés. On traita de gré à gré avec l'Angleterre. Parmi les navires anglais nolisés se trouvait le Brin/iJjurn. chargé dune partie du matériel. Un accident
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.survt.'nu en cours de route rol)lig^ea à relâcher et à se luire réparer à Malte, circonstance qui occasionna un retard considérable.
L"avant-i;arde, coniniandée par le «i^énéral Metzinj^i'er, débarqua à Majunt>a dans les canonnières de la division navale. Là, il fallut attendre, sous le soleil et au milieu des miasmes pathogènes, l'arrivée des chalands et des remorqueurs. Successivement entrèrent en rade le S/innirock et le Cachur, mais, au f^rand désappointement des troupes, ces navires n'apportaient pas le matériel attendu. La déception était d'autant plus cruelle que les eaux de la Betsiboka commençaient à baisser.
Ce lut le malchanceux Brinkburn qui, avec deux autres affrétés anglais, apporta enfin les embarcations si impatiemment attendues. Mais les soldats n'étaient pas au bout de leurs peines. Pour faciliter le transport des chalands et des canonnières, le tout avait été démonté et les pièces gisaient à fond de cale sous un amoncellement de 2.000 voitures Lefebvre.
Le débar(juement fut interminable ; puis il fallut réunir les tronçons séparés des embarcations. Quand on fut prêt, la Betsiboka était complètement desséchée.
Le séjour de la brigade Metzinger à Majunga avait duré deux mois. Les soldats avaient dû coopérer au débarquement, faisant office de portefaix. Les colis étaient déposés sur la plage, en dehors de l'atteinte des vagues ordinaires, mais on n'avait pas prévu les raz de marée, fréquents à cette époque de l'année. L un d eux, en une nuit, enleva les caisses contenant les effets et vivres de réserve accumulés pour subvenir aux besoins des troupes durant la marche sur Tananarive. On n'en put recouvrer qu'une faible partie.
Faute de matériel convenable, le débarquement des bêtes fut opéré simplement par une mise à l'eau. Beaucoup furent entraînées par les courants ; d'autres parles recjuins...
Les médicaments, la quinine surtout, qui auraient été si précieux, étaient aussi enfouis à fond de cale, sous les néfastes voitures, sous les réserves de l'artillerie.
Il est difficile d'imaginer plus complète, plus coupable négligence. Qui donc avait présidé à un tel embarquement?
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Avant même le départ du corps expéditionnaire vers les hauts plateaux, Majung-a. on le comprend, regorgeait de malades, en plus g-rand nombre hélas ! qu il n'avait été prévu.
Cependant, si les choses avaient suivi leur cours normal, les précautions prises eussent été suffisantes, (lomme on savait Madagascar complètement dénué de ressources, le matériel emporté pour la nourriture, le vêtement et les soins médicaux était considérable.
12 fours de 180 rations, 6 de 200 et 0 de 300, 30 fours k auget démontables de 380 rations chacun, servaient à assurer le pain, tant des colonnes en marche que des postes. La ration journalière était celle de campagne; les troupes noires et les coolies étaient nourris à leur façon habituelle.
La réserve d'etfets d'habillement se composait de l.oOO collections complètes. Les conducteurs auxiliaires reçui-ent, en outre, 7.000 paletots de molleton et 4.000 pantalons de drap.
Indépendamment du personnel et du matériel ordinaire des corps, les formations sanitaires suivantes furent fournies :
•J ambulances actives, ii" 3 du type dWlgérie ;
i hôpitaux de campagne de "250 lits chacun ;
I hôpital d'évacuation, 500 lits;
I sanatorium, 500 lits ;
16 infirmeries-ambulances.
Kn rade de Majuiif^a, restait le transport-hôpital de 350 lits, le' Shriinroclx. remplacé plus tard par le Vinh-Loru/.
(lomme personnel le service de la santé comprenait :
70 médecins (50 de la j^uerre, "20 de la marine);
8 pharmaciens ;
22 officiers d'administration des hôpitaux ;
9 aumôniers (8 catholiques, 1 protestant) ;
12 sœurs hospitalières de Saint-Joseph de (lluny.
Défalcation faite des médecins de corps, il en restait ii, répartis dans les formations sanitaires.
p. VS.
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Le matériel se composait dv :
500 couchettes cl"hopit;il, avec literie coinplèle et inousliquaires ; 2.500 supports-brancards, avec literie complète et moustiquaires; 5.600 brancards ; •20.000 pansements inflividuels ;
1 appareil stérilisateur de l'eau ("20. (tOO litres).
2 — — — l(».(KH) litres chacuni.
Les médicaments avaient été approvisionnés en ((uanliti's considérables.
Enfin, le matériel d ;ind>ulance mol)ile comprenait :
62 baraques démontables ; 10 tentes Collet ; 27 tentes tortoises ; 87 tentes coniques;
matériel qui permettait 1 hospilalisalioii de r2..'^)0() malades en route .
Telles sont les indications ulticu-llcs.
Nous avons parlé ci-dessus des bêtes de somme. On devait acheter 1.000 mulets à Obock; mais on ne put en trouver que 430 ; la ditférence dut être fournie par l'Algérie. Ce fut un fâcheux contre-temps, car les mules abyssines, sobres et résistantes, auraient rendu les plus grands services et suppléé les voitures Lefebvre
Si 1 on en jug-e par la longue énumération que nous avons reproduite, les précautions paraissaient soigneusement prises. Le ministère de la guerre n'a cessé de proclamer que, si l'organisation des transports entre la métropole et Madagascar avait été bien comprise, bien dirigée, les troupes auraient été abondamment pourvues, les opérations auraient fait moins de victimes, la guerre eût été beaucoup plus lapidement terminée.
Dans un chapitre spécial, nous examinei'ons >< les lesponsabilités ».
Hrimit. — Mafl<iijasc:ir. i
Le g-énéral Metzing-er. commandant ravant-g-arde du corps expéditionnaire, était arrivé le 28 févriei' à Majung'a, par le Shamrock, et avec lui débarquait un bataillon de tirailleurs algériens, commandant Debrou. Peu après la NoI ro-Dame-duSHluI débar(|uait une batterie venant d'Algérie, commandant Lagail. une batterie du génie, le détachement des services administratifs et un hôpital de campagne.
Il avait été décidé que le général se porterait rapidement sur Marovvay et Suberbieville, pour écarter les Hovas et laciliter le débarquement du gros du corps expéditionnaire.
On a vu combien les débuts des opérations avaient été contrariés. D'autres fautes encore diminuaient nos forces et nos ressources.
Dès la prise de Majunga, le commandant Belin avait fait construire des abris destinés à servir aux troupes, à mesure de leur débarquement; il s'empressa de les mettre à la disposition du bataillon de tirailleurs algériens.
Le chef de ce corps déclina l'oifre. Ses hommes, disait-il, habitués à l'Algérie, devaient, suivant la règle, coucher sous la tente. Quelques jours après, le mauvais temps aidant, le climat malgache, bien différent de celui de notre colonie méditerranéenne, avait fait son œuvre. Il fallut revenir aux baraquements, mais il était trop tard : une partie de Telfectif dut prendre d'urgence le chemin de l'hôpital.
On avait compté sur la main-d'œuvre indigène ; elle fit complètement défaut. Il fallut faire appel au concours de la troupe, qui en soullVit cruellement.
Avant même l'arrivée des chalands et des canonnières-remorqueurs, le service des renseignements avait appris l'établissement sur la Betsiboka de corps hovas dont l'intention était de s'opposer au passage sur le fleuve de la flottille de ti'ansport. Les villages de Mahabo et de Maroway étaient retranchés et armés
de canons, un camp de 3.000 o-uerriers hovas était installé à proximité.
Le i?énéral Metzinger décida l'attacjue. Dans la matinée du 25 mars l'infanterie de marine, les tirailleurs algériens et les auxiliaires sakalaves, soutenus par deux sections d'artillerie et un détachement du génie, se mirent en marche sous le commandement du chef de bataillon Belin, sur la rive droite de la Betsiboka, dans la direction de Mévarano. Le capitaine Rabaud, avec sa compagnie, se portait sur Mahabo par la rive gauche.
En même temps, la canonnière ^/a/^ps bombardait la batterie de Mahabo et la réduisait au silence. Elle débarquait ensuite sur la rive gauche du fleuve une compagnie de tirailleurs algériens. Ceux-ci subirent, au commencement de la nuit, une alerte provoquée par un parti ennemi qui s'était avancé jusqu'à la lisière du bois, et qui fut vivement repoussé.
Le capitaine Rabaud menaçait, par un mouvement tournant, les derrières de Mahaho. Les Hovas, voyant leurs communications sur le point d'être coupées, essayèrent de se défendre, mais furent vite mis en déroute, laissant entre nos mains deux pièces de canon, d'ailleurs en fort mauvais état et sans valeur. Leurs pertes étaient de huit hommes.
Mahabo était un village sakalave sous la dépendance des Hovas. Les habitants ne suivirent pas les troupes dans leur fuite, mais restèrent menaçants autour des tombeaux de leurs ancêtres, qu'ils se préparaient à défendre. Il fut aisé de leur démontrer que nous entendions respecter leurs reliques et leurs demeures, et ils se rapprochèrent de nous, heureux d'avoir été débarrassés de leurs oppresseurs. Les soldats obtinrent quelques vivres frais, ce dont ils étaient privés depuis leur arrivée.
La coloime du commandant Belin avait éprouvé beaucoup de difficultés durant la route. Il fallut construire un sentier pour le passage de 1 artillerie ; aussi mit-on (juatre jours à etfectuer le parcours ; quand le commandant arriva, le général était déjà dans le village depuis la veille avec la 12'" compagnie du régiment d'Alfférie.
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Toute la colonne, sous les ordres du général, quitta Mévarano le l^"" avril; elle mit deux jours pour arrivera Ampalanamanaco, k cause de la difficulté du passage au gué d Andrabonova. Le soir même trois compagnies et une section d'artillerie se portèrent sur Miadana où Ion avait signalé quelques détachements ennemis. Le village fut occupé sans résistance.
Le camp hova. disait-on. s était concentré à deux kilomètres plus loin. La colonne partit à sa recherche ; mais des pluies torrentielles rendaient impraticables les marais, qu'il fut impossible de traverser. Le chemin vers Maroway était également difficile. Le général, dont les approvisionnements commençaient à s'épuiser, comprit le danger de continuer dans des conditions aussi désavantay-euses et se décida à rentrer à Mévarano. Il annonça le retour aux troupes par Tordre du jour suivant :
« Malgré l'entrain des troupes, très méritoire en pareil terrain et par un si mauvais temps, il n'est pas possible de continuer la poursuite de l'ennemi, qui se retire derrière des marais infranchissables. L'opération reprendra lorsque, la saison des pluies ayant cessé, la marche sera devenue possible. Demain, la colonne se mettra en route pour rentrer au camp de Mévarano. >»
On V rentra le 4- avril. Le général retourna à Majunga, pour préparer sa nouvelle expédition.
A Majunga les colons s'étonnèrent beaucoup du retour du général et de la petite flottille. (,)uelques jours après (8 avril) un cyclone ayant renversé les magasins établis sur la plage, les soldats durent encore aider à réparer les désastres. L'état sanitaire s'en ressentit : pour combler les vides, il fallut faire revenir de Mévarano la plupart des troupes, en n'y laissant que l'effectif strictement nécessaire à la conservation des positions acquises.
C'était donc un recul apparent. Les 1 lovas s'en enorgueillirent, pensant la partie abandonnée. La détermination du général Metzinger avait pourtant été très sage et était conforme, d'ailleurs, aux instructions données par le général Duchesno.
C'eût été imprudence et faute que de continuer une poursuite
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commencée dans d'aussi mauvaises conditions, sous la pluie, avec des moyens d'action insuflisants. avec des soldats fatigués et malades.
Même à Majunga, les privations augmentaient. Les Malgaches avaient fait refluer vers l'intérieur les troupeaux de bœufs et il était presque impossible de s'en procurer.
Dès le mois de février deux colons, MM. Lamothe et Gauthier, s'étaient olVerts pour aller à la recherche de bœufs. Accompagnés d'un domestique hova et de quatre Sakalaves, ils se disposaient à traverser la Betsiboka, c[uand leur propre escorte de Sakalaves les attaqua brusquement. M. Lamothe fut tué d'un coup de sagaie. M. (iauthier et son fidèle Hova, légèrement blessés, se défendirent à coup de carabine. L'expédition de ravitaillement était man{(uée.
Un autre colon lut plus heureux ; il ramena une quinzaine de bœufs. Sa vie avait été également en péril ; il n'avait dû la vie qu'à des circonstances imprévues.
De nouveaux renforts arrivèrent à Majunga du 23 au 25 avril. Ils comprenaient :
La 13*^ compagnie du génie avec 28 chevaux et 73 mulets ; Le 2^ bataillon du régiment d'Algérie et son état-major ; La 1''' compagnie du train ;
182 conducteurs auxiliaires kabyles avec i chevaux et 443 mulets ;
La H'- compagnie his de oOO conducteurs sénégalais.
Avec ces forces on résolut d'occuper déiinitivement Maroway le 29 avril. Les Hovas, si triomphants qu'ils eussent été de notre mouvement de retraite, n'en avaient pas moins évacué Miadana et le camp de Nossi-Piha, non toutefois sans y laisser quelques troupes destinées à mas([uer leur départ. O mince
rideau occupait un front de plus de dix kilomètres, de Maroway à Amparilava ; derrière se trouvaient des rizières et d immenses marais.
L'attaque devait selTectuer par trois colonnes.
Celle de «J^auche, sous les ordres directs du g-énéral, se composait de deux groupes. Le premier, lieutenant-colonel Pardes, comprenait :
La 4* compagnie d'infanterie de marine du bataillon de Diégo- Suarez ;
3 compagnies de tirailleurs malgaches ; Une demi-section d'artillerie.
Au deuxième groupe, le lieulenant-coK)nel Pognard avait sous sa direction :
3 compagnies du 2'' bataillon d'Algérie ; La 1 3'" compagnie du génie ;
2 sections de la io'' batterie.
Cette colonne avait pour objectif l'attaque de la droite des positions hovas par Amparilava.
La colonne du centre, sous le commandement du capitaine de vaisseau Bienaimé. comprenait :
Une compagnie de débarquement de la division navale, i 35 hommes ;
La 9" compagnie de tirailleurs algériens ;
3 pièces de 65 des équipages de la flotte.
La colonne devait remonter le Betsiboka jusqu à son confluent avec la Maroway.
Celle de droite, commandée par le capitaine Delbousquet, avec la H*^ compagnie de tirailleurs algériens, se portait sur les derrières de l'ennemi par Ambohibary.
La principale colonne commença le mouvement le 29 avril. Le lieutenant-colonel après avoir occupé le camp de Nossi-Piha, que l'ennemi abanbonna en l'incendiant, rejoignit le général à Miadana.
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La journée du l'"'' mai l'ut occupée à la construction d'un pont sur l'Antlronolova, qui fut franchie le jour même. Le lendemain, à la jiremière heur(\ l'avant-jj-arde, avec le colonel Pardes, rencontra un petit corps liova enil)us{jué sur la gauche de la rouie et qui nous reçut par quel([ues coups de feu. Le déploiement dune demi-section d'infanterie sullit à le mettre en fuite.
Peu après, nouvelle attaque, partant d'un village, qui fut aussitôt occupé. Mais les Hovas ouvrirent le feu de leur artillerie sur le village. Un mouvement tournant du lieutenant Sahat les obligea à la retraite.
On a[)prochait du but. Le colonel Pardes marchait sur Amparilava et le colonel Pognard sur Antanimora. Des retranchements sérieusement fortitiés furent bientôt rencontrés. Vivement attaqués par le colonel Pardes, les Hovas débandés s enfuirent dans les rizières qui bordent la vaste plaine de MaroAvay, poursuivis par la fusillade.
La colonne du centre entrait vers dix heures à Maro"way et le colonel Pognard à midi. Le colonel Pardes prit ses cantonnements à Amparilava.
Le capitaine de vaisseau Bienaimé rejoignit également les autres colonnes. Sa marche avait d"a])ord été gênée par le feu de l'ennemi, mais les obus et les canons-revolvers avaient fini par éloigner les ennemis.
Le drapeau français flotta sur le rnva de Maroway, comme à Majunga, comme à Tamatave.
Le gouverneur du Boeni, commandant de l'armée liova, Rama/oumbazaha, s'était enfui en abandonnant jusqu'à ses insignes. Les indigènes envahirent aussitôt son quartier général et en commencèrent le pillage. Des postes d'infanterie de marine les arrêtèrent.
On trouva dans le camp et à Amparilava 8 canons hors d'usage, 2 canons lisses, une mitrailleuse, 10.000 cartouches, 2.000 obus, .") all'ùts Hotchkiss et une forte provision de poudre.
Les Hovas, poursuivis par la colonne Delbousquet, se rallièrent,
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au nombre de 2.000, au camp retranché d Ambodinumti, à dix kilomètres au sud- est de Maroway.
Il fallait les en déléguer. Le colonel Pardes se porta sur le village de Manon^a, tandis que le colonel Oudri s avançait par le sud, afin d éviter les marais de la plaine de Marow'a\ .
Le 15 mai, l'avant-i^arde du colonel Pardes rencontra une colonne ennemie qui s avançait pour lui barrer la route, avec quelques pièces de canon. La lutte fut acharnée ; enfin les Hovas repoussés s'enfuirent après avoir perdu plus de ()0 hommes, un canon se chargeant par la culasse et des munitions.
On avait beaucoup remarqué dans ce combat la bravoure et le sang-froid de nos tirailleurs malgaches. II était démontré que. bien encadrés, ils pouvaient rendre de précieux services durant la campagne.
Le 17 mai, le colonel Pardes s'empara du camp retranché d'Ambodimonti, où il trouvait encore un approvisionnement considérable pour les canons Krupp et Hotchkiss, les mitrailleuses Gardner et les fusils Sniders. La démoralisation de l'armée ennemie était telle que chacun ne songeait qu à la fuite, sans se préoccuper de détruire au moins le matériel abandonné.
Le colonel Oudri arrivait à une heure au camp d'Ambodimonti. rejoindre le colonel Pardes, qui fut cité à Tordre du jour de la colonne pour sa belle conduite dans ces opérations menées d'une façon si vigoureuse. Le général Metzinger y joignit ses félicitations personnelles.
Quant au commandant Bienaimé, dont le rôle avait été si actif dans ces préliminaires de l'expédition, le courrier lui apporta les étoiles de contre-amiral. Sa nomination fut fêtée avec enthousiasme par les troupes de terre et de mer.
Le général Metzinger avait dès lors accompli le programme qui lui avait été fixé par le général Duchesne. Il était maitre de tout l'estuaire de la Betsiboka, jusqu'à Ambaboka et Marolambo. Désormais les troupes attendues du corps expéditionnaire pouvaient arriver, ne pas s'attarder à Majunga, et, traversant rapidement les plaines marécageuses qui s'étendent jusqu'à Meva-
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rano, eiUer se concentrer sur les hauteurs, à 150 mètres d altitude et à 70 mètres de la cote, dans des localités moins sujettes au paludisme.
C'est le I) mai 181)5 qu'arriva à Majung-a le conunandant en chef. A son pasago à Nossi-Bé. accompagné du docteur Emery- Desbrousses, il avait reconnu ct)mme très propre à rétablissement d'un sanatorium l'île voisine, Xossi-Comba. Des baraquements furent prêts dès la fin de mai poui* recevoir les malades.
Le 2o mai, le gros du corps (expéditionnaire était entièrement arrivé.
Son départ de France avait été l'occasion de chaleureuses démonstrations. Le Président de la République était allé, au camp de Sathonay. remettre les quatre drapeaux destinés aux corps de nouvelle formation.
Reçu avec un vif enthousiasme par les populations, Félix Faure, accompagné des ministres de la guerre et de la marine, des généraux Duchesne, ^ oisin, Voyron, Toui'nier, s'était -rendu au milieu du carré formé par le 200'' de ligne. Là, en face de 'ces troupes qui allaient défendre le drapeau sur une terre inhospitalière, le Président de la République avait prononcé ces paroles :
« Olliciers, sous-officiers et soldats du corps expéditionnaire de Madagascar.
« Au nom de la patrie française, dont il symbolise l'unité et la grandeur, je vous remets ce drapeau.
<( Ses couleurs sont connues dans les mers que vous allez traverser et dans la grande île africaine où vous allez protéger nos compatriotes, défendre les intérêts du pays et imposer le respect de nos droits.
« Avec l'autorité des armes, notre drapeau porte dans ses plis tout le génie de la France. Vous ne l'oublierez jamais et vous saurez vous montrer dignes de la mission civilisatrice [que 'vous confie la République.
" Au cours de cette campagne vous aurez à affronter des difficultés sérieuses et à donner des preuves de courage, de disci-
pline cl (remiurance. Sous le commandement de vos chefs, vous serez à la hauteur de tous les sacrifices. Dans les marches, dans les combats, aux heures de péril et de victoire, en jetant un reg-ard sur vos drapeaux, vous sentirez que la France est avec vous.
« Nous vous suivrons avec lierté et nous attendons avec contîance le moment où vous inscrirez sur ces étendards, intacts aujourdhui. un premier nom glorieux, Madagascar ! »
Dans la plupart des villes, le passage des soldats fut marqué par dunanimes acclamations. Ils partaient la joie, Tespérance dans le cœur. Combien devaient ne pas revenir !
Et ce n'est pas sur un champ de bataille, parmi les combats et la gloire, qu'ils devaient succomber pour la plupart, mais dans un lit d'hôpital, minés par les fièvres, se rappelant tristement les enthousiasmes du départ.
Avant de s"embar(juer, le général Duchesne avait adressé l'ordre du jour ci-après à ses troupes :
« Officiers, marins et soldats.
« Au moment de quitter la France pour aller me mettre à votre tète, je tiens à vous dire d'abord combien je suis fier d'avoir été choisi par le gouvernement de la République pour vous commander. Vous me connaissez de longue date. Beaucoup d'entre vous ont servi avec moi en Afrique, au Tonkin et à Formose ; de mon côté, j ai vu à l'œuvre les excellentes troupes qui me sont confiées. Officiers et hommes de troupes de la marine et de l'armée de terre, j'ai confiance en vous et vous savez que vous pouvez compter sur moi.
« La campagne que nous allons entreprendre sera peut-être pénible, j'estime qu'elle peut et doit être courte. Vous saurez opposer à nos adversaires, à la maladie, aux privations, les habi-
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tudes dune forte discipline, la viu^ilance dans le service, la sûreté, la vigueur dans l'action, l'énergie physique et morale.
« Toutes les précautions dictées par l'expérience sont prévues pour vous prémunir contre la lièvre ; vous y aiderez vous-mêmes en vous conformant aux règles de propreté et d'hygiène et en prenant scrupuleusement les remèdes préventifs qui ne vous seront pas ménagés. (Chacun y veillera dans sa sphère. Four moi, la troupe la mieux commandée sera celle qui aura le moins de malades.
« Le gouvernement nous envoie à Madagascar pour faire respecter nos droits méconnus, y rétablir l'ordre et développer dans cette île, à laquelle tant de souvenirs nous rattachent, les germes de notre civilisation (|ui y ont été jetés depuis longtemps.
<( Dans vos rapports avec les indigènes, vous n'oublierez jamais que les Malgaches sont tous les protégés de la France ; vous respecterez leurs personnes, leurs familles et leurs propriétés. Ceux d'entre eux qui se présenteront paciiiquement à vous devront être reçus en amis. Ceux mêmes que vous aurez combattus devront, une fois désarmés, être traités avec justice et avec douceur.
« Si je suis décidé à ne tolérer ni abus de la force ni violence de la part de mes soldats vis-à-vis des habitants indigènes de l'île et des étrangers qui y sont régulièrement établis, à me montrer bienveillant pour tous et à récompenser les services que les uns et les autres pourront nous rendre, je n'hésiterai pas davantage à punir selon la gravité de la faute ceux qui ne respecteraient pas notre drapeau, le trahiraient ou tenteraient de résister au légitime exercice de mon autorité. Que chacun s'en tienne pour bien averti. »
(^es paroles énergiques n'étaient pas destinées seulement à tracer aux troupes leur devoir ; elles contenaient encore un avertissement et à la population indigène et aux étrangers établis a Madagascar Elles indiquaient, que le temps était passé où l'on pouvait combattre impunément notre intluence par les intrigues et par la mauvaise foi.
Kn arrivanl à Majunga. le commandant en chef put constate que malgré les contretemps, le général Metzinger avait tout préparé de son mieux pour faciliter les opérations. Il n'eut plus qu'à s'occuper de la marche en avant.
Les deux compagnies d'infanterie de marine, les premières arrivées à Majunga, furent renvoyées à leur bataillon caserne à Diégo-Suarez. Le bataillon des tirailleurs malgaches resta provisoirement à Ambodimonti. Avec les renforts récemment arrivés. 1 avant-garde fut ainsi réorganisée :
Régiment d'Algérie entier :
Bataillon de chasseurs à pied :
Deux batteries à pied de l'armée de terre ;
Un peloton de cavalerie.
Après avoir déterminé la marche des dilférentes parties du corps expéditionnaire et organisé le service des transports de façon à en obtenir le maximum d'etforts soutenus, le commandant en chef donna l'ordre au général Metzinger de se porter rapidement sur Mévatanano et Suberbieville, qui devaient devenir la base des opérations.
L avant -garde, partie le 19 mai. se tnjuva le 30 sur la rive droite de la Betsiboka. On s attendait à des attaques qu'aurait facilitées la nature du terrain ; mais l'ennemi, probablement découragé par ses défaites antérieures, ne se montra nulle part, si ce n'est un moment au passage du tleuve.
Le passage fut protégé par les canonnières Brave et Infemnl. sur lesquelles se concentra le feu des ennemis, qu'une section de tirailleurs algériens délogea et força à la retraite. Il n'y eut aucune perte à déplorer.
A Baratsminana. où l'on arriva le cS. l'ennemi s'était fortement retranché; il se retira pourtant sans nous attendre.
A cause des troupes laissées en arrière pour protéger la ligne de communications, le général n avait plus k ce moment qu un bataillon de la Légion, un de tirailleurs algériens et un autre de chasseurs à pied, un peloton de cavalerie et deux batteries d'artillerie. C'est avec ces forces qu'on arriva devant Mavetanana.
LA (:A>lPA(iNK (}\
Cette position semblait très redoutable : un plateau escarpé, coupé en deux parties par un profond ravin, ne pouvant être abordé que par deux sentiers situés l'un au nord, l'autre au suil. C'est là que s'élevaient le village et le rova hova, défendus par de nombreux retranchements et deux batteries commandant les sentiers. Avec une garnison sérieuse, l'obstacle eût été presque insurmontable.
Le général décida l'attaque par le sud, avec l'intention de couper la retraite à l'ennemi.
Le 2'" bataillon de tirailleurs algériens occupa un plateau boisé sur la rive droite de la Nandrojia, tandis que le i*' bataillon de chasseurs se postait sur la rive gauche. Ils devaient coopérer à l'attaque de la batterie sud.
A peine le bataillon d'Alg-érie fut-il arrivé à son poste que nos batteries s'y portèrent également ; elles furent aussitôt le point de mire de Fartillerie ennemie, dont les coups furent rapidement réglés. Nous répondîmes avec entrain: quelques projectiles à la mélinite produisirent un effet moral extraordinaire. Les Hovas s'enfuirent épouvantés avant que le 2'' bataillon alg'érien ne fût en situation de leur couper la retraite.
Mavetanana fut immédiatement occupée par le bataillon des chasseurs et une compagnie du I'"'' bataillon algérien. Le 2* bataillon algérien, pendant ce temps, poursuivait les fuyards de ses salves.
L'ennemi laissait entre nos mains 3 canons Hotchkiss, dont 2 de 78'"'" et un de il'""', 2 petites pièces en fonte sur atfùt en bois, de nombreuses caisses de munitions d'artillerie et d'infanterie, des barils de poudre et 200 fusils Sniders.
Une heure après Suberbieville, située à un peu plus d'un kilomètre de Mavetanana, était occupée ; la troupe arriva à temps pour empêcher l'incendie de cette exploitation, où des indigènes étaient occupés à mettre le feu.
Jusqu'au 17 juin lavant-garde, cantonnée à Mavetanana et à Suberbieville. s'occupa d'installer à Marololo une nouvelle base de ravitaillement par eau. Les vivres manquaient et les
hommes lurent mis h la demi-ration pendant huit jours. De petits détachements envoyés en reconnaissance purent ramener quelques hœufs.
Le IS juin, un détachement sous les ordres du commandant Lentonnet. alla occuper le poste de Tsarasotra que les Hovas évacuèrent à son approche.
A ce moment furent notifiées à tous les corps les dispositions nécessaires à :
i" La constitution des postes de la ligne détapes et l'organisation du commandement sur les territoires déjà occupés;
2" L'organisation des convois de ravitaillement, par terre ou par eau, entre Majunga et Suberbieville ;
3" La concentration, près de Suberbieville. et au delà des troupes, pour la reprise de la marche en avant.
L arrivée de -300 mulets bâtés facilita le ravitaillement par terre. Mais il fut toujours très pénible et les hommes eurent à soulTrir de nombreuses privations. Les travailleurs indigènes promis par les Sakalaves n'arrivant toujours pas, il fallut aviser. La prolongation du séjour à Mavetanana était impossible. D'autre part l'emploi des voitures Lefebvre nécessitait la construction de la route carrossable. On fut obligé d'y consacrer les troupes.
Le génie avait d'abord été employé seul à la construction de la route entre Majunga et Maroway ; mais ce corps fut bien vite réduit par la maladie à un très faible effectif, qui suffît tout juste à l'établissement des ponts nécessaires, dont quelques-uns étaient très importants. Ainsi celui de la Betsiboka mesurait 450 mètres de longueur.
Les tirailleurs malgaches et haoussas. l'infanterie de marine et une petite portion du 200'" régiment furent chargés du tronçon compris entre Maroway et le confluent de llkopa avec la Betsiboka. Au delà. 30 kilomètres furent ouverts par le régiment d'Algérie et un bataillon de chasseurs à pied.
En commun, les deux brigades construisirent 80 kilomètres, du mont Beritzoka à Andriba.
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Ces travaux pénihlcs. auxquels rien ne préparait les hoiiunes, amenèrent une mortalité considérable. Dans les pays chauds où la fièvre domine, le sol remué constitue un permanent foyer d'infeetion. Les pauvres terrassiers blancs, sous le soleil de Madag-ascar, ne résistaient pas longtemps. Le mode d'évacuation des malades ne pouvait qu'ag-g-raver leur état. On les plaçait par deux dans les voitures Lefebvre, découvertes, aux caisses métal- Ii([ues; et elles s'en allaient ainsi, ces voitures, conduites par des Kabyles maladroits, malades eux-mêmes, auxquels il arriva souvent de faire verser véhicule et contenu.
L'hôpital avait d'abord été installé à Suberbieville ; il devint l'apidement insuffisant. On évacua alors les malades par eau, sur des chalands non abrités. La plupart n'arrivaient pas à destination La Betsiboka recevait leurs cadavres
Mourir ainsi, sans une parole amie, sans un regard de compassion, loin des siens! Qui pourra dénombrer jamais ceux qui {)érirent de la sorte, épuisés par le labeur ingrat, vaillamment accepté !
Le 200'" régiment, composé de jeunes soldats, fut tout de suite la proie de la fièvre et de la dysenterie. Le génie, plus exposé ([ue les autres corps, disparut presque entièrement.
Et tout cela pour faire passer les voitures Lefebvre !
Les infirmiers, malades aussi, ne pouvaient plus donner de soins. Les médecins, qui avaient rivalisé de zèle, durent s'aliter. La mort put faucher à son aise.
La première, la plus grande faute commise durant cette campagne, a été l'emploi de troupes non acclimatées et jeunes. Les expéditions coloniales ne doivent être effectuées que par des corps spéciaux, habitués aux climats tropicaux, commandés par des officiers rompus aux fatigues et aux dangers de cette existence. Lors du vote de la loi sur le recrutement, en 1889, le Parlement, comprenant bien cette nécessité, avait décidé que les troupes de la marine ne seraient pas recrutées, comme celles de terre, par l'appel de classes trop jeunes, mais bien par engagements volontaires ; on comptait surtout sur les rengagements.
Peut-on objecter c(ue l'etl'ectif de ces troupes spéciales nétait pas assez considérable pour sulïire à une expédition comme celle de Madao^ascar? L histoire dira que des compag-nies de l'infanterie de marine lurent immobilisées à Tamatave et dans les forts de la métroj)ole, tandis que Ton empruntait la majeure partie des soldats et des ofiiciers aux troupes de la guerre, dég-arnissant ainsi les réi^iments. qui se fussent trouvés insuffisants s'il était survenu une guerre européenne.
Revenons aux opérations militaires, que l'état d'avancement de la route allait rendre désormais plus faciles.
Une reconnaissance effectuée le 24 juin sur le mont Beritzoka, à 1 l kilomètres de Tsarasotra, ne rencontra pas l'ennemi. Il s'était, disait-on. replié sur Ampasirv, poste d'exploitation de la maison Suberbie. Cependant, dans la nuit du 28. un petit détachement de tirailleurs algériens, chargé de la garde du front est du camp de Tsarasotra, fut vivement attaqué par des forces Hovas. II riposta avec vigueur, puis se replia pour n'être pas cerné. Une patrouille envoyée à son secours fit fuir les assaillants.
Mais ce camp de Tsarasotra, que les Malgaches croyaient mal défendu, allait être de leur part l'objet d'attaques plus sérieuses. Le 29 au matin plusieius centaines de Hovas, débouchant en colonne profonde d'un sentier qui longe l'Ikopa. vinrent se glisser dans un ravin escarpé au sud du plateau, en escaladèrent les pentes et ouvrirent inopinément un feu très vif sur le camp, à la distance de 300 mètres.
La (j^ compagnie du régiment d artillerie, une section d'artillerie et le peloton de cavalerie suffirent à arrêter immédiatement cette attaque ; mais aussitôt il s'en produisit une autre, par une colonne descendant du Beritzoka. La fusillade tua d'abord un officier (lieutenant Augey-Dufresse) et un caporal, blessa
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un sergent, un artilleur et ([Uiitre tirailleurs algériens. Le commandant Lentonnet, jiour l'arrêter, donna Tordre à la section de réserve, commandée par le capitaine Aube, de pousser une contre-attaque à la baïonnette sur le sentier du Beritzoka, tandis quune j)areille manœuvre était exécutée par le sous-lieutenant Kacv et ses hommes, du côté de llkopa.
Des deux côtés, surtout du dernier, le résultat fut immédiat. L'ennemi, repoussé, laissa de nombreux morts sur le champ de bataille. Le poste de Tsarasotra était entièrement dégagé.
Une Iroisième colonne ennemie, descendant du Beritzoka, se jeta sur le capitaine Aube, qui s'était avancé assez loin dans la poursuite. Le commandant Lentonnet renforça successivement cette section de deux autres demi-sections et des deux pièces de la section d'artillerie; mais les munitions d'infanterie commençant à manquer, les feux de salve n'avaient pas toute 1 intensité désirable.
A ce moment le capitaine Pillot entendit de Behanana le bruit du canon. Il accourut avec la 7" compagnie et un peloton de la 5"^ compagnie du régiment d'Algérie. Son arrivée fit reculer les lignes avancées de l'ennemi jusqu'aux sources de la Nandrojia, à quatre kilomètres. Le gros de l'armée resta sur le plateau boisé qui couronne le mont Beritzoka. Les Hovas avaient perdu environ 200 hommes, tués, blessés ou disparus.
Pourtant ils pouvaient se vanter de rester sur leurs positions.
Le général Metzinger, arrivé en cet instant, jugea qu'il fallait au plus tôt attaquer à notre tour l'armée hova. Plusieurs motifs lui dictaient cette décision : si l'ennemi pensait à se retirer, il ne fallait pas lui en laisser le temps; si. au contraire, il songeait à se retrancher sur le Beritzoka, mieux valait l'en déloger avant que les retranchements ne fussent redoutables. En tout cas, l'attaque subite relevait notre prestige, un peu atteint par l'indécision du comliat de la journée.
Vers onze heures du soir arrivaient 3 compagnies du bataillon de chasseurs, envoyées par le général en chef, ainsi que 2 sections de la 16^ batterie
BiiuMîT. — Madnçj.iscar. 5
Le 30, à six heures du matin, le général Metzinger sortit de Tsarasotra avec ces troupes, pleines d'élan malgré la terrible marche qu'elles avaient ellectuée la veille. Elles comprenaient un peloton de chacune des ')'' et 8*" compagnies du régiment d'Algérie, 3 compagnies du iO' bataillon de chasseurs, 2 sections de la 16^ batterie et enfin la 1" conipagnie du régiment d'Algérie, rejointe en route à la station de grand'garde où elle se trouvait depuis la veille.
Les pelotons des o*" et 8" compagnies de tirailleurs algériens et le 40® bataillon de chasseurs, franchissant la Nandrqjia un peu en aval de sa source, s'établirent sur la croupe qui borde la rive droite du torrent. Le lieutenant-colonel Massiet du Biest prit la direction de la ligne de combat.
L'artillerie hova ouvrit le feu sur les deux pelotons de tirailleurs algériens, qui continuèrent à avancer sans riposter, en dépit d'une violente fusillade qui leur causait quelques pertes.
Notre artillerie arriva enfin et, postée à 2.500 mètres, réduisit rapidement au silence les canons ennemis. Les tirailleurs et les chasseurs activèrent alors leur marche. Ils s'arrêtèrent à 200 mètres des rangs hovas et fournirent des feux de salve ([ui déterminèrent un mouvement de recul. Ils en profitèrent pour s'élancer baïonnette au canon et culbuter les Hovas. qui, après une vaine tentative de résistance et un retour offensif vers la gauche, où le lieutenant Grass tua un de leurs chefs d'un coup de revolver, s'enfuirent sur les pentes sud de la montagne.
Us se reformèrent au fond de la vallée ; mais tandis qu'ils s'éloignaient en masse compacte, l'artillerie leur envoya encore quelques salves.
Nous trouvâmes dans leurs deux camps 450 tentes, le drapeau du commandant en chef, 2 canons Hotchkiss, 2 atfùts de ces mêmes canons, beaucoup de munitions d'artillerie, des fusils, toute la correspondance du commandement, une assez grande quantité de riz et des approvisionnements de diverses sortes.
Les pertes de l'ennemi, sans doute considérables, n'ont pu être évaluées, même approximativement De notre côté, nous avions
un officier blessé (lieutenant Audierne), un contusionné (capitaine (le Bouvier), 8 hommes blessés.
A la suite de ces actions, le commandant en cliel" cita à l'ordre du jour : MM. le commandant Lentonnet, le lieutenant Grass, les seri^-ents (Ihéreau, Mokter ben Daïf" et Brochet, les caporau.\ Kedersdort" et Mohamed Mahmed, du régiment d'Algérie ; le capitaine Delanney, du iO'" bataillon de chasseurs; le lieutenant Gorhumel. le maréchal des logis Millet, le brigadier Clavère, du lO"" escadron des chasseurs d'Afrique ; le capitaine Chambley et le maréchal des logis Lesage, de la !()'' batterie; le capitaine Aube, du service des renseignements.
Ces combats, t)ù nos troupes donnèrent des preuves multipliées de leur bravoure et de leur entrain, eurent pour nous des résultats importants. L'armée ennemie, désorganisée, était rejetée à plus de 80 kilomètres au sud de Suberbieville, à Andriba.
Il parait qu'à cette époque les Hovas furent très surpris de ne pas recevoir de secours des /Vnglais. A Ramazoumbazaha avait succédé, comme général en chef, Raimanjalay, 14^ honneur. Convaincu désormais de l'infériorité de ses troupes, il renonça momentanément à inquiéter nos communications.
De Suberbieville à Tananarive, le pays est absolument différent de celui jusque-là traversé. Au lieu des vastes plaines marécageuses, ce sont des collines, une succession de montagnes arides, au sol rouge, rangées en trois chaînes parallèles. C'est sur l'une d'elles, qui sépare les eaux du Kamolandy de celles du Mamokoniita, que les Hovas, après leur défaite du Beritzoka, s'étaient retirés et avaient accumulé les moyens de défense.
Sur ces montagnes, il fallait diriger la route carrossable. Le tracé choisi gravissait les pentes du Beritzoka. suivait ensuite la ligne de faîte qui sépare les alïluents de l'Ikopa du cours du Randriantona, atteignait cette rivière, qu'elle traversait vers Andjié-
jié . remontait ensuite la rive g-auche jusquà la source dans le massif des Ambohimenas. De là on ^i^agnait Andriba par la vallée du Kamolandy.
Le lo juillet, le régiment d'Aly-érie et le iO'* bataillon de chasseurs entreprirent la route au delà deTsarasotra. C/élait. en eifet, le corps du général Voyron ({ui, à ce moment, avait pris la tête de la colonne. Les bataillons s'échelonnaient afin de pousser activement la construction de la route; mais ils restaient assez proches les uns des autres pour pouvoir au besoin se prêter mainforte. Les tours de service ramenaient alternativement en tête et en queue les divers bataillons. Les bataillons malgache et haoussa effectuaient les travaux les plus pénibles.
Le lo août, la route atteignait le sommet des versants sud des monts Andîohimenas. A trois kilomètres, au delà de cette pren:ière côte, se trouvait une dépression dune profondeur de I oO mètres. Le déblai nécessaire à l'exécution de ce tronçon dépassait 6.000 mètres cubes : il fut effectué en quatre jours par les deux brigades réunies.
L'ennemi, sans attaquer, surveillait tous les mouvements de la colonne. Il fallait organiser d'incessantes reconnaissances, devant lesquelles il se repliait, abandonnant ses campements provisoires.
Le 16 août, pourtant, un détachement dirigé contre Soavinandriana rencontra de la résistance; larrière-garde ennemie perdit quelques hommes, tandis ((ue nous avions un tirailleur malgache blessé.
Ces reconnaissances nous avaient appris qu un corps de o.OOO Hovas occupait sur le pic d'Andriba une forte position. Une dizaine d'ouvrages, armés d'artillerie, s'étendaient entre ce pic et le mont Hiandrereza. Ces troupes, sachant au milieu de quelles difRcultés se poursuivaient les travaux de la route carrossable, ne s'attendaient à être attaquées que dans un avenir assez éloigné.
Aussi le commandant en chef jugea-t-il nécessaire, avec raison, de brusquer l'attaque. Le 21 août il envoya en avant le général Voyron avec sa brigade comprenant, outre les
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quatre bataillons dinranlorie. la îl' hatlerie d'artillerie de marine, un peloton de cavalerie, la I -V' conipa<j;'nie du içénie et une section d'ambulance.
('onformément à .ses in.structions, le jj,énéral Vovron mit en marche ses troupes sur deux colonnes séparées par le cours du Kamolandv. Le général en chef suivait, avec le 1*'"' bataillon du régiment d'Algérie et la S*" batterie d'artillerie de marine.
Vers onze heures et demie du matin, les avant-gardes des deux colonnes arrivèrent en face du village d'Ambodiamontana. qui fut enlevé, sous une fusillade assez vive; le bataillon malgache de la colonne de gauche poussa même jusqu'à Ambontona, ;i trois kilomètres plus loin.
Vers deux heures et demie, une patrouille d'infanterie et quelques cavaliers reçurent, au sud d Ambontona, quelques obus à balles partis de l'un des ouvrages hovas. Un projectile tua un tirailleur malgache et en blessa un autre.
Il était trop tard pour ordonner l'attaque; mais la garnison d Ambontona fut renforcée. Elle se trouva de nouveau le point de mire de l'artillerie ennemie ; la 9' batterie prit position pour lui répondre. Nous eûmes trois artilleurs blessés, dont 1 un mourut ({uelques semaines après. Deux obus à la mélinite suffirent ;i faire évacuer le principal fortin.
La nuit fut tranquille. Le mouvement en avant recommença le lendemain ; mais, au calme complet (jui régnait sur toute la ligne de défense, il fut aisé de reconnaître qu'elle avait été évacuée, après l'incendie de tous les hameaux de la plaine d'Andi'iba. Les recherches aboutirent cependant à la découverte d'un approvisionnement assez considérable de riz, qui facilita la constitution du convoi de vivres de la colonne légère.
Les opérations effectuées durant ces deux journées de fatigues exceptionnelles, supportées avec une endurance remarquable, avaient eu pour résultat la démoralisation complète de l'armée ennemie, qui s'était retirée en désordre à plus de trente kilomètres au sud. On apprit plus tard que Raimanjalay avait été impuissant à contenir la déroute de ses hommes.
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Les troupes furent cantonnées à Andriba ; moins le bataillon d'infanterie de marine, commandant Horbal-Combret, envoyé d'Andriba à Ankalamisy pour surveiller la plaine.
Les travaux de la route avaient pendant ce temps été continués par la brigade Metzinger. Le 6 septembre elle atteignait Mangasoavina. à quatre kilomètres au sud d Andriba. C était le point choisi par le général Duchesne pour la concentration ultérieure de toutes les troupes et des approvisionnements nécessaires à la colonne légère, dont nous avons maintenant à parler.
L arrivée à Mangasoavina clùt la période de marche en masse. L'ordre général du commandant en chef, du 8 septembre, annonçait au corps expéditionnaire les nouvelles dispositions :
« Officiers, sous-otîiciers, caporaux, soldats et marins.
« Les éléments mobiles du corps expéditionnaire viennent, grâce à d'énergiques et persévérants efforts, en refoulant lennemi partout où celui-ci a tenté de les arrêter, d'atteindre lextrémité sud de la plaine d'Andriba. J'ai décidé de ne pas pousser plus loin le travail de construction de la route carrossable, qui simposait jusqu'ici comme une conséquence inévitable du mode de constitution de nos convois, et de poursuivre les opérations contre Tananarive avec une colonne légère dotée d'elfectifs et de moyens de transport réduits.
« Cinquante lieues de France à peine nous séparent de Tananarive. Vingt-cinq environ traversent encore une zone montagneuse et bt peu près déserte ; le reste est en Emyrne. province très cultivée, très peuplée, où sont concentrées pres(jue toutes les ressources de l'île. Si donc la première partie de la marche nous prépare encore des dillicultés matérielles et des privations, nous pouvons espérer trouver dans la seconde des facilités relatives et quelques compléments de bien-être.
« Quoi (ju'il en soit, la France compte sur nous pour menei' à bien la tâche commencée et au succès de laquelle ses intérêts et son honneur sont eny-affés, comme les nôtres: elle continue à nous suivre avec une sympathie passionnée, dont les télégrammes
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du gouveriiomenl mapporlent journellement la preuve. Vous élèverez vos cœurs à la hauteur des nécessités d'une situation (jui n'exige plus que (piekjues semaines d'énerj);-ie physique et morale, au terme desquelles voiis aurez, outre la satisfaction d'un i>i'and devoir simplement et laborieusement rempli, celle d'avoir accompli une tâche que la nature du pays rendait plus difïicile quOn n eùl pu l'attendre, celli' aussi d'avoir ajouté une belle page à nos annales militaires et de vous être préparé de glorieux et impérissables souvenirs personnels.
« La nécessité de proportionner ce dernier elVort ;i nos moyens matériels, celle aussi de maintenir la chaîne des transports si péniblement créée et entretenue entre Majunga et Adriba, m'obligent à laisser, ici et en arrière, beaucoup de vous qui aspiraient aussi à l'honneur d'être montés de haute lutte à Tananarive. Je partage les regrets (pi ils en éprouvent. J'apprécie très haut les services cpie nous ont déjà rendus et continueront à nous rendre tous ceux qu un austère devoir retient, à des titres divers, sur cette longue ligne d'étapes. Je connais leurs énergiques et persévérants efforts qui, seuls, nous permettent d'entreprendre la marche accélérée qui va nous mener en Emyrne et je compte que tous sauront les poursuivre.
« Je n'oublierai ni les uns ni les autres, en faisant connaître au gouvernement au prix de quel dévouement, de quels efforts, de quels sacrifices, nous aurons mené à bien notre mission. La France les confondra dans un même sentiment d'estime et de gratitude. « Fait au quartier général de Mangasoavina, le 8 septembre LS95. << Le général commandant en chef,
M Duchesne. »
Dès les premiers jours d'août le général en chef, frappé des difficultés chaque jour croissantes de la construction de la route carrossable, des déchets journaliers dans le personnel et le matériel des troupes, de la réduction des conducteurs et des ani-
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maux, avait songé à abandonner le système de marche jusqu'alors suivi.
Une décision à cet ég-ard devint bientôt urgente. A continuer ainsi, l'on pouvait craindre de voir fondre ce corps anémié qui, au taux maximum de trois kilomètres par jour, devait mettre encore trois mois à atteindre le but. Il fut décidé qu'une colonne légère, faisant une quinzaine de kilomètres par jour, irait seule à Tananarive, et la plaine d'Andriba fut choisie comme point de départ.
C'est donc là qu'il fallait concentrer les approvisionnements nécessaires à la colonne légère, et c'est à la date du 6 septembre, quand la route atteignit Mangasoavina. que cette concentration put être commencée.
La marche, on le savait, serait encore diiîicile. Presque toujours les tixiupes devraient marcher en lile indienne, rencontrant des obstacles naturels utilisés par l'ennemi pour sa défense.
La colonne fut divisée en trois groupes échelonnés à un ou deux jours d'intervalle. Elle comprenait :
I" L'avant-garde, général Metzinger :
3 bataillons ;
1 peloton de cavalerie ;
2 batteries d'artillerie à 4 pièces ; 2 compagnies du génie ;
1 section d'ambulance.
Total : 2.180 hommes, dont 1.763 soldats et 101 officiers. Le convoi, très allégé, portait relativement peu de vivres, sur animaux bâtés.
2" Le centre, général Vôyron :
Le régiment mixte, composé d'une partie du 13'' régiment d'infanterie de marine, du bataillon malgache et de 2 compagnies de Haoussas ;
I^n peloton de cavalerie ;
Une batterie d'artillerie ;
L'ambulance.
Total: 2.r)26 hommes, dont 1 .ifii combattants et 02 officiers.
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.'i" La réserve, colonel de Lorme :
Avec 2 bataillons de marche, dont 1 un pris au 200*", et 1 autre composé de 2 compagnies du l.'i'' d'infanterie de marine et de 2 conipai;nies de Haoussas.
Total : lOriO hommes, dont 7iS() combattants et 44 officiers.
Les rations et les bagaj^es, strictement limités, ne comportaient ([ue vin^t-deux jours de vivres, 1 iO cartouches par homme, et un total de 1 .1 1(> projectiles, pour 12 pièces de 80.
Tontes les unités de la colonne légère furent soumises à une revue de santé très minutieuse. Les hommes incapables de supporter les fatig'ues de la marche accélérée furent éliminés. Les compag^nies ne conservèrent en tout que trois officiers. Les éliminés furent placés au service des étapes. Cette mesure parut l'une des plus rigoureuses de la campagne à ceux qui espéraient jusque-là coopérer à la prise de la capitale. Le bataillon de chasseurs fut tout entier laissé en arrière, à cause du déplorable état de santé de son ell'ectif. L'artillerie fut complétée par des hommes pris dans le bataillon haoussa et la lég'ion étrang-ère.
Le départ de lavant-garde fut fixé au 14 septembre, celui du g-ros au 1o et de la réserve au 17.
Le chemin à suivre était la piste malg-ache qui relie Andriba à la capitale, piste fréquentée seulement par les porteurs, et que le génie devait élargir aux passages difficiles pour la rendre muletière. Elle est longue de 1Î)0 kilomètres et se divise naturellement en trois zones.
l'"'", de la plaine dAndriba au massif des grands Ambohimenas (vallées du Firingalava. du Mamokomita et du Manankasoj.
2®, de ce premier massif à celui de lAnkarahara (vallées de lAntoby et de lAndranobé).
3''. de TAnkai-ahara à Tananarive.
Dans la première zone on rencontre d'abord un massif dominé de 3.">0 mètres par le plateau de Tafofo, puis l'on passe dans la vallée du Firingalava, le long de pentes escarpées, aux innom-
brables cascades, dont le lit rocailleux gêne beaucoup la marche des animaux. Il faut enlin traverser le massif des grands Ambohinienas qui, à raison de son altitude et son escarpement constitue un très sérieux obstacle.
Dans la seconde zone, les ondulations sont moins fortes, on rencontre des villages, des rizières. Les difficultés ne sont pas aussi considérables.
Dans la troisième, très peuplée, les villages rie sont jamais éloignés de plus Je trois kilomètres ; les demeures sont en briques séchéesau soleil. Babay et d'autres villages sont situés sur des pitons et se prêtent pai'faitement à la défense.
Après les coml^ats dAndriba, les Hovas s'étaient retirés sur le plateau de Tafofo et y avaient commencé quelques retranchements. Délogés les t) et 12 septembre, par des reconnaissances exécutées sous les ordres des commandants Ganeval et Vandenbrock, ils s'étaient retirés à quinze kilomètres plus loin, sur la forte position de Tsinainondry, qui commande les deux sentiers venant d'Andriba.
Le village de Tsinainondry est construit sur un mamelon isolé qui barre et domine de 100 mètres la profonde coupure où coule le Firingalava. Deux escarpements de 150 mètres de hauteur et distants de 2.o00 mètres dominent encore le village.
Ces escarpements avaient, comme à Andriba, reçu des fortifications; à l'ouest, sur les rochers d'Ambohibé, trois batteries à embrasures, dont l'une casematée ; à l'est deux autres batteries. Le pilon de Tsinainondry était occupé par deux fortins superposés. L ensemble était armé dune dizaine de canons. Enlin le fond de la vallée était barré îi laide de tranchées, de palissades et d'abatis.
(]es préparatifs firent trouver un peu réduite la brigade Metzinger, qui fut renforcée des oOO hommes du bataillon malgache. Le général Duchesne alla lui-même étudier la position et arrêta l'ordre de combat.
Le colonel Oudri, avec -i bataillons, 2 batteries et 2 conqjagnies du génie, aurait pour objectif le piton de Tsinainondry. Pour
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y arriver, il devrait suivre le chemin de Taiofo l\ Anii){)taUa, jusqu'à deux kilomètres au i ord-est de ce villag'e ; il déborderait ensuite à gauche i30ur loiu-ner plusieurs profonds ravins, qui alimentent les marais d'Ampf)taka, et, prolitant des nombreux anji^les morts qu'oiîre ce terrain profondément raviné, g'agnerait une petite crête située à 2.000 mètres environ de la base du piton ; de ce point le canon pouvait battre au moins liui des fortins. Pendant ce temps, un détachement de tirailleurs devait s'élever sans sacs jusqu'au sommet de la crête rocheuse de lest, afin de détourner l'attention des deux ouvrag-es de droite et de les enlever.
Le bataillon malg-ache. partant avant le jour de son bivouac de Tafofo. descendrait à l'ouest par un ravin affluent du Firing-alava. franchirait ce cours d eau à deux kilomètres au nord tlAntanjombati» et. g-ag'nant la crête du rocher d'Ambohibé, menacerait les derrières de l'ennemi.
L'alTaire eut lieu le 15 septembre. Tout se passa comme 1 avait prévu le g-énéral; cependant le demi-bataillon de tirailleurs alg-ériens et les deux batteries furent très retardées dans leur marche ; le 1'" bataillon du réoiment d'Algérie resta seul d'abord exposé au feu de toute l'armée et des batteries ennemies.
Mais le bataillon malg-ache. vivement enlevé par le commandant Ganeval, arrivait à ce moment sur le premier sommet d'Ambohibé. surprenait deux détachements c[u"il attaquait à la baïonnette et les rejetait en désordre sur les batteries de l'ouest que leurs défenseurs évacuèrent en toute hâte. Cette diversion permit au bataillon alg-érien de se masquer sur la pente ouest du mamelon ; il avait eu deux hommes g-rièvement blessés, dont un mourut le soir même. Ses salves, quelques instants après, faisaient également évacuer le fortin inférieur de Tsinainondry.
Ce fut au tour de l'artillerie d'éteindre le feu de l'autre fortin, puis celui des batteries de la crête est. Ses obus et les feux des deux compag^nies du bataillon d'Alg^érie, enfin arrivées sur la crête, déterminèrent la fuite des défenseurs du dernier ouvrag-e.
Quand le colonel Oudri arriva à Tsinainondrv, la déroute de
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l'ennemi était complète : il gagnait en toute hâte les crêtes de l'ouest et se dirigeait vers Kiangara. Cependant une des colonnes ho vas, serrée de près par notre bataillon malgache, sut encore se retourner contre ces adversaires, qui leur causaient moins de crainte, et remettre une pièce en batterie à quatre kilomètres au sud de Tsinainondry. Le général en chef, vu l'heure avancée et la fatigue des soldats, (it arrêter la poursuite.
Le chemin était désormais libre jusqu'au j^jied des grands Ambohimenas. Lavant-garde, partie dès le lendemain, y arriva le 17, après avoir franchi le col de Kiangara, où elle trouva des retranchements abandonnés. Le campement s'établit à Antanétibé. La deuxième brigade arriva le 18 à Kinadji.
En franchissant le col de Kiangara, le peloton des chasseurs d'Afrique rencontra, pendu à une perche, un pli à l'adresse des Français, On leur annonçait l'arrivée des Voromahery (les aigles), titre dont se parait la garde royale de Ranavalo. En effet un fort contingent de cette garde était venu renforcer l'armée échappée de Tsinainondry. Ensemble ils se préparaient à nous disputer le passage des grands Ambohimenas, sur lesquels ils avaient élevé de noml^reux ouvrages.
Trois sentiers franchissent la montagne et aboutissent sur le versant sud, près du village de Maharidaza. Deux sont assez directs et fréquentés ; mais celui de l'ouest, abrupt et difficile, "était peu connu. Les Hovas, pensant que nous ne pourrions utiliser ce passage, avaient concentré tous leurs ouvrages sur les deux autres points. Le général en chef s en aperçut au cours dune reconnaissance.
Il résolut d'agir dès le lendemain, 19 septembre, avec les <) bataillons, les 3 batteries et les 2 compagnies du génie qui fornfaient les deux groupes Metzinger et Voyron.
L'atta((ue devait avoii- Hou sur (hnix colonnes. Celle du général Voyron devait prendre le sentier de lOuest, déborder les ouvrai^es ennemis et s'emparer d'un fortin établi au point culminant du massif.
Ce fortin était aussi le point de ralliement de la colonne Metzin<;er, laquelle devait attaquer les retranchements établis sur les deux autres chemins.
Le 19 dès quatre heures du matin, avant le jour, le S*' bataillon du rég-inient d'Algérie, commandant Deljrou, descendait sans bruit dans un des profonds ravins dont les pentes s'élèvent jusqu au sommet de la chaîne. En même temps la colonne Voyron s'en- "fag-eait dans le sentier de l'ouest.
Au contraire, le reste de la colonne Metzinger vint se ranger bien en vue dans l'ang-le des deux chemins de l'est et du centre, pour attirer l'attention de l'ennemi.
Dès l'apparition des éclaireurs du commandant Debrou, les Hovas les saluèrent de feux d'artillerie et de mousqueterie, hors de portée. Mais ces feux tirent connaître la situation de leurs ouvrag'es de défense. Ces ouvrages, au nombre de 14, étaient tous armés d'artillerie. Les tireurs armés de fusils étaient protég'és par des tranchées-abris.
A sept heures et demie le bataillon malg-ache, avant-garde du général Voyron, était presque parvenu au point culminant, après une marche incroyablement rapide. Aussitôt le général Metzinger commença l'attaque contre les tranchées établies en travers du sentier central, avec trois compagnies du l*"'' bataillon du régiment d'Algérie. La 4*^ compagnie, dissimulant sa marche dans les ravins, devait essayer de tourner la première des batteries construites sur la piste de l'est.
En arrivant à la première batterie, la 4'' compagnie la trouva évacuée. Elle ouvrit des feux de salve, à 1.800 mètres, contre les ouvrages supérieurs, ([ue leurs défenseurs abandonnèrent également, menacés qu ils étaient par le S*" bataillon d'Algérie, en route vers la crête inférieure.
A ce moment 300 à 400 Hovas, envoyés vers l'ouest, se heur-
talent contre notre bataillon malg-aclie. Celui-ci. suivant sa méthode ordinaire, les refoula sans tirer, à la baïonnette, contre les batteries de la crête. L'ennemi, se rendant compte enfin du danji^er qui le menaçait de ce coté, rompit de toutes parts, désertant ses formidables positions.
Le bataillon malg^ache et la cavalerie, suivis de près par le général Voyron. arrivèrent vers neuf heures au fortin supérieur. Les deux unités se lancèrentimmédiatenient à la poursuite des fuyards. Lartillerie, retardée par un mauvais passage, ne put se joindre à elles ; néanmoins, pour fuir plus vite, les Hovas durent abandonner une partie de leur matériel, notamment 3 canons Hotchkiss de 78 millimètres, i ailuts et plus de 30 caisses d'obus et de cartouches.
On avait eu à lutter surtout dans cette journée contre les dilïicultés de la marche et de l'ascension, si bien que la colonne de gauche n'arriva au fortin supérieur que vers onze heures. On était alors maître des positions sans avoir à déplorer aucune perte. L'entrain et la vigueur des troupes avaient sutTi pour amener la retraite des ennemis, y compris les aigles de la garde royale.
La plaine était libre jusqu'à l'Ankarahara ; mais les traces des villages incendiés montraient que les Hovas voulaient encore nous ail'amer et continuer la résistance, si peu efficace jusque-là.
Le 19 au soir, le corps expéditionnaire avait descendu les pentes sud des grands Ambohimenas et avait campé dans la plaine de Maharidaza. Les convois arrivèrent le 20 et la marche fut reprise le '2\ , la brigade Voyron en tète, l'autre restant à un jour d'intervalle.
La brigade Voyron bivouaqua le 21 à Talata, près d'Ankasobé, sur la ligne de faîte qui sépare les eaux de l'Antoby et de l'Andranobé. Le 23, on commença à gravir les pentes de l'Ankarahara. A la hauteur de Pihona, des Hovas, postés à mipente du massif, ouvrirent des feux de salve sur nos éclaireurs. Une simple démonstration de l'artillerie suffit à faire reculer, sans même qu'il y eût un coup tiré, ce parti, avant-poste d'un
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rassemblenu'iii iiupditant, lequel se retira sur les pentes du Loliavoliitra.
Le 23 au soir, les bivouacs s'établirent à Fihaonana, à huit kilomètres du Lohavoliitra ; on vovait nettement les troupes ennemies s'y préparer à la résistance.
On était maintenant en Kmyrne, en pays exclusivement hova. au milieu dun territoire très peuplé et cultivé.
Jusque-là les troupes hovas, en s'enfuyant devant nous, brûlaient les villag-es. dont les habitants les intéressaient fort peu; il n en était plus de même maintenant, les victimes auraient été des parents, des alliés. Est-ce à ce sentiment, est-ce à la crainte de s'aU'amer eux-mêmes, est-ce à la pensée que le sacrifice des villages, ordonné par le premier ministre, était inutile et sans efficacité sur le résultat final, qu'obéit leur g-énéral en chef? Toujours est-il qu'à partir de ce moment les incendies s'arrêtèrent.
Les habitants fuyaient encore devant nos troupes ; mais beaucoup revenaient en arrière sur les flancs de la ligne de marche.
Il y avait là un danger. Les villages, entouré.*^ de murs élevés et de fossés profonds, pouvaient servir à des embuscades contre nos convois. L ordre de marche devait donc être modifié.
A ce moment les convois étaient allégés de la moitié de leurs charges, consommées durant la route. Les blessés et éclopés avaient été évacués sur Mangasoavina. à dos de mulets. L'effectif était donc assez réduit pour permettre de ne plus faire qu un groupe de Favant-garde et du gros de la colonne.
En conséquence la brigade du général Voyron attendit celle du général Metzinger, le 24 septembre, à Fihaonana, à moins de 50 kilomètres de Tananarive.
Durant cette journée, d'ailleurs, furent effectuées deux reconnaissances. La première se dirigea vers le massif du Lohavoliitra, la seconde dans la direction de Babay, afin d'en chasser les rassemblements ennemis qui cherchaient à y prendre position.
La première seule eut à envoyer quelques salves, qui suffirent à déterminer la retraite des Hovas, au milieu desquels se trouvaient nombre d'habitants des villages.
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Le '2-'> au matin les deux brigades réunies reprirent leur marche, suivies à une journée par l'échelon de réserve. On coupa au pied du piton de Babay, au village dWndavabary. La cavalerie siii^nala en ce moment à Sabotsv, à quatre kilomètres au sud. un gros de Hovas qui commençait ;i se mettre en état de défense et à construire des batteries et des tranchées.
Le lendemain 20. le général Metzinger prit la tète du mouvement en avant, avec les 1'''' et 3" bataillons du régiment d'Afrique, les 16'' et 0'' batteries, le 2*" bataillon. Le général Voyron suivait, avec 1 intégralité de ses troupes. La cavalerie marchait derrière le bataillon de tète, à cause de la proximité de l'ennemi. La direction donnée était celle du hameau d'Alakamisy.
La route à suivre était très accidentée. Passant d'abord sur Sabotsy, elle gravit ensuite à 1 est les pentes nord de l'Antanjombato, dont la croupe orientale domine la vallée de Monarano, aux riches rizières. Il fallait descendre cette pente très rapide et remonter le versant septentrional du Fandrozana, d'où la vue s'étend jusqu'à Tananarive. A ses pieds est la plaine d'Alakamisy, dominée de toutes parts par de hautes collines.
L'ennemi, qui occupait toutes les hauteurs autour de Sabot.sy, n'inquiéta pas lavant-garde. Mais quand arriva la 3® compagnie du l*"'' bataillon d'Afrique, elle fut accueillie par un coup de canon et des salves nourries de mousqueterie, qui blessèrent tout de suite six hommes.
Les batteries, rapidement mises en position, firent taire celles de l'ennemi : mais nos troupes, à découvert, continuaient à subir le feu des fantassins hovas, parfaitement abrités. Le i^"" bataillon envoya trois compagnies, sans sacs, à l'assaut des lignes.
Les Hovas s'enfuirent sur Sabotsy ou à lest, sur la route même que devait suivre la colonne. On ne parvint pas à les rejoindre, mais, avec l'aide de la 16^ batterie, on arriva à les disperser complètement, en en rejetant une partie sur la rive gauche de l'Ikopa. Une heure et demie avait suffi à déblayer complètement la voie devant la colonne.
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Uu soinnii't du Fandro/.aiia, nouvelle fusillade. C'étaient 400 ou .'iOO traînards, qui d'ailleurs s'empressèrent de fuir, dès que lavant-garde les eût découverts. Ils ne purent s'échapperqu'après avoir subi des pertes sensibles.
A Tsimahandry on eut à essuyer le feu de trois pièces en position sur les hauteurs d'Ambohipiara ; un caporal du rég-iment d'Algérie fut tué. Les deux batteries d'avant-garde répondirent immédiatement. Le 'M bataillon du régiment d'artillerie attaqua de front la batterie, tandis que le 2^ la tournait par l'est et que le l'"" atteignait les derrières de l'ennemi. L'arrivée de la brigade Voyron acheva de démoraliser les Hovas, dont les lignes abandonnées furent bientôt occupées parles 2" et S'' bataillons.
A trois heures la colonne bivouaquait, lavant-garde à Alakamisv, le reste à l'ouest de Tsimahandry.
Nous avions perdu dans cette journée, outre le caporal tué, 7 hommes blessés et 7 disparus.
Le 27 fut un jour de repos, nécessité par la fatigue des troupes et aussi par la nécessité d'attendre la réserve. On était alors à vingt kilomètres de Tananarive, dont on était séparé par une vaste plaine de rizières et de champs défoncés, protégés par des digues
Le passage devait y être très difficile. Les hauteurs environnantes étaient occupées par l'ennemi. 11 fallait traverser le Mamba, affluent de l'Ikopa. près de son confluent, où il est large et très profond. Et de l'autre côté se trouvait la colline de 150 mètres, où est bâtie Tananarive, sans un emplacement convenable pour la mise en position des batteries.
Le général Duchesne résolut de tourner la ville pour l'attaquer par lest et le sud-est; il fallait exécuter sous le feu de l'ennemi une marche de flanc, en vue de laquelle le concours de la réserve était indispensable.
Cependant, à Tananarive, on attendait l'attaque pour cette journée du 27. La ville ne devait conserver que ses défenseurs. Au premier signal de notre marche, le gouvernement et la population allaient quitter la capitale; si les troupes de la garnison n'arrivaient pas à la sauver, elles devaient, elles aussi, rejoindre Bhu.nkt. — Madagascar. 6
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la Cour et la résistance se continuerait ainsi dans les provinces, au milieu de dilTîcultés sans nombre.
Le repos du 27 étonna et enhardit les Hovas. L'armée française, évidemment, ne se risquait pas à attaquer Tananarive. Ce fut bien pis le lendemain, lorsque s'exécuta le mouvement tournant.
Voilà donc les Français en retraite, par Ambohimang^a. mieux encore par Tamatave ! Toute idée d'exode est abandonnée. Il sera trop tard pour la reprendre, cpiand. le 30, on aura fcompris.
Le 27 dans la soirée, arriva la réserve. On fondit ensemble les trois groupes. Le 3'' bataillon du 200** alla aug-nienter le groupe Metzinger et le bataillon mixte de la marine celui du général Vovron. On reconstitua le bataillon des Haoussas et le 3" bataillon d'infanterie de marine.
Le sentier qui conduit à Ambohimanga. première étape du grand mouvement tournant, avait été reconnu dans la matinée par une compagnie du bataillon malgache, sous les ordres du capitaine Martinie. Il pouvait laisser passer le convoi de mulets et l'ennemi ne se montrait pas de ce côté.
Le mouvement commença le 28, à la pointe du jour.
Le 3'" bataillon du régiment d'artillerie et la 16'" batterie, sous les ordres du colonel Oudri, prirent position sur les hauteurs dAlakamisy, afin de couvrir la colonne pendant sa marche. Le l*""" bataillon de ce régiment, laissant à larrière-garde ses deux premières compagnies, escortait le convoi.
A midi l'avanl-garde et le gros de la colonne arrivèrent à l'étape, à trois kilomètres à l'ouest d" Ambohimanga. A partir d'une heure de laprès-midi le convoi se vit le but dune vive fusillade, partie de toutes les crêtes, de tous les murs de villages.
Les deux compagnies d'arrière-garde faisant face, les Hovas parurent battre en retraite, mais ils revinrent l)ientôt à la charge et les deux compagnies durent se retirer par échelons. Cette manœuvre enhardit l'adveisaire qui. se rapprochant, nous blessa six hommes.
L'arrivée de oO conducteurs sénégalais et du colonel Oudri, avec le 3*^ bataillon du régiment d'Algérie, rétablit le combat.
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et le convoi, un moment pressé de très près, put être dégagé. Mais il n'arriva au bivouac- qu'à huit heures du soir.
Cette attaque, très vigoureuse, de l'ennemi était due à un corps de 2.000 hommes, commandé par Hainianzalahy. 11 continua à inquiéter l'arrière-garde jusqu'à la prise de Tananarive.
La nuit fut calme ; le mouvement tournant fut repris le 29 de grand matin, et. dès Lazaina, on prit contact avec l'ennemi. Sur la place du village de Sabots\ . le canon et la fusillade blessèrent un officier et trois hommes. Il fallut déployer le 2'^ bataillon du régiment d'Afrique, qui gagna à droite le hameau de Namehane, tandis que le -V bataillon du 200" appuyait à gauche pour déborder 1 aile droite de l'ennemi.
Pendant que l'artillerie prenait position, les Hovas battirent en retraite. Deux compagnies de tirailleurs malgaches et deux du 1'^''' bataillon d'infanterie de marine, avec une section d'artillerie, sous les ordres du commandant Borbal-(^ombret, s'élancèrent alors sur le village d'Amboniloha ; ils furent reçus par une fusillade nourrie, qui ne blessa qu'un homme.
La colonne put bivoua(juer à midi, sur le terrain conquis, au sud-ouest du village d'IIafy, à huit kilomètres du palais de la Reine, dans une dépression limitée : au nord et à l'est par une ligne de crêtes, d'une hauteur relative de loO mètres, sur lesquelles sont établis les villages d'IIafy et Ambohibé ; au sud par des mamelons d'une trentaine de mètres, portant les villages de Mandrosoa et Ambatofotsy ; à l'ouest, par des collines hautes de 60 mètres. Une longue croupe, qui descend de celles-ci vers l'ouest, est occupée par les villages d'Ambohitrarahaba et Anîboniloha.
Nos avant-postes occupaient Ilafy, Ambohibé, Ambohitrarahaba et Ambatofotsy. aux quatre points cardinaux. Ils assuraient ainsi la possession de tous les débouchés de la capitale.
Tananarive est située sur un étroit plateau, limité à l'est et à l'ouest par des pentes abruptes et étendu du nord au sud. Vers le sud, il se partage comme un Y en deux branches qui se raccord("nt doucement avec la plaine. Au sud. la croupe est escarpée.
Le palais de la Reine, au point culminant du plateau (1.460 mètres), est situé au centre de la branche unique du sud. Il domine de 200 mètres la plaine où coule llkopa.
A 1 est trois lig-nes de hauteurs courent parallèlement au plateau de Tananarive. La première, à 2.K30 mètres de distance, est occupée par l'observatoire d'Ambohidempona au sud. puis, en remontant vers le nord, par le village d'Andrainarivo et par deux groupes de masures en ruines, cotés 1.330 et 1.31 1 mètres.
La seconde, formée par les collines de l'Ankotsa, est moins élevée que la première, dont elle est distante d'un kilomètre et demi.
C'est la troisième qui. on l'a dit ci-dessus, part du village d'Ilafy et se dirige vers le sud; elle porte le village d'Ambohibé.
Ces trois chaînes sont réunies par un plateau transversal, un peu moins élevé, sur lequel on rencontre les villages de Soamandrarina, Ambatomaro et Andraisoro.
Les principaux ouvrages hovas, destinés à couvrir Tananarive, étaient fortement établis sur la première chaîne, notamment à l'observatoire et à Andrainarivo. Les mamelons 1311 et 1330 avaient reçu des batteries.
Le dispositif d'attaque comprenait deux phases : 1" attaque et occupation de la première ligne de crêtes ; 2" bombardement et assaut de Tananarive.
La colonne serait partagée en deux groupes. L'un à gauche, avec le général Metzinger, attaquerait par le sud; l'autre, avec le général Voyron, par le nord-est.
Le groupe Metzinger comprenait : le régiment d'Algérie, le 3* bataillon du 200'', le bataillon malgache (chargé spécialement d'un mouvement débordant par le sud), les 9*' et 16^ batteries, la 1 3'' compagnie du génie et la cavalerie.
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L'échelon V'oyron était formé des 1''' et li'' bataillons du i.'i'' régiment d'inf'anlei'ie de nuirine, du bataillon haoussa. de la S'' batferie et de la 11" compagnie du <çénie.
Le j,'énéral Metzinger devait se mettre en marche le 30, avant le jour, en dissimulant son mouvement, sur les pentes est de la troisième ligne de crêtes, pour gagner, par Soamandrarina et Ambatomaro, les crêtes de l'Ankatso, et attaquer l'observatoire et Andrainarivo.
Le général Voyron masserait ses forces sur Ambatofotsy et attaquerait les pitons 1311 et 1330.
Mais le 30 au matin, Uainian/alahy reparaissait avec ses troupes vei's Sabotsy, au nord d'Ilafy. Avec deux canons il ouvrit im feu très vif contre le convoi et son escorte, fournie par le groupe Voyron. Il fallut dès lors maintenir à Ilafy, sous les ordres du colonel de Lornie, trois compagnies du bataillon haoussa, une compagnie du 3" bataillon du L3'' régiment d'infanterie de marine et envoyer eniin une compagnie de ce bataillon à Ambohibé, une autre à Ambohitrarahaba, pour couvrir les flancs du groupe Voyron.
Le mouvement du général Metzinger devait être très long. Aussi n'arriva-t-on qu'à huit heures et demie en face des crêtes de l'Ankatso ; mais l'ennemi, qui nous avait harcelés tout le temps, avait pu s'y masser fortement.
Une section de ly Ki^ batterie ouvrit immédiatement le feu, tandis que le bataillon malg-ache courait s'emparer du sommet de l'Ankatso, où il arrivait à neuf heures et demie, après avoir eu un officier et un tirailleur blessés. Le 3*^ bataillon du régiment d'artillerie, qui avait soutenu le bataillon malg'ache, s'établissait un peu en arrière d' Ambatomaro.
Les autres troupes du g-énéral VIetzinger vinrent se masser à l'abri des hauteurs d'Ankatso, d'où la 9*^ batterie et une section de la Ifi*" ouvrirent le feu, à onze heures trois quarts, contre l'observatoire et Andrainarivo. Les Hovas ripostèrent vigoureusement et n'arrêtèrent de tirer ([u'au bout d'une heure, après avoir reçu 77 obus.
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D'autre part la 8*^ batterie, de l'échelon Voyron, avait eu pendant ce temps assez de peine à éteindre le feu des batteries des pitons 1311 et 1330. Le bataillon malgache put alors attaquer l'observatoire et en déloger l'ennemi, vers une heure, en perdant deux Messes.
Malheureusement le 3'' bataillon du rég-iment d'Algérie, emporté par son ardeur, avait trop hàlé son mouvement en avant. Deux de ses compagnies enlevèrent Andraisoro; mais en débouchant de ce village, pour se porter contre Andrainarivo, elles eurent à subir un feu très violent qui les força à rentrer dans le village; elles avaient 2 sous-ofliciers et i tirailleurs tués, 2 officiers et 17 tirailleurs blessés.
Les Hovas se précipitèrent sur Andraisoro: ils furent arrêtés par les feux de salve du reste du bataillon et ceux de la 8'' batterie, devenue libre depuis (jue les batteries des pitons avaient été éteintes.
Ces deux pitons furent immédiatement occupés par cinq compagnies d'infanterie de marine, qui y déployèrent une vigueur remarquable. Une des compagnies appuya ensuite par le nordest l'attaque contre Andrainarivo et aida à l'occupation de ce point par le 3'' bataillon algérien et le 3'' du 200'' régiment.
A l'observatoire, le bataillon malgache s'était emparé de deux canons; mais les hausses avaient été emportées par l'ennemi. Vite, le commandant Ganeval en avait construit en bois et les deux pièces furent retournées contre Tananarive. Servies par des officiers et des sous-ofliciers, elles détournèrent lattention de l'ennemi et facilitèrent l'occupation d'Andrainarivo.
A une heure et demie toutes les crêtes étaient en notre pouvoir. Tananarive n'avait plus à compter que sur elle-même.
Elle n'avait, jusque-là, donné aucun signe de vie. A ce moment elle ouvrit à son tour contre nous le feu de deux fortes batteries, établies au palais, et d'autres pièces disséminées dans la ville.
L'heure était venue. Le général en chef ordonna, vers deux heures, le bombardement de la ville, pendant une heure, avec
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obus à la mélinite. Ce boiuljardiMin'iit devait être lent. Six colonnes d'assaut, conduites parles soldats de l'ancienne escorte du résidenl i;énéi-al, devaient aborder la ville au nord et à l'est par six points dill'érents. et se réunir au palais.
Les 9'' et Ki" batteries, parties de l'Ankatso k une heure, ne purent arriver à l'observatoire qu'après deux heures et demie. Seule la 8" batterie avait pu, dès une heure, ouvrir le feu contre une batterie ennemie établie dans le nord de la ville. Ce n'est (ju'à trois heures (|ue le bombardement général commença.
Le tir fut rapidement réo^lé. Chacune des batteries tira cinq obus à la mélinite sur les batteries de la terrasse du palais.
On allait lancer les colonnes d'assaut ; même le bataillon malgache avait commencé son mouvement, quand, à trois heures et demie, le palais hissa un pavillon blanc, amenant celui de la Heine. En même temps un parlementaire, [porteur d'un drapeau blanc, se présenta devant nos lignes.
(tétait l interprète du premier ministre. Habibisoa. Il venait seulement demander la cessation du feu, (jui avait jeté l'épouvante au palais.
Le général Duchesne donna en etfel l'ordre aux batteries d'arrêter leur tir ; mais il renvoya l'interprète en fixant à trois quarts d'heure le délai imparti pour le retour de nég-ociateurs munis de pouvoirs plus étendus. Il ajouta que, dans tous les cas, de g'ré ou de force, il entendait occuper la ville le soir même.
Quelques minutes avant l'heure indiquée arrivèrent en toute hâte le fils du premier ministre et le ministre des affaires étrangères. Ils acceptaient l'occupation immédiate de Tananarive et déclaraient, au nom du gouvernement, que les hostilités ne seraient pas reprises.
Le général Duchesne envoya de suite le général Metzinger, désigné depuis longtemps comme gouverneur de Tananarive, occuj)er la ville avec quatre bataillons, deux compagnies du génie et une batterie. Pour lui, il resta avec le général Voyron sur les crêtes de l'est, menaçant de brûler la ville si les troupes d occupation rencontraient la moindre résistance. Le
o^énéral Metzin.<2^er devait recevoir, dès le jour même, les armes et munitions de toute espèce restées dans la capitale.
Le général en chef fixa son entrée au lendemain 1°'' octobre, à huit heures du matin. Il attendrait à la résidence générale, à une heure, les représentants du gouvernement accrédités pour traiter de la paix.
Pendant que ces événements se déroulaient, l'arrière-garde. commandée par le colonel de Lorme, avait été chargée de protéger le convoi laissé à llaiyet de maintenir le corps de 2.000 hommes de Rainianzalahy. Le rôle du colonel avait été tout passif, pendant l'écoulement de la colonne et du convoi vers Tananarive.
Ces opérations ayant pris fin vers onze heures du matin, le colonel, libre de ses mouvements, prit vigoureusement l'olTensive contre Sabotsy, centre de la ligne ennemie. Deux compagnies de Haoussas gravirent brusquement les pentes de la colline, tandis qu'une troisième compagnie attaquait vers la gauche. L'ennemi, culbuté à la baïonnette, défendit vaillamment mais inutilement ses pièces, sur lesquelles plusieurs artilleurs hovas se firent tuer. A midi et demi les derniers soldats de Rainianzalahy disparaissaient derrière les collines, nous laissant leurs canons.
Les Haoussas avaient perdu 2 tués et 12 blessés. Ils avaient montré un calme et une vaillance à toute épreuve.
Le h'" octobre le général en chef fit son entrée dans la capitale. A neuf heures le drapeau français était arboré sur le palais de la résidence.
La prise de Tananarive avait coûté à la colonne légère dix-sept jours de marche, pendant lesquels elle avait eu 4 officiers blessés et, comme hommes de troupe : 10 tués, r)2 blessés, 12 disparus.
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On avait dépensé 81.(100 carlouclies et HG2 ol)us.
Outre les i canons pris le '{() septembre, on trouva dans la ville 74 canons ou mitrailleuses de divers modèles, dont 30 modernes et une quantité considérable de munitions.
Le colonne lég-ère a accompli là une campagne des plus remarquables ; mais ses pertes ;i l'ennemi nont été qu'une minime fraction de ses pertes totales. Celles-là, il faut le dire, auraient été beaucoup moins considérables si, au lieu d'emmener les restes du 200'' réy;iment si éprouvé, si débile, on avait désigné les hommes plus ai^uerris au climat, ({u'on avait laissés systématiquement en arrière, comme les volontaires de la Réunion.
.\ la résidence, à neuf heures du matin, quand le drapeau français fut solennellement hissé, ce furent les soldats du 200*" seuls (pii lui rendirent les honneurs. On oubliait les services rendus par les autres troupes
Les troupes blanches restèrent à Tananarive même, cantonnées dans les principaux établissements du gouvernement hova et dans les églises et temples. Le général Voyron conserva ses positions sur les crêtes de Test, à l'observatoire et à Andrainarivo, avec les bataillons algérien, haoussa et malgache.
A une heure de l'après-midi les négociateurs ho vas se présentèrent au palais de la résidence. Le traité signé par eux fut ratifié le même jour par Ranavalo et revint à huit heures du soir au quartier général.
Le général en chef annonçait à la colonne légère la signature de la paix par l'ordre suivant, du 1'''" octobre :
« L'elFort que je vous demandais par mon ordre général du 8 septembre, pour atteindre Tananarive, a porté les fruits que j'en attendais.
« T ne marche presque ininterrompue de dix-septjours, marquée de fréquents combats, nous a amenés d'Andriba à la capitale. Vous avez su triompher de tous les obstacles qui vous étaient opposés et, le 30 septembre au soir, après une action laborieuse et brillante pour nos armes, nous entrions en vainqueurs à Tananarive.
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« Les nég^ociations en vue de la pacification, commencées aujourd'hui, ont abouti dès ce soir à la sig-nature du traité de paix qui deviendra définitif aussitôt qu'il aura été ratifié par les Chambres et [)ar le g-ouvernement de la Hépubli(jue.
M Cet heureux résultat est dû k votre persévérance et à votre énergie ; je tiens à vous en remercier, sans attendre les félicitations que la France, fîère de votre succès, ne manquera pas de vous adresser. «>
Et enlin, le général Duchesne citait à l'ordre du jour, dans l'armée de terre :
Les capitaines Delbousquet, Bruntzaux. Perrot, Courtois, le lieutenant Larbi-ben-Amar. l'adjudant Philibert, du régiment d'Algérie,
Le capitaine Gendron. de l'artillerie.
Le capitaine Aubier, du P"' chasseurs d'Afrique.
Le capitaine Iraçabel. de la o'' compagnie du train ;
Dans l'armée de mer :
Le colonel de Lorme, le commandant Ganeval. les capitaines Staup et Fitz-James, le sergent Leroux '. du régiment colonial.
Le capitaine Aube, du service des renseignements.
Le lieutenant Dominé, du bataillon malgache.
Nous donnons ici le texte du traité signé le P'' octobre 1S96 :
" Le gouvernement de la République française et le gouvernement de Sa Majesté la Reine de Madagascar, en vue de mettre fin aux difficultés qui se sont produites entre eux, ont nommé... lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, sont convenus de ce qui suit :
«Art. !'■'■. Le gouvernement de Sa Majesté la Reine de Mada-
1. Ce sergent Leroux commandait un groupe de tirailleurs haoussas au milieu desquels éclata un obus qui tua deux hommes. Par son attitude énergique, il sut maintenir le moral de ses hommes et continua, avec un admirable sang-froid, à commander les feux de salve.
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gascar reconnaît et accepte le Protectorat de la France avec toutes ses conséquences.
(( Art. 2. — Le jçouvernement de la République française sera représenté auprès de Sa Majesté la Reine de Madag-ascar pai- un résident g'énéral.
« Art. '{. — Le i;ouvernement de la République française représentera Madag'ascar dans toutes ses relations extérieures. Le résident g-énéral sera chargé des rapports avec les ag'ents des puissances étrang-ères ; les questions intéressant les étrang-ers à Madag'ascar seront traitées par son entremise. Les agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étranger seront chargés de la protection des sujets et des intérêts malgaches.
« Art. i. — Le gouvernement de la République française se réserve de maintenir k Madagascar les forces militaires nécessaires à l'exercice de son protectorat. Il prend rengagement de prêter un constant appui à Sa Majesté la Reine de Madagascar contre tout danger qui la menacerait ou qui compromettrait la tranquillité de ses Etats.
« Art. o. — Le résident général contrôlera l'administration intérieure de l'île. Sa Majesté la Reine de Madagascar s'engage à procéder aux réformes que le gouvernement français jugera utiles à l'exercice de son protectorat, ainsi qu'au développement économi(pie de l'île et au progrès de la civilisation.
« Art. (). — L'ensemble des dépenses des services publics à Madagascar et le service de la dette seront assurés par les revenus de l'île. Le gouvernement de Sa Majesté la Reine de Madagascar s'interdit de contracter aucun emprunt sans l'autorisation du gouvernement de la République française. Celui-ci n'assume aucune responsabilité à raison des engagements, dettes ou concessions (jue le gouvernement de Sa Majesté la Reine de Madagascar a pu souscrire avant la signature du présent traité. Il prêtera son concours au gouvernement malgache pour lui faciliter la conversion de l'emprunt du i décembre 18(S6.
« Ari. 7. — Il sera procédé, dans le plus bref délai possible, à la délimitation des territoires de Diégo-Suarez. La ligne dedémarca-
tioii suivra, autant que le permettra la configuration du terrain, les 12° io" (le latitude sud '. »
Nous devons g-loritier le dévouement, le zèle de tous les collaborateurs du g^éiiéral Duchesne et apporter en même temps le tribut de nos regrets à ceux qui sont morts sans avoir eu la consolation de voir flotter sur la grande île le drapeau français. Mais, plus encore que rhéroïsme du corps expéditionnaire, il faut louer l'humanité dont il a fait preuve.
Les Hova^. qui à maintes reprises avaient mutilé nos morts, s'attendaient à de légitimes représailles après la victoire. Quelle fut leur stupéfaction quand ils virent nos troupes respecter leurs coutumes, leurs familles, leurs biens! Les Anglais eux-mêmes ont rendu justice à la tenue admirable de nos soldats.
.Vinsi va le drapeau français , apportant réellement au monde, dans ses plis, la civilisation et ses bienfaits.
Un fait significatif s'était passé pour la reddition des armes à Tananarive. Tandis que tous les canons, ditïîciles à cacher, étaient ponctuellement remis au général Metzinger, il fut loin d'en être de même pour les fusils. Sur 30.(H)0 armes se chargeant par la culasse, dont disposait l'armée malgache, 8.000 seulement furent livrés et très peu de munitions.
Il était facile de deviner que les Hovas ne se résignaient pas à la défaite et qu'ils profiteraient de la première occasion favorable pour renouveler les hostilités.
Rainandrianamanpandrv, l'ancien gouverneur de Tamatave et le commandant en chef de l'armée, n'avait fait sa soumission qu'à
1. Nous examinons cet instrumcnl (li])l()niati((uc ol le suivanl dans le chapitre ci-après : << L'annexion ».
LA CAMI'AGNK 93
contre-cœur. Son Jirniée licenciée, les soldats avaient emporté leurs armes. Ils espéraient que l'occasion attendue ne serait pas Ionique à venir.
Le traité passé avec celle que si pompeusement Ton qualiliait de « Sa Majesté la Reine de Madagascar » n'était pas de nature à donner satisfaction aux intérêts de la France. Cet acte, préparé au quaid'Ursay, avait été remis au g'énéral Duchesne avant son tiépart de Paris. La rédaction en avait été dominée par l'appréhension de soulever les susceptibilités de l'Angleterre. C'était bien peu réclamer, au nom d'une armée qui venait de surmonter tant de difficultés, de la patrie qui pleurait un si grand nombre de ses fils.
C'était laisser la porte ouverte aux intrigues, aux embûches, c'était se livrer, les mains liées, à la duplicité d'un peuple expert en ruses et en déloyauté.
Le cabinet avait fini par le comprendre. Un second projet de traité avait été rédigé, acte unilatéral, acte de soumission, que devait signer seule la Reine de Madagascar. Le lieutenant Waddington fut chargé de le porter au général Duchesne, qu'il devait rejoindre sur la route de Tananarive ; il arriva quelques heures trop tard. L'acte était signé et il n'était plus possible, parait-il, de revenir sur la convention du 1'' octobre.
A peine installé à la résidence générale, le commandant en chef avait pourvu à la sécurité de la capitale et de ses faubourgs. Ce n'était pas tout. La ligne de communications avec Mangasoavina n'avait plus été gardée durant les derniers jours, où l'on s'était pressé d'arriver, pour empêcher les Hovas de se reconnaître. Il était donc urgent de rouvrir cette ligne, d'autant que l'on attendait deux convois et que des partis ennemis avaient été signalés dans cette direction.
Deux compagnies de Haoussas, sous le commandement du chef de bataillon Vandenbrock, allèrent occuper le village de Fiahonana. Elles rencontrèrent les convois, qui avaient été attaqués entre Maharidaza et Anka/obé, et les ramenèrent à Tananarive.
D'autres convois venaient encore, un entre autres charité de numéraire. Pour assurer leur sécurité, le villag'e d'Ankazobé fut occupé le 1 1 octobre par deux compagnies malgaches. Elles devaient dune part disperser les bandes de partisans ou de Fahavalos et d'autre part constituer un petit magasin destiné au ravitaillement des convois. (3ette occupation dura jusqu'au 14 novembre, date à laquelle les compagnies rentrèrent à Tananarive, après l'écoulement des derniers convois dirigés, soit de Majunga vers la capitale, soit en sens inverse, à cause de l'évacuation des troupes non conservées à Tananarive. A partir de ce moment les mouvements ne se tirent plus que par Tamatave.
Tamatave, on Ta vu, avait été occupée dès le début des hostilités ; mais les lignes de Farafate interceptaient les communications avec la capitale, qui avait pourtant le plus grand intérêt à conserver cette voie, la plus courte et la j)lus fréquentée. Aussi, dès le 1 1 septembre, le général en chef avait-il invité l'amiral Bienaimé à amener à Tamatave toutes les troupes disponibles de Majunga et de Diégo-Suarez.
Le Primauffuet, la Romanche et la Rance transportèrent à Tamatave une compagnie de tirailleurs malgaches, 300 hommes d'infanterie de marine et une section d'artillerie. La garnison de cette ville atteignit ainsi I.IOO hommes. L'attaque se borna à la prise du village de Vohidotra. point extrême au nord de la ligne des forces ennemies. On apprit en ell'et, à ce moment, l'occupation de la capitale ; le gouverneur hova consentit, le 11 octobre, à signer la reddition de Farafate, où l'on trouva 39 canons, 1.200 fusils et une quantité considérable de munitions.
Il semblait que désormais notre occupation dût être paisible ; il n'en fut rien. Les Hovas, battus par la force, cherchaient à se reprendre par la ruse, en attendant le moment propice pour nous combattre à nouveau et nous rejeter du pays. Tout devenait difïicile autour de nous, les denrées se faisaient rares, les porteurs {hourjanes) nous échappaient ; un mot d'ordre faisait le vide autour de la résidence.
Evidemment ce mot d'ordre venait du premier ministre
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Hainilaiarivony. Il était urinent de sévir. Le g-énéral Duchesne le fit arrêter et interner à Tsarasotra. ainsi que le ministre des lois. Hanacombana. Une compagnie d'infanterie de marine fut préposée à leur surveillance.
D'autres personnages, de moindre importance, furent envovés à Nossi-Bé. Le général, sur les indications de M. Ranchot Texrésident général adjoint, composa un nouveau ministère, présidé par Rainitzimhalahy; mais trois des membres de ce cabinet nous étaient foncièrement hostiles, et parmi eux loncle de la Reine, le prince Ratsimamanga. Ils soulevèrent la population et se mirent ostensiblement à sa tète.
Un coup décisif aurait dû être frappé, mais le général Duchesne avait les mains liées, il est vrai, par les instructions reçues en France. On lui avait formellement recommandé de conserver le trône k Ranavalo, de ne porter aucune atteinte à Tordre de choses reconnu et accepté de la [)opulation.
Ce n'est pas seulement à ce moment que les instructions ministérielles génèrent les opérations de la colonne expéditionnaire. Dès le début, le général Metzinger avait cherché à s'appuyer sur les Sakalaves. les éternels ennemis des Hovas ; il voulait proclamer leur indépendance. Mais le ministre avait interdit de s'engager avec cette peuplade.
Le Gouvernement était convaincu, en ellèt. qu il était impossible de songer à gouverner Madagascar sans l'aide des Hovas : il osait tout au plus entrevoir un protectorat analogue à celui de la Tunisie. Et encore, pour le présent, n'allait-il pas aussi loin ; on restait dans la conception d un contrôle mal défini.
L'idée d'un véritable protectorat trouvait des défenseurs, à la condition toutefois de faire d'abord sentir fortement notre autorité, réduire le vieux parti ho va à l'impuissance absolue, et alors profiter du cadre établi, pour nous aider dans l'administration du pays.
Mais la politique d'hésitations, d'atermoiements, de demimesures ne pouvait qu'être préjudiciable.
En ce qui concerne les Sakalaves et les autres tribus mal sou-
mises, on aurait peut-être pu les contenir si les Hovas nous avaient franchement prêté main-forte. Mais comment M. Ranchot avait-il pu donner son appui à une politique que la duplicité de la cour d'Em\'rne devait rendre illusoire?
11 eût été certes plus habile, dès les premières opérations, de nous appuyer sur les Sakalaves, depuis si longtemps pressurés par le gouvernement hova. Ils comptaient sur notre concours. Il fallait les émanciper, les associer à notre expédition.
Au lieu de cela, les Sakalaves, déçus, nous tournèrent le dos. Ceux que nous considérions comme nos alliés devaient, eux aussi, être nos ennemis.
Le 21 octobre le général Metzinger quittait Tananarive pour Majunga. d'où il devait regagner la France. Il emmenait avec lui le S*" bataillon du 200'' de ligne, commandant de Franclieu, le 1'''' bataillon de la légion étrangère, commandant Rabot, deux compagnies du génie, deux compagnies du train des équipages, la 16" batterie de montagne, un peloton de cavalerie.
En chemin, il recueillit également toutes les troupes de la guerre affectées au service d'étapes.
D'autre part le 2'' bataillon d'infanterie de marine, ainsi que les l""'' et 2'' compagnies malgaches, rejoignirent Tananarive.
Le gouvernement hova, sur la demande du général Duchesne, avait envoyé dans les provinces de hauts fonctionnaires chargés d'apprendre aux populations la fin de la guerre et le respect du protectorat français. Parmi eux figurait Rainianjalahy, qui revint bientôt à la capitale, n'ayant pas voulu s'associer à l'œuvre de ses collègues. Ceux-ci, en effet, n'avaient profité de leur mission que pour organiser la révolte, excités eux-mêmes par les menées des missionnaires anglais.
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Excités, mais non soutenus. Les Hovas le savaient bien maintenant et ils confondaient dans une haine commune Français envahisseurs et Anjj^lais restés spectateurs de leur effondrement, qui cherchaient pourtant toujours à profiter des troubles pour accroître leur influence.
Les révoltes locales ne tardèrent pas a éclater. Les premières victimes furent un pasteur ang-lais, Johnston, et sa famille. Resté au sièg-e de sa mission, malg-ré les appels réitérés de ses chefs qui, prévoyant le soulèvement, avaient rappelé les missionnaires à la capitale, malg'ré les avis mêmes du gouvernement hova, il fut assailli par une bande — à la tête de laquelle se trouvait le nommé Rainizafinvoavv — à Arivonimamo, erros village situé à 40 kilomètres de Tananarive.
Le gouverneur hova du village et ses officiers, qui tentèrent d'arrêter les coupables, furent également massacrés. Un prêtre français, M. de Villèle, échappa au même sort en quittant Arivonimamo en toute hâte pour rentrer à la capitale.
La population se déclara indépendante et menaça de mort tout chef français ou hova qui se présenterait chez elle.
Le 23 novembre, le général Duchesne dirigea sur Arivonimamo le commandant Ganeval avec trois compagnies du bataillon malgache. Un violent orage retarda la marche du détachement, qui, le 24, était seulement à Antsahavola, à mi-chemin. Sur son passage, tous les villages avaient été désertés.
On fit cependant une tentative de conciliation en envoyant dans plusieurs villages des courriers de la Reine porteurs de paroles de paix : ce fut en vain. Dans le courant de la journée, apercevant de l'autre côté des rizières un grand panache de fumée et pensant que c'était là un signal de l'ennenii, le commandant Ganeval envoya en reconnaissance, sur un monticule situé à 1.200 mètres dans l'ouest, une section sous les ordres du sergent européen Lagelohy. Ce sous-officier, trouvant une bande de 500 indigènes qui ne paraissaient pas armés, s'avança au-devant d'eux, malgré les avis de son collègue malgache; il fut tué à coups de sagaie, et la petite troupe eut beaucoup de peine à résister jusqu à l'arrivée
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de la conipaj^nie Staiip. (jui repoussa la bande à plus de quatre kilomètres.
Les 3'" et i'' cc)mpay;nies vinrent occuper, au sommet de l'Anibahitromlji, le villai^e du même nom, entouré d'un fossé circulaire. Elles furent, durant la nuit, attaquées sept fois, avec une violence inusitée, inspirée par le fanatisme religieux. Les pertes furent presque nulles, malgré le nombre (6.000) des ennemis.
Les vivres et les provisions commençant à manquer, le commandant Ganeval, après sètre complètement débarrassé des assaillants, dut se rapprocher de Tananarive, en suivant la rive droite de TAndromba.
Rejoint par deux compagnies de Haoussas, une section de la fl"" batterie d'artillerie de marine et un convoi d'approvisionnements, il reprit le 27 sa marche sur Arivonimamo, oîi il arriva le 28.
11 se rendit ensuite à Amboanana, village où demeurait Rainizafînvoavy, le chef de l'insurrection, et qui, déserté par ses habitants, fut brûlé le 30 novembre. L'exécution de quelques rebelles amena la fuite générale des bandes, qui se retirèrent dans les gorges de l'Ankaratra, leur repaire habituel. Après leur départ, les habitants des villages voisins se soumirent en masse. Néanmoins, le détachement tout entier resta à Arivonimamo, jusqu'au 19 décembre. A cette date, on put faire revenir à Tananarive les deux compagnies de Haoussas.
Une de nos colonnes, qui avait poussé jusqu'à 70 kilomètres de la capitale, avait pu ramener trois pasteurs anglais, avec leurs familles, que les révoltés avaient cernés dans le voisinage du lac Itasy et qui n'avaient dû leur salut momentané qu'au gouverneur hova.
L'insurrection fut totalement réprimée par cette démonstration.
Elle renaissait sur un autre point et sous une autre forme. Ce furent les populations de l'est qui, voulant se venger d'un siècle d'oppression, s'attaquèrent aux Hovas, qu'ils ne pensaient pas devoir être défendus par nous. Mais la rébellion s'étendant jusqu'à la route commerciale entre Tamalave et Tananarive, les
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porteurs hovas, eirrayés par le récit des violences exercées, refusaient leurs services à tout prix.
Il fallait donc rétablir l'ordre. L'amiral Bienaimé débarqua à Vatomandry un détachement de 50 hommes ; un autre détachement, de 6(1 hommes, fut cantonné à Ampasimbé. De Tananarive partit une compag-nie de Haoussas pour Béforona, <pu fut d'ailleurs brûlée avant 1 arrivée de cette troupe.
En même temps des convois étaient pillés. Ampasimbé et le village fortifié de Tanimandry furent attaqués.
Le premier village se défendit aisément. A Tanimandry, le colonel Gonard, commandant supérieur des troupes de cette région, s'enferma dans le fortin ou rova a\ec quelques officiers de passage, six soldats convalescents et des soldats indig"ènes. Attaqué par des forces cent fois supérieures, il réussit à les repousser; il- perdit quatre des auxiliaires; les rebelles, en se retirant, incendièrent le village.
Deux compagnies de îlaoussas, envoyées de Tananarive, et 60 tirailleurs malgaches, venus de Diégo-Suarez par Tamatave, arrivèrent enfin à Andevorante et assurèrent sur ce point la liberté et la circulation. De son côté le docteur Besson, résident du Betsiléo, qui avait su gagner l'alfection de ses administrés, put leur persuader qu'ils avaient tout à craindre de nous s'ils continuaient leurs déprédations, et tout à gagner par leur soumission. Les troupes, à leur arrivée à Fianarantsoa, furent reçues avec empressement. Quelques pillards, au nombre d'une centaine, essayèrent decontinuer à terroriser le pays ; rejoints par une section de Haoussas, ils perdirent la moitié de leur effectif et se débandèrent.
La route était libre.
Bientôt devait y passer le nouveau résident général, M. Laroche. Le général Duchesne, dont la tâche était terminée et qui avait hâte, d'ailleurs, de mettre fin à sa mission, quitta Tananarive, avec son chef d'état-major, le général de Torcy, le 17 janvier 1896 '.
1. Los chiffres et les dates donnés dans ce chapitre sont, pour la plupart,
olficicls. Ils ont été contrcMés sur lo rap|)ort du général Duchesne. Qu'il n'y
Le général Voyron restait comme commandant supérieur des troupes.
2.000 porteurs de l'administration avaient été réunis à Tamatave pour transporter à Tananarive le résident général et sa suite. La montée eut lieu sans incidents. M. Laroche arrivait avec des instructions précises, dont la première était de prendre très au sérieux la majesté royale de Ranavalo. Il ne s'y conforma que trop et se montra le défenseur respectueux et dévoué delà Reine. Sur ce terrain il se rencontra avec le pasteur Monod, qui regrettait si bien que la grande île n'échût pas plutôt à l'Angleterre. Au reste les ordres ministériels étaient formels et pouvaient se traduire ainsi : se soumettre et tout soumettre aux volontés de la « Reine ».
Il n'en fallait pas tant pour encourager les secrets désirs du vieux parti hova. Les Kabarys se multiplièrent, où la guerre était annoncée, où les rendez-vous étaient donnés aux soldats restés fidèles à la Reine.
Des Français, échappés des mains des conjurés, révélèrent que Rabozaka, avec une armée de 2.000 hommes, campait à 60 kilomètres au nord de Tananarive. Bientôt les communications étaient coupées avec Ambatondrasaka, dont le résident, isolé, ne fut plus en sécurité.
Le général Voyron dut envoyer une colonne composée de trois compagnies malgaches, d'une compagnie haoussa et d'une section d'artillerie de campagne. La direction en était confiée au lieutenant-colonel Borbal-Combret.
Partie de Tananarive le 21 mars 1896, elle s'avança jusqu'à
ait pas toujours concordance absolue entre ceux-ci et ceux in(li(|ués dans le chapitre « Les responsabilités », il ne faudrait pas s'en étonner. Nous avons entendu laisser entier le dossier des responsabilités, en reproduisant pour ainsi dire sur le vif, avec leur caractère d'actualité, les impressions des divers représentants de la presse.
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Ampetsapetsa, où elle reconnut les positions des insurgés puis revint sur ses pas jusqu'à Ambatmainty.
Ce mouvement rétrog-ade enhardit les rebelles, qui nous suivirent en nous fatiguant d'attaques incessantes, pendant quatre jours. Le 20 arriva le colonel Combe avec un renfort, une compagnie malgache. Cet olïîcierprit la direction de la colonne, et, retournant à l'otrensive, attaqua, le 1'' avril, sur l'Ambohitsitrakatra, l'ennemi qui, devant notre impétuosité, battit en retraite.
Le lendemain on occupait Anjozorobé ; l'action nous coûtait quatre blessés, dont un otlîcier. Une marche sur Ambatondrasaka menacée permit à l'ennemi de se reformer et il fallut encore combattre à Morafena et à xVmbohipanompa.
Là s'arrêtèrent les exploits de la colonne. Le colonel Combe, rappelé à Tananarive, fut blâmé par M. Laroche, qui lui reprocha d'avoir employé d'autres moyens que ceux de conciliation, les seuls, à son avis, qui fussent de mise avec les Ilovas. Le résident général, d'ailleurs, étendait publiquement et rétrospectivement ses critiques au général Duchesne, trop rigoureux à l'égard de ses protégés.
L'insurrection avait beau se propager jusqu'aux portes de Tananarive, M. Laroche affirmait que les llovas étaient trop bons protestants pour user de duplicité. Les Anglais aussi.
Les assassinats se multipliaient. Trois Français, Duret de Brie, Grand et Michaud, tombaient sous les coups des insurgés. Rainibetsimisaraka battait la campagne à Manaraintsoa, à 40 kilomètres de Tananarive. 11 tenta d'enlever nos postes isolés, principalement celui d'Antsirabé. Mais il se brisa contre l'énergie de trois sergents d'infanterie de marine. Ceux-ci, après avoir réuni dans le fort les colons européens, parmi lesquels des missionnaires norvégiens, organisèrent une longue et brillante résistance. Mais les jours se passaient et les approvisionnements allaient bientôt manquer, quand un gouverneur hova arriva au secours de la petite troupe, qui fut délivrée.
Sur la route de Majunga, une escorte chargée de protéger un convoi de 600 mulets avait dû brûler 10.000 cartouches pour se
frayer un passage. Une caravane d'Européens fut massacrée. De nombreux meurtres furent accomplis par les bandes de Rabezavana. Nos communications avec Majung-a et Suberbieville étaient coupées. Il fallut 1 intervention du lieutenant-colonel Gonard, avec 300 hommes, pour les rétablir.
L'insurrection renaissait partout. A Fénérive, le lieutenantcolonel Le Camus dut aussi marcher avec une colonne sur Ambatondrazaka. Les colons, effrayés, avaient tous quitté leurs exploitations pour se réfugier à Tananarive. Leurs propriétés pendant ce temps étaient saccagées. Il fallut, de la part des troupes, des prodiges cent fois renouvelés d'eilorts, pour essayer d'enrayer ce mouvement. On ne dira jamais assez combien d'héroïsme a été dépensé par nos soldats durant ces luttes meurtrières, sous un climat malsain, au milieu de difFicultés dont il est impossible de se faire une idée.
Comme on le pense bien, l'accord ne pouvait régner entre M. Laroche et le général Voyron. Celui-ci soutirait impatiemment du surcroît de fatigues qu'imposaient à ses troupes les rébellions locales. Il demandait l'autorisation de les arrêter en frappant les principaux coupables, qu'il savait bien se trouver dans l'entourage de la Reine. Il voulait aussi rendre les gouverneurs ho vas responsables de la tranquillité de leurs provinces. Justes mesures et nécessaires, mais que le résident général éludait par principe.
Au contraire on enlevait les rebelles à la juridiction française, tant civile que militaire. Les coupables étaient jugés par leurs compatriotes, qui avaient pour eux des trésors d'indulgence.
Lorsque, le 6 septembre 1896, le général Galliéni débarquait h Tamatave, un an s'était écoulé depuis la reddition de Tananarive (30 septembre 1895). Quelques jours après, le général entreprenait les rudes étapes qui conduisent à la capitale de l'Emyrne et, dès les premiers pas, à jDeine franchis les ouvrages établis
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pour la protection de Taniatave, son escorte était attaquée. L'insurrection grondait de toutes parts ; il n'était si mince village dont la population ne fût soulevée.
Le général n'ignorait d'ailleurs pas cette situation, cause initiale de sa mission.
Des colons établis à Madagascar, le ministère avait reçu de pressants télégrammes. Tous lui peignaient sous les couleurs les plus sombres l'état de la grande île ; tous surtout demandaient avec insistance le rappel du résident général, ^L Laroche.
Le gouvernement comprit que, pour faire face au danger, la concentration dans les mêmes mains des pouvoirs civil et militaire, s'imposait. Ces pouvoirs, encore fallait-il les confier à un homme joignant à une prompte décision d'esprit, rintelligence et la fermeté. Les services déjà rendus par Galliéni au Tonkin étaient un sûr garant de l'avenir qu'il saurait assurer à Madagascar. On l'y envoya.
Dans cette île de Madagascar, plus grande (jue la France, où de vagues sentiers existaient à peine, où les mouvements de troupes sont lents et difficiles, les rébellions trouvaient un terrain propice. Quelques semaines seulement après l'occupation de Tananarive, le général Duchesne en avait vu éclater deux ; l'une au sud-ouest de TEmyrue, l'autre à la côte est. Une répression rapide, vigoureuse, en avait eu raison, et le général pouvait espérer que l'exemple suffirait à en prévenir d autres.
Or, à la fin de 1891), en outre de partis isolés, voués plutôt k la maraude, sept bandes considérables semaient la terreur, sous les ordres de chefs obéis. Ramenamaso opérait à Ambatondrasaka, Robosaka dans la haute vallée de la Mananera, Rabezavana le long de la Betsiboka et de ses aflluents de gauche, Rafanenitra sur le rive droite de l'Ikopa, dans le Vonizongo et le Marovatana, tandis qu'un contingent, mi-partie hova, mi-partie sakalave. battait la rive gauche du même fleuve.
Deux bandes encore tenaient la campagne, l'une dans la haute vallée de l'Ikopa, au sud-est de Tananarive, l'autre, commandée par Rainibetsimisaraka, sur la route de Fianarantsoa.
iOi MADAGASCAR
Dans le nord l'insurrection, préparée par les ministres malgaches eux-mêmes, avait été ouvertement proclamée aux Kabarys du Zoma, de Maratra et à ceux du pays d'Anjozorobé. Là, évidemment, c'était l'action du vieux parti hova qui soulevait les gens fidèles à l'ancien régime, surtout les descendants des tribus autochtones, les Mena-Semba et les Marofilano.
D'ardentes paroles circulaient dans les villages : « Les Français ont trompé la Reine. Elle doit chasser les blancs de son royaume. » Les diverses nationalités, les différentes confessions religieuses étaient d'ailleurs également visées. Les sorciers, encore très puissants, prêchaient l'abolition du culte chrétien et le retour aux fétiches ancestraux.
Déjà le général Duchesne avait vu avec stupeur des fanatiques, galvanisés par les Alpsikidy, assaillir nos soldats à bout portant, étendant en boucliers leurs lambas, rendus impénétrables aux projectiles, croyaient-ils, par les gri-gris.
En vain le prince Ramahatra, catholique convaincu, seul héritier de la couronne, avait-il à maintes reprises condamné le mouvement anti-chrétien. Son autorité était méconnue.
L'ancien gouverneur de Tamatave, Rainandrianamanpandry, le successeur au ministère de Rainilaiarivony, exilé, était l'âme de la sédition. Plus de 10.000 fusils furent, par ses ordres, distribués aux combattants. Des haches, des sagaies armaient aussi les masses, prêtes à se ruer sur les blancs.
Au milieu des forêts familières, les contingents malgaches, d'une mobilité et d'une souplesse remarquables, harcelaient sans relâche nos troupes et disparaissaient dès qu'on leur faisait face. Quand nos colonnes avaient passé, les bandes se reformaient derrière elles et attendaient nos convois.
Ces escarmouches continuelles, ces reconnaissances sans fin fatiguaient les soldats, déjà cruellement éprouvés par l'insalubrité du climat. Une telle lutte, prolongée, aurait eu raison de leur énergie.
On n'avait quelque répit qu'aux environs immédiats de Tananarive, dans un rayon de 13 kilomètres, sur la route qui con-
duit au lac Itasy, dans la province de Betsiléo et la partie ouest de Vikinankaratra.
La banlieue de la capitale devait la sécurité aux nond)reux postes établis sur sa circonférence ; mais ces postes eux-mêmes étaient journellement l'objet de surprises. L'incendie des villages, des ég-lises, des temples, illuminait chaque nuit les régions voisines.
Les chefs de la révolte exaltaient, dans des proclamations, les espérances des Hovas : « Gomment les Français osent-ils encore se dire les maîtres de Madagascar? N'ont-ils donc pas conscience de leur isolement au milieu d'ennemis implacables, telles des souris dans une marmite ? P]st-ce donc cju'avant de mourir ils veulent faire du bruit? La terre deviendrait plus facilement le ciel que la France maîtresse de notre sol! Vous, Anglais, nos amis, conservez le signe de reconnaissance que nous vous avons donné. Bientôt nous vous rejoindrons et Iharmonie ne cessera de rég^ner entre nous. »
Fétéchiste, rien que fétéchiste, qu'il ait fait montre de se convertir au catholicisme ou au protestantisme, allant de l'un à l'autre selon son intérêt, le Malgache, derrière ces religions, ne voit que la France ou l'Angleterre. Et combien juste au fond sa conception !
Le clergyman anglais est l'un des facteurs les plus actifs de l'hégémonie britannique. Les missionnaires catholiques, depuis deux siècles, ont combattu à Madagascar, il faut le reconnaître, pour l'idée française. Exubérance, maladresse, excès de zèle peuvent leur être imputés, mais il sied aussi de leur rendre justice.
Malheureusement les méthodistes de Londres trouvaient des auxiliaires parmi les Français eux-mêmes.
On connait le livre : Ln Parisien à Marlaf/Hscar. de ce Parisien en même temps excellent Français. Grosclaude, que sa fantaisie avait conduit là-bas. Grosclaude, il a tenu lui-môme à le rappeler, est un protestant, de cette bonne vieille souche française pour laquelle la patrie passe avant les sectes.
Dans son livre, dans un article paru au Fi(jaro, l'auteur a ainsi caractérisé lattitude de ses coreligionnaires égarés :
i< Par leur présence dans l'île, les protestants français font le plus grand tort à leur pays en même temps qu'à leur cause. Ils ont le grand tort de faire cause commune avec les ennemis de la France. »
Les méthodistes anglais, ajoute-t-il, « sont entrain d'égarer le zèle bien intentionné de quelques pasteurs français, dont la place ne saurait être là où leur intervention peut créer à leur pays de grosses difficultés. »
Un missionnaire protestant français n'avait-il pas écrit, dans un livre publié au moment où l'expédition de Madagascar se préparait, que la France devait renoncer à la conquête de la grande île, afin de ne pas favoriser, au détriment des protestants, les jésuites établis depuis longtemps dans la colonie. Mieux valait abandonner Madagascar à l'Angleterre, pour la plus grande gloire du protestantisme.
Là-bas, on voyait le pasteur M... ^ empêcher les instituteurs malgaches de faire chanter par leurs élèves la Marseillaise, qu'ils remplaçaient par un cantique. De concert avec son collègue M. D... ce pasteur enjoignait à des gouverneurs malgaches de faire entrer les enfants dans les écoles protestantes.
Ce zèle protestant - trouvait malheureusement un appui chez le résident général, M. Laroche. Il affectait d'assister à toutes les cérémonies de la « religion » et se montrait d'une bienveillance particulière pour les « pasteurs ».
1. Voir ci-après le chapitre << Les luttes confessionnelles », où cet incident est raconté.
2. Nous exposons dans un chapitre spécial l'origine et les conséquences des menées confessionnelles à Madagascar.
En temps ordinaire, il n y eût eu là qu'une faute. Mais dans les circonstances troublées ([ue traversait Madagascar, les conséquences de cette faute étaient des plus dangereuses. Nécoutant que ses amis, le résident général n'attachait aucune importance à la révolte, où il ne voulait voir que des actes de brigan<lage sans importance. Pourtant, à légard du résident lui-même, le dit brigandage avait failli devenir tragique. Un jour il fut attaqué par un parti de rebelles et ne dut la vie qu'à la prudence du général Oudri, qui l'avait fait escorter par un peloton de tirailleurs algériens.
Entre temps, le service des renseignements faisait arrêter un certain Rainikétamanga, accusé de trafic d'armes. La promesse d'un adoucissement à la peine qu'il méritait lui ouvrit la bouche et l'on eut les détails les plus circonstanciés sur les intentions des Hovas, qui trouvaient des auxiliaires jusque dans nos interprètes indigènes.
L'attitude du résident général avait porté ses fruits. Avant son arrivée les missionnaires anglais, sentant que Madagascar devait leur échapper, songeaient à quitter l'île et à réaliser leurs biens. Mais, revenus de leurs alarmes devant les prévenances de M. Laroche, ils abandonnèrent leurs projets d'exode et redoublèrent d'activité, multipliant écoles et temples, foyers de l'opposition anti-française.
Tout cela était de notoriété publique chez les colons. Aussi avaient-ils prodigué les avertissements au gouvernement de la métropole, demandant avant tout le rappel de M. Laroche.
C'est dans ces conjonctures qu'arriva le général Galliéni. Il était temps ; même il était un peu tard, car le nouveau chef ne put rétablir l'ordre qu'au moyen de mesures rigoureuses, qu'il n'eût pas été forcé d'employer si, dès l'origine, une main ferme avait montré aux Hovas l'inanité de leur résistance.
Plusieurs notabilités malgaches durent prendre le chemin de l'exil à la Réunion: Razanahombana, ex-ministre des lois, Bembélo, le mari de Rasendranoro, tante de la Reine, deux princesses, Ramasindragana et la sœur de la Reine, Rasadramora.
D autres payèrent de leur tête leur participation à la révolte : Rainandrianamanpandrv, Rainitsavovony, fils de Tex-premier ministre Rabedaz, le ministre de l'intérieur Ramandriapamondry et le prince Ratsimanmang^a. Traduits devant des conseils de guerre et reconnus coupables d'avoir fomenté la rébellion, ils furent condamnés à mort. On les fusilla.
Les Hovas comprirent que le général Galliéni adoptait une tactique opposée à celle de son prédécesseur. Tout entier à son œuvre, il allait droit à son but, impitoyable aux obstacles.
Le cercle d'occupation fut élargi ; des territoires militaires furent organisés, de nouveaux postes établis. L'insurrection sakalave bientôt refoulée au sud du lac Itasy, le général renvoya à la tète de leurs tribus les gouverneurs hovas qui, fuyant l'invasion, étaient allés chercher un refuge à Tananarive. Il les rendit responsables de l'ordre dans les localités pacifiées.
En dehors de l'Emyrne, au contraire, il remplaçait chez les Betsiléos et les Betsimisarakas les gouverneurs hovas par des nationaux, mesure qui eut les meilleurs résultats^.
Ces actes énergiques ont assuré la sécurité du drapeau français à Madagascar. Les succès du général Galliéni ont dépassé toute espérance.
Ainsi qu'il convient, il a eu ses détracteurs. La France, elle, n'a pas été ingrate. Elle rend au général, à sa vaillante armée, toute la justice qui leur est due.
Le désarmement de nos ennemis ne fut pas immédiat. Dans l'entourage même de la Reine, à deux pas de la résidence générale, les complots s'ourdissaient encore.
L'autorité de Ranavalo couvrait les entreprises des rebelles.
Son directeur de conscience, un pasteur protestant, nommé
1. Dans les autres chapitres de ce livre on exposera la méthode et l'œuvre d'organisation du gouverneur général.
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Audrianomvoravelûiia, entretenait avec les bandes armées des intelli<j;-ences, encourag-ées et inspirées par Ranavalo. Il y avait donc au palais un foyer dintrig'ues dangereuses.
Le g-énéral n'hésita pas. Un jour la Heine reçut l'ordre d'aller habiter, elle aussi, la Réunion. De brefs préparatifs ; puis ce fut le départ pour la cote, le voyage sous l'escorte de nos soldats et l'embarquement à Tamatave. Le général restait seul maître à Tananarive. On allait pouvoir organiser.
Cinq mois s'étaient écoulés depuis l'arrivée du général Galliéni. On trouvera plus loin, dans un chapitre spécial^, le texte de la proclamation qui annonçait aux Malgaches la suppression de la royauté.
Cette proclamation, habilement présentée, dans la forme qui pouvait le plus frapper les Malgaches, établissait nettement le double rôle assumé par le général. A côté de la répression sévère des attentats contre la souveraineté française, elle exposait les heureux résultats déjà obtenus en quelques semaines par le concours dévoué de l'armée aux œuvres civilisatrices.
Les indigènes pouvaient constater que ce n'étaient pas là de vaines paroles. Tout s'organisait en même temps, presque sans ressources, seulement avec le concours des subordonnés du général . Des routes, qui se construisaient sur divers points, permettaient non seulement le transport des produits du sol, mais surtout le déplacement des troupes, appelées à maintenir la tranquillité.
A cette œuvre a contribué pour une grande part la création des commandants de cercle qui, exerçant les fonctions de résidents, assuraient la paix et, par la création de postes avancés, gagnaient du terrain et réduisaient la superficie des régions désolés par le brigandage des Fahavolos.
Les terres délivrées sont rendues à leurs propriétaires qui, au moyen des travaux agricoles repris, préparent une ère de prospérité.
L'autorité du général, l'alfection, la confiance qu'il sait inspi-
Voir ci-aprôs : « L'exil de Ranavalo
rer à ses officiers, obtiennent d'eux le plus complet dévouement à l'œuvre commune. On les a vus renouveler la fameuse devise : Ense et aratro. A peine lépée remise au fourreau, ils se transformaient en instituteurs, en agriculteurs, ne dédaig-nant même pas de devenir tour à tour maçons, forg-erons, charpentiers.
L'approbation de leur général, la satisfaction du devoir accompli envers la mère-patrie, c'était toute leur récompense.
C'est un des g'rands mérites du général Galliéni d'obtenir ainsi le dévouement absolu de ses collaborateurs. Le rôle de l'ofticier, compris comme il l'enseig'ne, est l'un des plus beaux qui se puissent concevoir. Pour lui, la conquête n'est que le premier pas vers l'assimilation d'un pays. Soumettre par lépée un pays en révolte, c'est bien : mais plus noble est encore la tâche d'organisation et de civilisation qui doit suivre,
A quelles difficultés s'est heurté le gouverneur général de Madagascar, nous le dirons.
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Nous avons fait sommairement riiistorique de l'expédition. Nous avons dit 1 héroïsme et l'endurance des soldats et des chefs. Il est nécessaire maintenant d'exposer les fautes. Cet examen de conscience est utile. Puisse-t-il préserver notre pays, dans l'avenir et en des circonstances analogues, des compétitions, des brigues, des jalousies et aussi d'imprévoyances et d'erreurs, dont les conséquences furent cruelles et eussent été désastreuses sans lelTort suprême demandé par le général Duchesne aux hommes de la « colonne volante », elTort que le succès a couronné et justifié.
C'est le ministère de la guerre qui fut chargé de la préparation de l'expédition. D'aucuns prétendent qu'il ne rencontra pas, chez les autres départements intéressés, le concours sur lequel il était en droit de compter. La préparation dura cinq mois après lesquels rien n'était prêt.
Une commission composée des représentants des ministères intéressés avait été constituée, afin d'établir un projet d'organisation du corps expéditionnaire et d'arrêter le chilFre des crédits nécessaires. Elle n'eut (ju'un but : « l'économie ». Il fallait peutêtre 100 ou 120 million^s pour assurer la bonne marche de l'expédition : on en demanda 6o aux Chambres '.
1. A l'heure où ces lig^nes sont écrites la Chambre n'a pas encore approuvé les comptes de l'expédition de Madagascar. Le 17 février 1902, le ministre des finances nous écrivait : « Monsieur le Président (de la Commission des comptes) et cher Collègue, J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint, eonformément au désir que vous m'avez exprimé : 1" Un relevé des ordonnances
Il fallait présenter le projet de loi aux Chambres dès la rentrée, en octobre : les crédits furent votés et la loi promulg'uée dans la première quinzaine de décembre.
D'où un retard considérable dans les commandes de matériel.
Par mesure d économie, dit un <( témoin », la commission a substitué les voitures Lefebvre aux mulets, comme nioj^en de transport, et cela dans un pays de marécages (de Majunga à Suberbieville) et de montagnes (de Suberbie ville k Tananarive). « Elle a admis qu'une voiture Lefebvre attelée à un mulet pouvait porter 230 kilos, tandis qu'un mulet n'en porte que 100, d'où économie d'un mulet et demi par voiture. Le nombre des mulets nécessaires pour assurer le ravitaillement du corps expéditionnaire aurait dû être de 14.500; la commission a trouvé très ingénieux de remplacer 14.500 mulets par 5.000 voitures à un mulet, d où économie définitive de 7.300 mulets. Nous allons voir ce que cette économie donne en deniers.
X 6 = 87 tonnes, 7.000 X 6 = 42 tojines
directes émises par le ministère de la guerre au profit de M. V. Lefebvre à Paris; 2" Un relevé émis par les intendants militaires pour achat de bateaux démontables, du warf et des accessoires. Quant aux frais de dépêches télégrapliicjues expédiées de Madagascar avant l'établissement du câble de Mozamljiquo à Majunga, je m'empresserai de vous en faire parvenir le détail dès que les recherches que je fais efTectuer à ce sujet dans les pièces de dépenses, actuellement déposées à la Cour des comptes, seront terminées. »
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d'où économie eu plus de 'Jo touues d orge par jour. Il y aurait, en outre, à tenir compte du prix d'achat des bâts pt)ur arriver à un total exact ».
En somme ou voit, d'après cet aper(,'u, que l'idée financière à laquelle obéissait la commission était fructueuse. Mais elle n'oubliait qu'une chose, cette commission, c'est qu'avec les voitures il fallait faire sinon une route proprement dite, tout au moins une piste pour leur permettre de rouler, et consti'uire des ponts sur des rivières qui auraient parfaitement pu être passées à gué par des mulets chargés.
De plus, les voitures Lefebvre, bonnes peut-être pour un pays plat comme le Sénégal et le Soudan, ne conviennent en rien dans un pays de montagnes. Les brancards sont trop fragiles et l'expérience a prouvé qu'on ne peut les charger à plus de 200 kilos à moins de les atteler à deux mulets.
Le même (( témoin' » déclare que « le warf est inaccessible aux navires par suite de manque de tirant d'eau :
« Le chef de la division navale, le commandant Bienaimé, avait proposé la construction de deux ^varfs, l'un de 145 mètres de longueur, le second de 80 mètres.
« La guerre n'a commandé qu'un seul warf de loO mètres et a choisi pour le construire l'emplacement destiné au warf de 80 mètres. Les sondages qui n'avaient été faits, en cet endroit, qu'en vue de la construction de celui de 80 mètres devenaient insuffisants.
« La construction fut commencée sans que l'on songeât à faire des sondages à une plus grande distance du rivage. Vers le 15 avril, le ^varf ayant une longueur de 80 mètres, on s'aperçut qu'au lieu de continuer à trouver un fond de sable, on opérait sur des fonds de coraux. Les appareils spéciaux pour forer les coraux manquaient et il n'y avait plus de temps à perdre ; bon gré, mal gré, il fallut donc s'arrêter et construire la plate-forme, le warf
Lettre publiée par le Voltaire
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n'ayant encore que 80 mètres, de sorte qu'au lieu d'avoir, à marée basse, de 8 à 9 mètres d'eau à l'extrémité du warf, on n'en eut guère que 3 ou 4.
« L'ordre de mouvement des affrétés a été établi sans méthode. Ils sont arrivés pres([ue tous en même temps à Majunga, alors que les moyens de débarquement n'existaient pas encore et que le matériel fluvial n'était pas monté. Il y a eu, vers le 20 mai, jusqu'à 21 affrétés sur rade attendant leur tour de décharg-ement.
« Les bateaux ne devaient, d'après les traités passés avec les diverses compagnies, rester qu'un certain nombre de jours fixé sur rade. Il a fallu encore de ce chef payer des surtaxes dont le total s'est élevé à environ 5 et G "/o du prix des affrètements.
(( Le port de Vatomandry n'a pas été surveillé.
« La marine (je ne parle pas de la flottille, mais des bâtiments de la division navale) n'avait qu'un seul point à surveiller : Vatomandry sur la côte est ; elle ne l'a pas fait.
(( De ce point part la route la plus directe, allant du littoral à Tananarive. C'est à Vatomandry que le matériel de guerre et les munitions, que les Ilovas ont reçus depuis quatre à cinq ans, ont été débarqués ; et c'est par là encore qu'ils ne cessent d'en recevoir." C'est là que Shervington a débarqué.
« Jamais un bâtiment de notre marine de guerre n'a croisé devant ce port. Serait-ce parce que la mer est toujours très houleuse ?
« Au mois de février le Dupetit-Thouars, envoyé à Vatomandry au moment où la malle anglaise du Cap à Maurice devait y passer, arriva trop tard : celle-ci put débarquer le matériel de guerre qu'elle apportait aux Ilovas. Depuis aucun bâtiment de guerre français ne s'est rendu à Vatomandry.
« Le matériel fluvial estinsuffisant et défectueux. Les chalands sont beaucoup trop bas sur l'eau et trop longs ; ils ne peuvent être utilisés pour traverser la baie de Bombetoka (Majunga) à cause du clapotis qui s'y fait souvent sentir. Ils ne peuvent servir que dans la rivière proprement dite. Des 12 canonnières, 4 devaipnt avoir un tirant d'eau de 0,80 et une vitesse de 8 nœuds ;
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les 8 autres 0,60 de tirant d'eau et ('» iKeuds de vitesse. Elles ont toutes un tirant d'eau plus l'oit (|ue les prévisions et ne donnent pas la vitesse espérée. En admettant que les dernières aient même (> nœuds de vitesse, ce serait encore insuftisant pour remonter dans de bonnes conditions l'ikopa, dont le courant est très tort et atteint t nci'uds dans certaines parties.
« Le matériel fluvial a été commandé par le général Mercier, qui a fait mettre à la disposition de la guerre par la marine un ingénieur des construction navales, fort intelligent, mais un peu jeune. C'est lui qui a été chargé de dresser les plans des chalands et des canonnières, pour lesquels le conseil des travaux de la marine et l'inspection des constructions navales n'ont pas été consultés.
« On pouvait, avec un peu de travail, rendre praticable aux mulets le sentier de Majunga à Tananarive ; l'expérience en a été faite, au début de l'expédition, dans le trajet de Majunga à Miadana. En vingt-quatre heures la section du génie a pu. avec 50 coolies, permettre à des mulets chargés l'accès de la falaise qui se trouve entre Ambohitranlykély et Ambaninambatokély. Il a fallu huit jours, pour la rendre praticable aux voitures Lefebvre !
« Le général Duchesne, voyant les retards qu'occasionnait la construction de la route de Suberbieville à Tananarive, s'est décidé, deux mois après son arrivée, à demander 1.500 bâts en France et à en faire fabriquer 1 .500 par la direction d'artillerie à Majunga. C'est ce qui lui a servi dans sa marche d'Andriba à Tananarive.
« 11 serait superflu, sans doute, déparier de l'état sanitaire du corps expéditionnaire. Il est déplorable. Sur 600 officiers environ, 1 1 000 hommes de troupes et 8.000 conducteurs ou travailleuis indigènes, il y avait, paraît-il, à la date du 30 septembre^ 2.000 décès, 2.000 hommes évacués et 6.000 indisponibles. Le 200'' de ligne est sur le flanc depuis longtemps déjà, le bataillon de chasseurs à pied ne vaut guère mieux, l'infanterie de marine a un peu mieux résisté, la légion s'est bien comportée, les tirailleurs malgaches et haoussas sont intacts, les tirailleurs algériens
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moins bons ; quant au bataillon de volontaires de la Réunion, il est absolument décimé. »
Le Gaulois, dont un des rédacteurs avait interviewé M. Brunet, publiait, le 29 septembre, cette lettre du député de la Réunion :
Jai déjà fourni, au sujet de ces affaires de Mada-Ji^ascar, bien des renseij^nements, et je craindrais de me répéter. Je me bornerai donc, si vous le voulez bien, à développer quelques-uns des points qui feront l'objet de linterpellalion que je me propose d'adresser au ministre de la guerre.
Au moment où se faisaient les préparatifs de la campagne, parut, dans un journal du soir, une « lettre à M. le ministre de la guerre ». Cette lettre, dont je suis l'auteur, débutait ainsi :
« Vous avez désiré conserver la haute direction de l'expédition de Madagascar.
« C'est à l'armée de terre qu'on a demandé le général en chef et l'état-major du corps expéditionnaire, à l'exclusion de cette infanterie de marine qui compte tant d'officiers généraux et d'officiers supérieurs du plus haut mérite, rompus aux guerres de l'Afrique, bronzés et brûlés par le soleil tropical, ayant payé leur tribut aux fièvres et à la dysenterie, aussi aptes à tenir tête aux trahisons de climats, dissimulant leur inclémence sous le vaste pavillon d'un ciel toujours bleu, qu'habiles à triompher des embûches des sauvages.
« Ceux que vous avez choisis, intrépides, héroïques, rivaliseront de courage et d'énergie avec leurs émules de la marine. L'endurance, née de la volonté de l'homme, ils lauront au plus haut point. Puissent-ils résister au pays dont ils sont impatients de faire le redoutable apprentissage! Ils seront deux fois vainqueurs et deux fois heureux. »
Ces lignes, et quehiues-unes que je reproduirai ci-après, contiennent la genèse de mon interpellation.
Entendons-nous. On n'aura jamais assez d'admiration pour les vaillants, à quelque corps qu'ils appartiennent, qui luttent là-bas avec une énergie continue, raisonnée, d'autant plus belle qu'ils n'ont pas le stimulant de la bataille.
Nous sommes accoutumés à les voir intrépides, nos soldats : l'expé-
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rience de Madagascar nous apprenti qu'ils savent aussi être patients, fermes et endurants.
.Mais elle confirme aussi — hélas ! — cette vérité que le gouvernement aurait dû ne pas ignorer, et que beaucoup avaient déjà proclamée : c'est qu'on ne prend pas dans notre pays de France des enfants de vingt ans pour les envoyer, sans préparation, faire campagne sous le soleil africain.
C'est cet enseignement que l'on doit tirer d'abord des événements qui mettent tant de familles en deuil.
Conclusion : l'armée coloniale.
« Au reste, monsieur le Ministre — je continue à citer la lettre — votre département aura tout prévu dans la sagesse d'une organisation non improvisée — au contraire depuis longtemps préparée sur le terrain même. Il n'y aura pas d'à-coups, rien ne sera livré au hasard, la fatalité seule pourrait faire naître des impedimenta presque improbables...
« Et pourvu que nos soldats soient abondamment pourvus de cette manne inappréciable que nos explorateurs invoquent sous le vocable (\e Sainte-Quinine... »
Un correspondant du Gaulois disait, hier, que le ministre de la guerre répondrait victorieusement à la partie de mes observations relatives au manque de quinine : j'en doute. Le ministre sera le premier à reconnaître que les caisses de médicaments sont restées à fond de cale pendant douze jours et que, d'autre part, nos soldats en marche ont été, huit jours durant, privés de quinine.
A qui incombe la responsabilité?
C'est justement ce que nous demandons.
Je me borne à vous rappeler ce passage d'une correspondaiice :
« Une grosse question, à laquelle on n'avait nullement songé en France, c'est celle du débarquement. II y a en ce moment sur la rade de Majunga 18 bâtiments, non compris les navires de guerre. Sur les 18 affrétés, il y en a 10 pour chacun desquels on paye en moyenne "2.000 fr. par jour, ce qui fait 20.000 fr. de surtaxe, parce qu'ils ont dépassé le temps prévu par la charte-partie pour le déchargement. )>
En ce qui concerne les voitui\>s Lel'ebvre, les canonnières, lappontemenl, vous èles fixé, nest-ce pas?
Mais pourquoi l'aire de la marine le bouc émissaire? Ceux qui l'ont vue à l'aHivre m'écrivent que nos marins ont fait tout leur devoir, se sont multi[)liés.
Qui a exigé que les soldats portent, sous un soleil de feu, le sac et le fourniment dont j'ai déposé le croquis dans la salle des dépêches d'un journal? Qui a condamné nos soldats à fouiller la terre dans un pays où de semblables travaux engendrent forcément les fièvres? Qui a choisi la route par Majunga, alors que de vieux colons comme Bonnemaison, depuis trente ans dans le pays, en indiquaient une autre, connue d'eux, beaucoup plus courte et beaucoup plus facile?
Je reprends la lettre :
« ^'ous avez poussé votre paternelle prévoyance — si j'en crois les journaux — jusqu'à envover une mission composée d'officiers supérieurs de la plus haute compétence à la recherche d'un sanatorium dans la mer des Indes, soit à l'île de la Réunion, soit à Uiégo-Suarez. »
Ici, j'interromps la citation pour dire que la mission n'a pas été à la montagne d'Ambre, ni, je le crois, à la Réunion. J'ai ouï dire qu'elle avait inspecté, après Nossi-Comba... les Comores!
Continuons :
« On ne saurait trop louer pareille exploration. Pourtant, une incertitude me vient.
« Etait-elle donc bien nécessaire, cette mission ?
« Je ne me permettrais pas de dire que vous auriez pu consulter de simples mortels comme les colons, non fonctionnaires, qui résident à Paris, presque sous votre main.
« Mais au défaut de ceux-ci, qui ne pouvaient prétendre à cet honneur — n'étant que des civils — il était possible de demander, sur ces questions particulières, d'utiles avis à vos collègues de la marine et des colonies. Ils vous auraient répondu, enseignés par une longue expérience, qu'à Diégo-Suarez se trouve le sanatorium de la montagne d'Ambre, 'admirablement situé à 1.000 ou 1 .•200 mètres d'altitude, au milieu d une forêt de beaux arbres, près d'un cours d'eau, climat enchanteur et réparateur, qui guérit en cpielqnes jours les fièvres les plus rebelles...
" Ils auraient ajouté que non loin de là, dans l'île de la Réunion, se trou\e cette pittoresque vallée de Hell-Bourg, à Salazie, au pied du pilon des Neiges, où sont les sources minérales si renommées, où il fait froid, même en décembre — qui est l'époque des fortes chaleurs
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dans cette île extraordinaire. Il s"v trouve un h(')pilal considérable, auquel ont été adjoints des baraquements en grand nomi)rc, qui servirent aux soldats revenus de Madagascar en 188i et 1880.
« Et encore Cilaos, aux sources chaudes, où les rhumatisants guérissent vite.
« Et la plaine des Palmistes, où est une eau comparable à celle de Saint-Galmier pour la douceur, plus active et plus riche quant aux principes quelle contient.
« Et la plaine des Cafres et... «
Je vous fais grâce du reste. J'ai dit ailleurs combien vastes sont les casernes, si bien situées, et naguère encore vides, et combien large l'hospitalité créole, que — sur la loi de correspondants mal renseignés ou mal intentionnés — on avait un moment mise en doute.
Quelle responsabilité pour ceux qui ont livré nos malades, durant la pire saison, à ce Minotaure, la mer Rouge I
Ils étaient prévenus. Il y a plus de deux mois qu'à la suite d'un rapatriement le mot crime a été prononcé et en toutes lettres écrit.
A ce moment, le Shamrock et la Concordia n'avaient pas encore quitté Majunga...
Lorsque la question des responsabilités vint devant la C.hambre, sous forme d'interpellation, Ton fut désarmé. Le ministère était démissionnaire, il avait voulu tomber, il s'était retiré à la suite d'un ordre du jour sur les chemins de fer du Sud ; il partit malgré les observations du Président de la République qui, avec raison, disait que le vote émis par la Chambre n atteig-nait pas et ne pouvait atteindre le cabinet.
La vérité est que le ministère n'avait pas osé affronter la discussion.
Comment aurait-il répondu aux g^raves accusations qu'enregistraient tous les jours les journaux de toutes les nuances?
La discorde était au camp, les rares feuilles amies divisées sur la responsabilité des ministres. Et l'Agence Havas, elle-même, insérait d'heure en heure des communications sur le caractère officiel desquels on ne pouvait se tromper. La marine se défendait de s'être occupée du ^varf, des chalands et des canonnières et rejetait sur la guerre tout l'odieux d'actes imprévoyants, dont les conséquences devaient être si déplorables. La guerre se
plaisait à énumérer les fautes commises, rappelant que c'était l'autre département qui, au début, avait été charg-é de la campagne, ajoutant que nous n'avions même pas pu trouver chez nous les transports nécessaires. Il avait fallu s'adresser à l'étranger. Et dans quelles conditions!
Et tandis que les familles se lamentaient et que la patrie souffrait, les esprits les moins prévenus constataient avec douleur et indignation qu'après tant de sacrifices accomplis depuis 1871 pour reconstituer nos armées de terre et de mer, nous avions été réduits à préparer pendant cinq mois une expédition qui, au jour de l'exécution, parut avoir été conçue par des hommes coupables de criminelles erreurs ou d'oublis néfastes.
Quelle satisfaction tirer du nouveau cabinet, non assurément responsable ?
« La loi d'airain », devait dire le nouveau ministre de la guerre.
Et il fallut subir la loi d'airain. 48 députés seulement s'associèrent à la proposition de l'un d'eux, tendant à mettre l'ancien ministère en accusation.
Mais la France n'a pas oublié. Et, pour justifier les griefs énoncés, pour éviter le retour des fautes, nous entendons dresser ici avec impartialité l'acte d'accusation.
Des faits, des faits seulement, et les opinions recueillies au jour le jour, de toute la presse française, qui jamais ne fut plus fidèlement l'écho de l'opinion publique.
Les crédits demandés au Parlement par le gouvernement furent votés le 25 novembre par la Chambre des députés et le 6 décembre par le Sénat. On n'avait plus qu'à préparer et organiser l'expédition, en tenant compte des difficultés que devait présenter la campagne.
Au reste les études préalables avaient été faites sur les lieux mêmes. On vantait beaucoup ces travaux. Nous devions prendre
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Miijunga comme base d'opérations : il n'était pas permis de rii^norer, depuis que le ^gouvernement, dans un but que personne ne peut comprendre, lavait formellement annoncé à la Chambre.
Ce qui s'est passé au Tonkin contenait un enseig'nement que nous pouvions méditer. Personne n'ijii'nore à quels dangers sont exposés, dans les pays exotiques, les soldats européens. Certes, les Hovas étaient loin de posséder la valeur militaire des Pavillons Noirs ; ce n'était pas là le point dangereux, mais le corps expéditionnaire de Madagascar devait avoir à lutter surtout contre le climat. Les chefs hovas avaient grandement raison de se lier aux généraux légendaires, véritables génies protecteurs, « Fièvre et Forêt ». Ces deux auxiliaires, surtout le premier, ne devaient pas manquer de multiplier les obstacles devant l'expédition française. L'incurie administrative fît le reste.
Il fallait s'attacher à faire une conquête très rapide, avec des troupes composées d'hommes faits, endurcis à la fatigue et pris particulièrement dans les contingents coloniaux. Il fallait éviter aussi le séjour dans les basses terres et atteindre le plus tôt possible les plateaux, où l'Européen a moins à craindre les fièvres et la dysenterie. On devait cependant compter avec les maladies qui ne manqueraient pas d'assaillir le corps expéditionnaire, et veiller à ce que les hôpitaux et sanatoria pussent recevoir tous les malades.
Rien de cela n'eut lieu.
Dès le début des dissentiments se produisirent entre le département de la guerre et celui de la marine. Celui-ci avait été chargé des mesures de police à prendre sur le littoral, en attendant l'arrivée du corps expéditionnaire. Mais qui aurait le commandement de l'expédition? Le 2 février seulement une conférence au ministère des finances fut tenue entre MM. Ribot, président du conseil, Hanotaux, ministre des aiïaires étrangères, le général Zurlinden, ministre de la guerre, l'amiral Besnard, ministre de la marine, le général Duchesne, M. Bompard. ancien résident général à Madagascar et le capitaine de vaisseau Riciiard,
ancien commandant de la division navale de l'Océan Indien. La direction absolue fut Cf)nliée définitivement au ministre de la p^uerre.
On avait perdu plus de deux mois à discuter entre les bureaux, sans rien terminer. La seule opération militaire dirigée de France avait été, le 27 janvier, Tenvoi du «général Metzinger et de 1.000 soldats de l'armée d'Afrique par le Shamrock, ce navire qui devait acquérir, comme bateau-hôpital, une célébrité sinistre.
A Madagascar, la marine avait occupé Majunga, Tamatave, Diégo-Suarez. Le commandant Bienaimé, dans une proclamation au peuple malgache, avait promis la protection de la France aux tribus qui se rangeraient sous son pavillon. On attendait toujours l'arrivée des troupes, du matériel et des approvisionnements.
Le gouvernement avait, nous l'avons dit, adopté la route de l'ouest par Majunga. Celle de Test par Tamatave, bien que beaucoup plus courte, n'avait pas convenu parce que Tamatave, disait-on, n'offrait qu'une rade ouverte, qui aurait rendu long et périlleux le débarquement des troupes et du matériel. On ajoutait qu'à Majunga le débarquement devait se faire sans difficultés ; les troupes pourraient remonter dans des chalands et des canonnières la Betsiboka et l'ikopa, son affluent, jusqu'à Suberbie ville, évitant ainsi les fatigues et les dangers de la marche dans un pays marécageux et malsain, qui ne pouvait fournir ni vivres frais ni eau potable. Ces considérations ont leur valeur, mais il fallait arriver à temps pour profiter des hautes eaux, atteindre rapidement Suberbieville, et franchir les 200 kilomètres de brousse et de forêts après les{[uels seulement on n'aurait plus à craindre que les insolations.
Par l'est, au contraire, une fois Andevorante franchie, et la route était belle jusque-là, on aurait, au bout de 70 kilomètres, atteint les hauts plateaux où les maladies sont moins à redouter; de plus, les malades pouvaient être évacués directement et très rapidement sur la Réunion, qui est située à vingt heures de Tamatave et qui offrait des ressources incomparables pour leur guérison et leur convalescence.
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En France on orj^anisait toujours. Le ij;'énéral Duchesne avait été nommé général en clief. L'expédition se trouvait tout entière désormais entre les mains du ministre de la guerre, qui en avait toute la responsabilité.
On créait un nouveau régiment, le 200'' dinfanterie, et le 40'' bataillon de chasseurs à pied. Ce ne fut pas sans une grande inquiétude que les personnes connaissant Madagascar virent former ces contingents, composés de jeunes soldats ne pouvant offrir aucune résistance. On ne prévoyait que trop la terrible dîme que la fièvre allait lever sur nos soldats.
Pourquoi ne pas prendre des troupes coloniales? Déjà à la Réunion, 600 volontaires s'étaient engagés dans la brigade du général Voyron, et l'autorité militaire de l'île prenait les mesures médicales indispensables. Les sanatoria de Saint-François et de Salazie étaient complètement installés ; le médecin en chef faisait préparer sur les hauts plateaux la construction de baraquements destinés à recevoir les malades et les convalescents de toute l'expédition.
Pourquoi ne faisait-on pas un plus large appel à nos troupes indigènes d'Afrique et d'Asie? Et à notre infanterie de marine, qui avait fait ses preuves sous tous les ciels? Pourquoi ne voulait-on pas utiliser ces forces?
Ayant décidé que les troupes remonteraient par la Betsiboka jusqu'à Suberbieville, on résolut d'envoyer le plus t«Jt possible à Majunga le matériel de débarquement et la flottille de canonnières qui devait porter le contingent dans l'intérieur du pays.
Mais quand il fallut procéder à l'embarquement, il se trouva que les branches des canonnières n'entraient pas dans les panneaux des transports de la marine. On fut obligé d'affréter des navires spéciaux, comme on l'avait déjà fait pendant l'expédition du Tonkin. L'exemple de cette dernière campagne n'avait pas suffi.
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Le 21 murs, quatre mois après le vote des crédits, le navire anglais Brinhburn prenait la mer. emportant les canonnières et le personnel charj^é du montage.
Trois jours après, il était abordé près des côtes de Sicile par un navire anglais et entrait à Messine pour faire réparer ses avaries. Ce retard devait avoir les conséquences les plus graves, car les envois de troupes commençaient, et les hommes ne trouveraient à Majunga ni matériel de débarquement, ni baraquements pour se loger. Le steamer anglais liive relaie, un autre affrété, fut obligé d'attendre à Messine que le Brinkburn fût réparé, car il portait aussi du matériel, lequel ne pouvait être débarqué qu'à l'aide des chalands du Brinkburn.
Maintenant le département de la guerre, qui avait perdu quatre mois, semblait pris d'une hâte fébrile. Il fallait aller vite, en effet, si l'on voulait encore profiter des hautes eaux et remonter la Betsiboka. On expédiait en hâte navires sur navires, sans s'inquiéter de ce qu'ils deviendraient en rade de Majunga. Du 2 au 28 avril, 17 bateaux chargés de troupes partirent. Dès la lin d'avril les arrivages commençaient, mais le matériel de débarquement? en route sur les navires anglais. Le 12 avril, le général Duchesne partait sur VIraouaddy avec son état-major. Pendant la première quinzaine de mai, 6 paquebots furent encore envoyés chargés de troupes.
La rade de Majunga avait reçu 4 bâtiments k la fin du mois d'avril. Elle en reçut 27 pendant les vingt premiers jours de mai.
A Paris, dans les milieux coloniaux, on se demandait avec inquiétude comment, sans chalands, sans canonnières et sans baraquements, on résoudrait le problème de débarquer et déloger les hommes, les vivres, le matériel de campagne.
Voici ce qui se passait à Majunga.
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Le S/iamror/,- était arrivé le 28 février, portant le g-énéral ^letziiii^er et les premières troupes. Ce furent les canots du Primawjuet, du Dumont-d' U rvilk\ de hi liornanche, du Lynx, qui servirent au débarquement. On juge au prix de quels efîorts et avec quelle perte de temps. Les navires étaient mouillés à plus de deux kilomètres de la côte. On soccupa alors de la construction du
warf, mais de nouvelles difficultés se présentèrent Ici nous
nous bornons à citer les extraits des journaux qui, par leurs correspondants, étaient tenus fidèlement au courant des événements.
Le Matin : (( En 1884 le division navale, réduite à ses propres moyens, avait facilement construit un débarcadère sur chevalets. Cette fois on n'y est arrivé qu'à force de temps et d'efforts. Les sondages avaient été incomplètement faits.
« On s'est trouvé sur des fonds de corail oîi les pieux à vis ne pouvaient s'enfoncer. Même imprévoyance pour le recrutement des coolies. On s'était flatté d'en avoir un grand nombre. Ils ont manqué et les besognes dont ils devaient être chargés sont tombées sur nos soldats. »
L. Illustration : ( Il y a environ deux mois que la brigade Metzinger est à Majunga. L'activité est grande, mais désordonnée et confuse. Le ^varf a 50 mètres ; il ne dépassera pas 80, et est d'ailleurs h peu près inutilisable. »
Enfin, le Brinkhurn et les alTrétés anglais arrivent devant Majunga. C'est à leur bord que se trouvent les chalands et les canonnières. Il n'y a plus, semble-t-il, qu'à les monter et à embarquer les troupes destinées à suivre la route fluviale jusqu'aux plateaux. Chimère. Espoir irréalisable. Les chalands sont à bord, c'est vrai; toutes les pièces en sont admirablement numérotées et rangées, mais il y a au-dessus 2.000 voitures
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Lefebvre, avec roues, brancards, harnais, dont il faut dahord se débarrasser.
Au fur et à mesure on débarqua le tout, qui fut entassé sur la plage. D'où une perte de temps considérable — de plusieurs semaines. Puis on dut remonter les canonnières. Quand tout fut prêt, la Betsiboka était basse : impossible de se servir de la voie fluviale.
Et les transports se succèdent en rade. Il faut descendre les hommes, les vivres, les chevaux et les mulets envoyés pour les voitures Lefebvre, le foin, les g'rains destinés à la nourriture des animaux. Au manque de chalands se joint le manque de coolies. Comment faire les débarquements ? On emploie les troupes à ce travail, mortel pour des Européens sous un pareil climat. Comme le warf est inutilisable, on fait des ponts avec les voitures. Mais ces ponts ne tiennent pas. La plus faibh- houle emplit les voitures et les coule. Il va sans dire que l'on avait négligé aussi de construire les casernements nécessaires pour toutes ces troupes et les magasins pour les marchandises.
De V Illuslralion :
La plage est encombrée de colis variés que Ton ne sait comment transporter plus loin : les bras et le matériel font défaut. On les a traînés sur le sable au delà du point quatteinl ordinairement la mer montante. Mais les grandes marées n'avaient pas été prévues, et, un soir, le flux submergea caisses et ballots, vivres et etfels.
Des sacs de farine furent transformés en sacs de bouillie ; une énorme quantité de sel sala davantage les eaux du canal de Mozambique ; de nombreuses bottes de foin furent perdues ; des milliers de boisseaux de riz furent avariés, et d'innombrables caisses de pain de guerre s'en furent à la dérive, dansant sur la crête des vagues, poursuivies par une chaloupe à vapeur du port.
Quand les chevaux des chasseurs d'Afrique et des officiers montés et les premiers convois de mulets arrivèrent, deux chalands furent consacrés à leur débarquement. Pour hâter la besogne, abréger la durée et augmenter le nombre des voyages, ils n'atterrissent pas. A 50 mètres de la rive, les malheureuses bêtes sont jetées à l'eau, et elles doivent achever le trajet à la nage avec le flux. Parfois, un mulet
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OU un clu'\;il disparail, non par l'atij^uc, mais l)rusc|iiemeiil allirc vers le fond, lu iiistaii( la va^ue roule, comme une locpie, un nuaj.;e sanglant, bienlol dissous. Et le lendemain on rencontre sur la j^rève des cadavres de hèles de somme cruellement amputés.
Il y a deux ans on voyait encore sur la plage de Majunga des débris de canonnières, des harnais, des bâts, des caisses et des roues de voitures à demi enfoncés dans le sable. Actuellement, en fouillant du pied la plag-e, on met à jour des quantités d'objets ou débris qui sont restés là, inutilisés depuis leur débarquement en 1895.
L'impossibilité de se servir de la Betsiboka ayant été reconnue, on décida de marcher sur Tananarive en faisant convoyer la colonne par les voitures Lefebvre.
La Petite République du 27 septembre 1805 appréciait en ces termes et les voitures Lefebvre et le marché dont elles ont été l'objet :
Les voitures Lefebvre ont acquis en quelques mois une formidable célébrité. Elles n'ont pas tardé à faire oublier le couteau de Caserio et les bombes d'Henry ou de Ravachol, qui ne pouvaient d'ailleurs entrer en comparaison avec elles quant aux résultats suppressifs. Et elles sont maintenant l'objet unique de la préoccupation nationale. On se demande à la suite de quels mystérieux compromis on a pu faire prendre au sérieux et acheter à prix d'or par les services de la guerre d'aussi ridicules hochets.
Tout d'abord, il est nécessaire d'indiquer que les voitures Lefebvre furent construites à deux fins : pour rouler sur les routes en portant les baf^ag'es d'une colonne et à l'occasion pour flotter sur l'eau et former ainsi des ponts de bateaux nécessaires au passage des rivières.
Cette dernière condition exigeait naturellement une construction spéciale et une caisse pouvant être hermétiquement fermée de façon à empêcher la pénétration de l'eau dans l'intérieur de la voiture.
La voiture Lefebvre rappelle assez exactement par sa forme — et hélas ! aussi par ses services — le pétrin classique du boulanger de campagne. Sa caisse, qui peut s'ou\i'ir et se fermer à volonté, ligure
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exac'lemt'iil deux de ces récipients accolés par leur bords supérieurs. Montée sur des roues basses, elle est armée de deux lon^s brancards lixés au corps de la voiture par des crampons qui devraient être en Ter i'orj^é, et qui sont actuellement, si nous en croyons 1 unanimité des journaux, soit en plomb, soit en mauvaise fonte malléable. La caisse est en tôle ou en aluminium.
Les premiers véhicules de ce j;enre furent essayés dans larmée vers 1883. Ils étaient le résultat dune invention due à un jeune capitaine attaché à la direction de lartillerie au ministère de la };uerre. M. Lefebvre reprit 1 invention, la lit sienne — nous ignorons par quel procédé — et prit, il y a quelque temps, le brcAet qu'il exploite aujourd'hui de si magistrale façon.
Com ment ^L Lefebvre obtint-il la commande des voituresqui portent son nom ? C'est ce que nous allons voir. En réalité, il était insensé de conlier à un industriel de son envergure, qui ti'avait même pas une usine à sa disposition, une soumission dont le chilfre total s'élevait à 8 millions environ. Mais il insista tant et si bien qu'il linit par accaparer la commande, à l'exclusion de tout autre concurrent.
\'oici comment les choses se passèrent.
M. Lefebvre, tanneur de sa profession, était fort bien en cour au ministère de la guerre, surtout à la direction de l'artillerie. Dès qu'il sollicita l'énorme commande de charronnerie dont il est question, il n'eut aucune peine à l'obtenir. Mais, quant au harnachement, il y eut du tirage. Le ministère commençait à trouver M. Lefebvre trop gourmand, et on ne parlait de rien moins que de donner à un autre Ja commande qu'il convoitait ^L Lefebvre se récria alors avec énergie. 11 déclara ne pouvoir « garantir la solidité et le bon fonctionnement des voitures « si on ne les lui laissait construire en entier. Devant un pareil raisonnement le ministère céda.
M. Lefebvre rentra chez lui avec la fortune en poche sous la forme d'un bon de commande. C'était une all'aire enlevée.
Il y eut environ 5.250 voitures construites et livrées. La commande se montait, au total, à 8 millions, cela fait un peu plus de 1.700 francs par voiture I L'nc honte 1 Consultez n'importe quel connaisseur, il vous dira que les charrettes ne valent pas .'500 francs la pièce. Considérez les résultats qu'elles ont donnés, vous vous rendrez compte quelles ne valent pas un sou.
A quoi sert donc la garantie de M. Lefebvre, cette garantie au nom de laquelle il arracha au ministère la commande totale des voitures et des harnachements? Dans quelles conditions a-t-il donc passé marché avec l'iltat pour qu'il n'ait pas encore été sommé à l'heure actuelle de
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restituer au inoius les uiillions (|u"il a touchés, i)uis(|u il ne saurait rendre le souille aux milliers de petits soldats dont il a marqué la fosse au fond des marais empestés de Madaj;ascar.
L'utilisation de ces voitures rendait nécessaire la confection d une route. La main-d'anivre manquait, le 20U'' rég-inienl et le génie furent chargés du travail. Après le g-aspillage des crédits pour l'expédition, on allait voir le gaspillage des vies humaines. On se demande quelle folie criminelle a saisi ceux qui ont commandé ces choses. Une suffisail pas d envoyer, pour une expédition dans un pays malsain, des jeunes gens sans endurance possible, on allait les allecter aux terrassements dans les marécages et les terrains vierges qui bordent la Betsiboka. C'était condamner à mort le plus grand nombre de ceux qui seraient employés à cette besogne.
Le résultat ne se fît pas attendre. Les hommes, déjà très éprouvés par les travaux accomplis à Majunga et la mauvaise organisation qui avait présidé à leur installation, turent rapidement décimés par la tâche mortelle qu'on leur imposait. Pour utiliser les voitures Lefebvre, pour éviter le blâme encouru, on sacrifia 3.000 soldats français à la construction d'une route qui du reste fut inutile.
De l'Éclair :
— Et le -JOn- ?
— Cela crève le cœur d'y penser. Il n'existe plus. Toujours dans leau ou à la construction des routes, il a été pris de lièvre et de dysenterie. La démoralisation s'est mise dans ses rangs que la maladie et la mort clairsemaient. Quand j'ai quitté le bataillon, qui était à Marololo, le major avait reconnu 58 hommes valides.
— l't les autres ?
— Hors d'état de marcherou morts. Etmème ces .58 hommes étaient dans un tel état de stupeur, sans foi dans l'avenir, ({uil n'y avait pas à sonfjer à les envoyer en avant. On les a laissés dans les postes d'arrière.
— Et le génie ?
— Le génie a accompli uneueuvre géante. Cette route, cette fameuse BmMvT. — Madiigascur. 9
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route, qui est faite de tant de vies humaines, elle aura été pavée cher. Le :20 juillet la 1 1'' compagnie du génie ne comptait plus que 7 hommes disponibles. Les autres, moins éprouvées, en avaient de disponibles •20 an maximum.
— .\ combien se montent nos pertes?
— On ne dit pas la vérité ; il esl dillicile de la savoir. J'ai visité les cimetières, j'ai interrogé les médecins, jai vu sous mes yeux mourir par dix et douze par jour les hommes dont jélais le compagnon de vovage. Je ne crois pas exagérer en disant ([uil y a à cette heure au moins Iroi.s mille nutiis.
De ïllluslrafion :
La grande évacuation commence, en même temps que le grand ravitaillement. Le service fluvial, de Majunga à Marololo, est organisé, landifi que la route parallèle, on ne saurait trop le répéter, ne sert à rien : les miilcis qui la suivent, chargés des colis de petit volume, se contenteraient d'un sentier.
Quand il fut démontré que, faute d'embarcations, la Betsiboka ne pouvait être utilisée, on entreprit de construire une route... carrossable.
On dédaigna la ronte liova pour établir cette grandiose chaussée de 12 mètres, dont il fut tant parlé, et (|u'il fallut abandonner bientôt pour reprendre le chemin hova.
Le général Duchesne arriva le () mai, et. les jours suivants, des transports amenèrent le "2()()'' régiment, ({ui, après avoir subi la quarantaine et coopéré au déchargement, fut dirigé, sans répit, sur la route de Maroway.
Gomme en 1870 les régiments de mobiles, les bataillons, ceux du 2(IO" entre autres, se mettaient en route en uniformes hybrides, coilles du casque colonial, vêtus de la petite tenue d'Europe. Ainsi accoutrés de drap chaud et incommode, chargés de leurs fusils, de cartouches et du sac aggravé dun complet cachou, d un morceau de toile de tente de quatre mètres carrés et de piquets, ils se succédaient sur le chemin frayé dans les marais, obliquant au sud quelques kilomètres après Majunga.
Kn quatre jours et cinq nuits, le '200'' parcourut les 90 kilomètres qui séparent .Majunga de Marowav. Il s'arrêta épuisé. I)ès lors, il ne lit plus (pie piétiner et fondre sur place. La débâcle avait commencé, pour plusieurs compagnies, dès Miadana.
Lorsque 1 état-major de rexpédilion eut concentré à Maroway, avec tant de hâte, tontes ces troupes, il ne sut [)lus cpi'en l'aire. L'ennemi était
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loin. Les j;énérau\ « la Fièvre » et « la Dénioralisalioii ■• coiiiiiiaïKlaieiil les seules Corces en présence des niMres.
Le pays traA^ersé par la route, le Boeni, est composé d'une série de monticules abrupts, séparés par des marécag-es. Les pentes, très raides, nécessitent des travaux considérables pour être accessibles aux voitures.
Du Temps :
Les fameuses voilures Lefebvre, ces véhicules de carton, ont coûté la sonune fabuleuse de9 millions'. Si les efTectifs ont fondu, dit lecorrespondant du Temps, si l'on a construit cette route de 300 kilomètres dont on ne peut faire usage, c'est pour la voiture Lefebvre, qui ne pouvait d ailleurs servir à rien.
Elle est le ver rongeur de l'expédition, et l'on doit se demander si celui ou ceux qui en ont préconisé l'emploi ont bien vu le pays et se sont rendu compte des difficultés qu'il présente. Comment et pourquoi a-t-on pu se tromper à ce point? Il y a là comme un coup de folie que rien n'explique et que tout condamne. Klles sont absolument défectueuses, les voitures Lefebvre, capables de transporter à peine "200 kilogrammes, avec leur poids mort de "260 kilogrammes, avec leurs brancards mal établis et articulés fragilement, leur construction désiquilibrée, leurs essieux placés trop en avant du centre de gravité de la caisse, telles étaient faites pour rouler en terrain plat et voilà qu'elles trouvent devant elles le chemin le plus accidenté qui soit.
Des convois de voilures à peine chargées à "200 kilogrammes sont partis le 15, à six heures et demie du matin, du camp d'Andjiédjié, à huit kilomètres en arrière de la côte 750, et n'ont pu y amener leurs dernières voitures qu'à neuf heures du soir ; quinze heures pour faire huit kilomètres ! cela est assez éloquent et peut se passer de commentaires. .Ajoutez que tout le long de la montée on a dû doubler les attelages et jugez de létat des mulets soumis à cet excès de travail. Les deux mêmes mulets, bâtés et chargés à 120 kilogrammes chacun, auraient fait ce trajet en deux heures et sans grande fatigue.
.le ne parle que pour mémoire du nombre relativement considérable
1. Le 7>//i/).s .lit 9.000.000; la Pe/(7e /^7m^//7U<' dil 8.000.000 ; li- gouvenienient dit 2.")8.'j.(W')3 francs. Il est vrai que ce dernier [)arle seulement des « oidonnanccs émises », il y a peut-être un reliquat dont la commission des comptes n'a pas eu communication.
des voitures qui ont roulé dans les ravins, blessant ou tuant leurs mulets, et que ion n'en pourra jamais retirer.
Après l'expérience de la côte 750, on pouvait espérer que la voilure allait être délaissée à jamais; il en a été question un instant; mais après des calculs minutieux, le nombre des bâts actuellement disponibles a été jugé insul'lisant et on continuera à s'en servir, vaille que vaille, jusqu'à Andriba. C'est décidé. Tant pis pour tout le montle.
Après avoir retardé pendant un temps considérable le déchargement et le montage du matériel fluvial, le rendant ainsi inutilisable, ces voitures maudites coûtaient encore la vie de nos soldats en nécessitant la construction d'une route dont on ne devait pas se servir.
Si le plan de campagne avait été mal préparé, que dire de l'insouciance qui avait présidé à l'organisation et dont nos soldats étaient victimes?
Alors même que l'expédition n'eût consisté qu en une marche sur Tananarive, il fallait s'attendre à voir nos soldats aux prises avec la fièvre ; il était donc indispensable de se préparer à en atténuer les efl'ets. Tout lut laissé au hasard.
L'Agence Havas câblait :
Il est temps, grand temps qu'on en finisse. Comme la connaissance de la vérité ne peut changer d'un iola le résultat de la campagne et que nous serons à Tananarive, ou pas bien loin, à l'heure où seront publiées ces lignes, il n y a pas grand inconvénient à constater que larmée s'émiette grand train, tous les jours. Les hôpitaux de campagne qui sont montés (il n'y en a que trois sur quatre et le quatrième reste à Marololo toutes tentes pliées, toutes caisses clouées, sans rendre aucun service), les hôpitaux, dis-je, regorgent, débordent de malades. Calculés pour 250 hommes, ils en contiennent : celui du Ranamangassieka (Suberbievillej, GOO, et celui d'Ankaboka, 1 .000 en chill'res ronds. Dans ce dernier il y a des couchettes improvisées sur plusieurs étages de hauteur et c'est le plus lamentable spectacle que celui des coolies qui y sont empilés et qui y vivent dans une saleté dont rien ne peut donner l'idée.
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II y il de malheureux Kabvles qui n ont pas changé de vêtements flepuis leur départ d'AI{j;-érie ! La vermine les recouvre. Que faire? Savez-vous ce qu'il y a de médecins pour l.()()0 malades dans cet hôpital d'Ankahoka ? Quatre. (Combien dinlirmiers valides ? Quatre ! \'ous imaj;inez-vous bien le dévouement, le sacrifice absolu de tout, qui doivent inspirer ces quatre docteurs? A Snberbieville aussi l'encombrement est énorme. Il reste, je crois, six infirmiers debout pour servir les (jOO malades dont une partie couche parterre, sans couchette) sans matelas.
De Y Ilhisf/'Htinn :
La quinine manquait à lliôpital. Depuis plusieurs jours on administrait aux fiévreux de la quinine pour mulets et chevaux, prêtée par des vétérinaires. l.eCuchar paraît devant Majunga. On sait qu'il y a à bord une tonne de quinine, un million de cachets d'un gramme ! C'est le salut. Eh bien ! le déchargement du Cacharne commença que le douzième jour après son arrivée. Pendant douze jours encore sévit la quinine des vétérinaires. Bien plus : des 40 infirmiers nécessaires au service de l'hôpital, il n'y en avait que 7 sur pied. Parmi les passagers du Cachar, on comptait une relève de 40 infirmiers. "2 pharmaciens et 8 ou 10 médecins. Aucun deux ne put descendre à terre avant douze jours, la règle étant que les hommes ne débarquent qu'avec le matériel
( )ù sont donc les conseils de guerre chargésde juger les chefs imbéciles, les assassins de ces jeunes gens? Gomment ne s est-il pas trouvé une femme, une mère exaspérée, pour brûler la cervelle aux auteurs responsables de toutes ces infamies?
De V Eclair :
On ne se bat pas. Il y a eu une petite escarmouche le 29 juin. Les Hovas ont tiré sur les nôtres avec de méchants fusils à pierre — il y a des Hovas mieux armés — et ils en ont blessé sept.
Va à ce propos, tenez, il s'est passé une chose abominable. Ces blessés ont été descendus à Ankaboka le 10 juillet, sur un chaland remorqué par le Brave. Ils étaient restés huit jours sans pansement. Un soldat du lO** bataillon de chasseurs avait des vers dans sa blessure. Tous les blessés répandaient une odeur intolérable qui provenait de leurs blessures sans secours. Lun d'eux, un caporal, qu'on aurait sauvé avec quelques pansements phéniqués, dut être amputé, la gangrène s'étant mise dans son bras. J'ai demandé au major comment ces hommes restaient ainsi : « Je n'ai pas de médicaments », me dit-il.
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« On avait bien sniii^é à envoyer des nié lifamenls. Il y en avait des caisses complètes à Maiun<,^a — mais non Iranspoiiées derrière Tarmée. Qui! y ail en nne alFaire un peu chaude : on nanrail pas de quoi faire le moindre ]ian<emenl à nos soldats. »
Quant aux auxiliaires, aux niallieureux coolies, cétait pis encore : nui! nourris, maltraités, mal soi<j^nés. ils mouraient (' comme mouches » et leurs corps restaient sans sépulture le long' du chemin.
De TAgence Havas :
Mais pour les coolies, on dirait qu on n a rien |)révu du tout. C'est le « va comme je te pousse » et pas autre chose, lîien sûr qu'on en admet dans les hôpitaux, et les médecins, qui l'ont si noblement et si largement leur devoir, les soig^nent avec autant de /.èle. Mais combien, parmi les infortunés auxiliaires de l'expédition, sont déjà couchés dans la terre malgache, et que des mesures mieux prises auraient préservés !
On a engagé avec des j)romesses séduisantes des hommes qu on est allé prendre chez eux, et ces hommes ont porté la peine de 1 insurtisance du personnel et des moyens de transport. Surmenés de travail, et souvent, je le dis à regret, insuffisamment nourris, quelquefois brutalisés par des subalternes énervés, les infortunés ont laissé leurs os un peu partout.
On en peut voir sans sépulture dans la brousse qui borde la route. .Ah ! cela rend le cœur dur, la guerre, surtout quand elle se fait au milieu des souffrances qui marquent celle-ci.
Autre correspondance de TAgence Havas :
On n'avait pas pensé non plus que beaucoup d'hommes mourraient en route... pas même de planches pour ensevelir les cadavres, tant s'accroît chaque jour le nombre des décès.
Pas de fossoyeurs non plus. C'est à peine si, pour cinq francs, les noirs consentent à faire cette horrible besogne.
Hélas' tous nos morts n'ont même pas l'abri d'un trou creusé dans la terre! Il y a quelques jours encore, on pouvait voir, à cinquante mètres de la route, entre Behanana et Tsarasoatra, le cadavre, à demi dévoré par les chiens, d'un troupier français, un légiomiaire s'il m en souvient bien. Et, par-ci par-là, des corps de Kabyles empoisonnent aussi l'atmosphère. C'est la guerre, diia-t-on. Oui, cpiand les gens ont été tués au combat, ces horreurs sont habituelles.
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Oiminelle incurie
Au lieu (l'évacuer les malades sur la Réunion ([ui otl'iail un climat semblable à celui de la France, des hôpitaux, des médecins, un service sanitaire et une installation confortable, on se contenta d'expédier à Nossi-Gomba un petit contin<i^ent de fiévreux et de dysentériques, tout ce que pouvait contenir ce petit simatorium mis gracieusement à la disposition du corps expéditionnaire par un colon de Nossi-Bé, M. Rouvier.
Les premiers envois à la Réunion avaient cependant donné de bons résultats.
Au commencement de la campagne 800 malades turent dirigés sur cette colonie. Sur ce nombre, 70 "/o sont renvoyés sur leur demande à Madagascar, étant complètement guéris. Les plus atteints sont gardés à la Réunion. Il y eut il décès. Dès le mois de juin, le médecin en chef écrivait officiellement que tout était prêt pour recevoir 3.000 malades. Or le IT» juin, l'évacuation sur cette île cesse, et le général Duchesne écrit le 28 juin qu'aucun malade ne serait plus envoyé à la Réunion, en raison des ordres venus de France.
Pourquoi ?
Parce que, prétendait-on, « cela coûtait trop cher ».
On faisait des économies... sur les voitures Lefebvre? sur les chalands prétendus démontables? Non, sur la santé de nos soldats, en attendant qu'on les rapatriât à grands frais pour les conduire à la tombe immense et sinistre : la mer Rouge.
Le retour des malades en France se fit au moment le plus pénible de Tannée. A cette époque le passage de la mer Rouge est dangereux, même pour les passagers jouissant de tout le confort désirable. Il esl impossible de séjourner dans l'entrepont où la chaleur est étoulîante. On juge quel supplice ce
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devait être pour nos malheureux soldats, entassés sur un bateau au nombre de (iOO à 700, épuisés par la dysenterie, la lièvre et 1 anémie, hâves, funèbres, lugubres à voir.
II fallait pour eux des soins de tous les instants, une nourriture spéciale, un bon couchage et le réconfort des sympathies. Les couchettes mal installées. Tune sur l'autre, avec détroiles séparations, faisaient de la batterie sans air une étuve empoisonnée, pestilentielle, dans laquelle respirer seulement était une soulVrance. Ces navires étaient du reste des cargoboats construits pour le transport des marchandises et des bestiaux.
Dans Vlulair M. Camille Pelletan s exprimait ainsi :
Tout ce que nous apprenons est prodigieux : la façon de rapatrier nos malades touche au crime. Je n'ai jamais l'ait la traversée de la mer Rouge; je me suis contenté de l'apercevoir à Suez; mais j'ai vu la Haute-Mgvpte ; j'ai (pielcpie notion personnelle des régions qui entourent le mince ruban d'eau salée qui s'étend d'Aden jusqu'à l'isthme; je sais ce que sont ces immenses étendues de pierre calcinée et de sable brûlant, qui, à des centaines de lieues, se cluiutfent à un soleil implacable, des deux côtés de la mer étroite qu'il faut parcourir dans sa longueur pour aller à Madagascar. Là encore, on est rôti; mais le climat est relativement sain.
Il en est autrement sur la mer Rouge, d'où cette température de fournaise dégage une humidité brûlante. Durant les mois d'été, on y vit dans une vapeur de chaudière. Nombre d'amis m'ont raconté cette rude traversée, pendant laquelle, parfois, des gens bien portants, pourvus du confortable de nos grands paquebots, meurent étouffés. Le séjour de l'intérieur des navires devient intolérable ; on cuit contre les parois chauffées d'un côté par le soleil, de 1 autre par la machine. Même sur le pont, que, le plus souvent, n'évente aucun souffle d'air perceptible, on sufToque ; on fond en eau à tel point que le promeneur laisse sur les planches la trace de son passage écrite par la sueur.
Ramener des malades par cette roule, dans cette saison, c'est véritablement vouloir les achever. Imaginez le sort de ceux qui n'ont plus la force de quitter leur lit! Je lisais tout à l'heure que les Anglais, durant ces quelques mois, interrompent le retour de leurs troupes de l'Inde. On se demande ce qui peut se passer dans le cerveau de gens qui considèrent un pareil vovage comme un traitement de convalescents. Peu m'imjiorte, d'ailleurs, les querelles engagées à ce sujet.
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entre l'administration do la guerre et celle des colonies. Je ne vois pas trop comment la guerre esquiverait les responsabilités qui lui incombent. Je me demande comment le ministère des colonies aurait pu refuser il son collègue riiospilaiisation de nos malades à la Réunion, alors même qu'il aurait voulu le faire.
h' Éclair du 25 septenibi-e (M. Camille Felletan) :
En réalité, tout le monde soupçonne la vérité. Les colonies ont d'assez lourdes responsabilités sur leur dos pour qu'on ne leur en ajoute pas. Les influences qui ont présidé à la direction de l'expédition sont hostiles à l'administration coloniale. Les habitants de la Réunion ont toujours considéré Madagascar un peu comme leur propriété : cela se conçoit, à cause du voisinage; mais cela ne fait pas latraire des gros personnages, pourvus de vastes concessions, qui espèrent bien garder Madagascar pour eux. De là le parti pris de tenir à l'écart de l'expédition, la Réunion d'abord, et par suite l'administration qui prendrait en main sa cause. Je suis de ceux que ces rivalités d'intérêts particuliers laissent froids, et qui ne voudraient gaspiller l'or et le sang de la France, ni pour le profit de quelques habitants de la Réunion, ni pour le profit de quelques gros spéculateurs. S'il fallait choisir, je préférerais encore les premiers. Mais avant de songer au partage du butin, il faut songera la vie de nos soldats!
Nous avions, nous aussi, dans un article du 4 août, tlétri ce qu à bon droit nous avons pu qualiiier c un crime ».
De la France cl Outre-Mer du 4 août 1893 :
Il faut avoir assisté à une cérémonie funèbre à bord et avoir vu précipiter dans la mer, un boulet aux pieds, le corps du pauvre mort, il faut avoir vu cela pour comprendre quelle impression de terreur a dû frapper nos malheureux rapatriés, quand treize fois, dans le voyage, ils f)nt su que l'un d'eux avait péri.
Et quel moment a-t-on choisi pour envoyer à une mort cruelle et sans gloire ces jeunes gens que minait la fièvre de Madagascar? Celui où toutes nos îles de la mer des Indes sont de vrais paradis, où c'est la saison fraîche là-bas, où chaque maison est un sanatorium.
Et r|ue vient-on nous ])arler d'hôpitaux et de lieux de convalescence trop pleins?
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deux qui connaissent ces pays — et dont on n"a pas voulu entendre la voix — n'avaient-ils pas signalé à maintes reprises au gouvernement la niontaf;ne d'Ambre, la montagne de Saint-Denis, Saint-François^ Sala/ie, Gilaos, la plaine des Palmistes, la plaine des CalVes?
(vHie ne les avez- vous envoyés là-bas, nos soldats malades?
.Mais non. Il vous a plu de les entasser dans un ponton malsain et de les livrer, durant la saison pire, à ce Minotaure qui a nom la mer Rouge.
Ignorance, indiirérence ou ineptie, qu'importe ? Le vrai mot c'est crime.
Chaque jour, les transports jetaient à la mer les cadavres de ces malheureux, morts sans avoir revu la patrie. Le 25 juillet le \otre- Dame-du-Salut entre à Toulon avec 315 malades: VA décès ont eu lieu en cours de route. Le 14 septembre le Shamrock arrive de Majunfj^a avec 53'! rapatriés; rAiï-ence Hav^as annonce que 19 sont morts en route. Le lendemain ce même navire entre à Toulon, on apprend alors que le premier chiffre des morts était inexact. C'est 41 cadavres qui ont été immergés, plus du double du nombre officiellement annoncé. 80 rapatriés sont rapidement diri- ^és sur l'hôpital de Saint-Mandrier, épuisés par la maladie et surtout les fatigues d'une longue traversée dans une chaleur étouffante.
Le retour (les convalescents. — // décès à bord. — - Un trophée.
Sur la foi de renseignements inexacts fournis par l'Agence Havas, nous avons dit, il y a deux jours, que 19 des convalescents rapatriés par le Shamrock étaient décédés pendant la route.
La réalité est plus triste encore.
Le Shamrock est entré hier dans le port de Toulon, venant de Majunga. après escales a Obock. Suez, Port-Sa'id et Alger.
lia débarqué li.'i passagers militaires convalescents, dont <S() ont dû être immédiatement dirigés sur l'hôpital spécial de Saint-Mandrier.
Ce n'est pas 19 décès, comme on lavait annoncé, mais bien 41 qui se sont produits pendant la traversée.
Mais bah I (^)u'im|)orte ? Le S/ianirack ne rapporte pas que des cadavres. Il ramène aussi un trophée de guerre : le premier canon pris aux Ilovas.
Ce canon va être déposé au Musée d'artillerie de l'arsenal de Toulon.
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l>ii .lounuil (Ic-i Dch.ils :
Croirail-on qu'on a eu la cruaulé — il IjiuI bien employer ce mol — (romhiirquer sur le Sh.irnrocli des centaines de pauvres soldats rouîmes par la lièvre, et (|u"on leur a imposé, intligé la traversée de la mer Honge à une époque de Tannée où cette traversée est, pour les passagers des paquebots les mieux installés, un véritable supplice? Aussi la mortalité a-t-elle été ellVovable : un cinquième des malheureux embar- ([ués dans ces conditons a péri en mer, et Dieu sait à la suite de (pielles soull'rances !
Les Anglais, qui ne se piquent pas de sentimentalité, mais qui respectent les lois de Ihygiène, sont plus prudents que nous et ménagent mieux les vies humaines : ils suspendent rigoureusement les allées et venues de leurs troupes de l'Inde pendant l'été. Aucun de leurs convois militaires ne traverse la mei- Rouge et le canal de Suez du mois de juin au mois d'octobre.
Tous les ans, régulièrement, les mêmes protestations s'élèvent à la vue de tant de malheureux qu'on porte du navire à l'hôpital Saint- Mandrier, où ils achèvent de mourir, épuisés qu'ils sont par la maladie, et surtout par la fatigue d'une longue traversée à travers une chaleur éloulTante. Voilà vingt ans que la presse signale cet état de choses et demande qnil y soit porté remède.
L'expédition de Madagascar apportait, cette année, une raison de plus d'écouter enfin des plaintes si justifiées : la routine a été plus forte et nos infortunés soldats en ont été encore une fois victimes.
M. Ranc annonça qu'il poserait une (juestion au ministre de la guerre et qu'il demanderait simplement « pourquoi l'administration de la guerre a persisté à taire subir à nos soldats les souffrances d'une longue et pénible traversée (il décès sur le Shamrock) au lieu de les hospitaliser à la Héunion ».
h Eclair pvdjlia à ce moment l'article que nous reproduisons :
Les alarmes de l'opinion, les révélations que nous avons faites, la menace d'une interpellation ont dû déterminer, à défaut du ministre
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retenu aux manu'uvres, ses bureaux à parler. 11 nv a pas à douter de la source où la Liberté, dont les informations ont toujours un caractère de parfaite authenticité, a dû puiser les renseig-nements quelle a publiés hier et qui ont produit une profonde impression.
Le ministère fie la i^uerre accuse formellement le ministère des colonies de ne pas lui avoir permis d'hospitaliser dans les sanatoria proches de Madaj,'ascar les blessés de l'expédition.
D'après les rensei^niemenls recueillis au ministère de la ^^uerre, dit la Liberté, nous avons annoncé, le mois dernier, en parlant du départ du Shamrock de Majunga. que ce serait le dernier trans[)ort de rapatriés pour la France, la traversée de la mer Houj^'^e étant des plus pénibles au mois de septembre, en raison des vents alizés.
Cependant la Concordia, à bord de laquelle 41 décès sont survenus, a traversé la mer Rouji^e dans les commencements de septembre.
Ce démenti donné par les faits aux renseignements communiqués par le ministère de la guerre ne peut s'expliquer que par le refus du ministère des colonies d'accepter que les malades du corps expéditionnaire soient hospitalisés à l'île de la Réunion, située à trois jours de traversée de Majunga.
Dès le début de l'expédition, le général Duchesne et le ministère de la guerre, inquiets des sanatoria où pourraient être reçus les malades du corps expéditionnaire, s'étaient adressés au ministère des colonies pour savoir quel nombre de malades pourraient être hospitalisés dans les stations sanitaires de l'île de la Réunion.
On savait, au ministère de la guerre, que lile de la Réunion, qui compte plus de 160 000 habitants, dont plus de l'iO.OOO Européens, avec une capitale de .'^i.SS.") âmes, présente des ressources considérables. Au point de vue de l'hospitalisation, on n'ignorait pas qu'il existe dans l'île plusieurs sanatoria installés, depuis longtemps, dans les conditions de confortable les plus perfectionnées, à l'instar des villes d'eaux de France. A Salazie (5.373 habitants), située à l'intérieur de l'île à une altitude de près de 1.000 mètres (sources bicarbonatées alcalines) et jouissant toute l'année d'un climat aussi réparateur que celui de notre printemps, existe, depuis plus de trente ans, un hôpital militaire pouvant recevoir plus de 10') malades, sans compter les hôtels, les villas et maisons particulières, qu'il eût été facile de réquisitionner.
11 existe, en outre, à la Réunion, deux autres stations thermales spéciales : Cilaos (sources bicarbonatées alcalines) et Mafatte (sources sulfureuses); enfin, derrière Saint-Denis même, à 700 mètres d'altitude, se trouvent les plateaux du Rrulé et de Saint-François, où le climat €st des plus sains et qui servent de lieux de villégiature.
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C'est en se basant sur ces données, connues de tous, que le ministère de la yuerre sest adressé au ministère des colonies.
Cependant — ■ pour des raisons mystérieuses qu il a encore été impossible de découvrir — le ministère des colonies a répondu an ministère de la «guerre qu'il serait impossible d'hospitaliser, (hins loule lile de la Héunion. plus de 300 malades du corps expéditionnaire de Madaqascar.
Dautrepart, bien que dans le meilleur hôtel de Saint-Denis la pension pour un particulier ne dépasse pas, tout compris, plus de 10 francs par jour, le ministère des colonies a déclaré au ministère de la guerre que chacun de ces 3(tO hospitalisés lui reviendrait à 9 francs par jour.
A plusieurs reprises le ministère de la guerre a adressé la même question au ministère des colonies, et, toujours, il a obtenu la même réponse.
Cest en présence de ce refus formel que le ministère de la guerre sest vu, malgré ses intentions et ses craintes, obligé de donner Tordre de rapatrier les malades et les convalescents, qui ne pouvaient trouver place soit à Xossi-Comba, soit à bord du Shamrock en premier lieu, et maintenant du Vinh-Long , en rade de Majunga.
A la Réunion, qui aurait pu facilement recevoir plus de '2.000 malades — et les habitants de lîle ont tout fait dans le sens de la demande du ministère de la guerre — il n'a été envoyé, depuis le commencement des opérations, que quelques malades des troupes de la marine en garnison à Uiégo-Suarez ou occupant Tamatave.
AUX COLONIES
Le ministre des colonies n"a pas eu connaissance de cette note avant son départ, hier soir à cinq heures.
En son absence, son cabinet s'est tenu sur une grande réserve, mais en contestant qu'il ait été jamais demandé aux colonies quoi que ce fût en vue de l'expédition de Madagascar.
Cependant nous pouvons, dans une très large mesure, opposer aux assertions qui innocentent le ministère de la guerre des rapatriements si barbares, des détails qui compléteront ceux parus hier ici même, et dont les notes de source officieuse ont essayé en vain d'atténuer la portée.
l'organisation nu service sanitaire
Lorsque l'expédition fut décidée en conseil des ministres, on le sait, la marine et la guerre en demandèrent toutes deux la direction qui fut laissée à la "ruerre.
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Le minislère de la guerre eul donc à tout organiser. Avec son inexpérience des campagnes doutre-nier, il ne porLi pas une atlenlion suliisanle à l'organisation du service sanitaire. Ce n'est pas (juc les conseils, les renseignements lui aient manqué; les procès-verbaux de la commission de la Chambre, auxcjuels hier nous faisions allusion, seraient sur ce point bien intéressants à consulter ; ajoutons même que leur publication s'impose pour lixer nettement les responsabilités.
Le ministre des colonies avait oilert toutes les ressources de son ministère pour le pédition au général Mercier. 11 y eut même, à propos du service de santé colonial, une réjionsecaractéristicpie du ministre de la marine, aujourd'hui président de la République. ^L Félix Faure déclara qu il v avait bien assez du service de santé de la guerre et de celui (le la marine, qu'il ne fallait [las en ajouter là-bas un troisième.
Gela n'empêcha pas, par deux fois, le ministre des colonies d'ollrir les ressources de son ministère. Le général Bourdiaux, directeur de la défense au ministère des colonies, lit verbalement les mêmes oliVes au général Duchesne et au général de Boisdetl're. La vérilication de ces points par les documents et par les témoignages des personnages mis ■en cause est facile à faire.
I.KS CllKDITS
l^u particulier, pour le service sanitaire de l'expédition, les bureaux de la guerre n'avaient prévu, sur le crédit total de 65 millions, que '2 millions et demi, .tu grand étonnement de tous ceux qui savaient au prix de quels elforts la santé des soldats européens peut être conservée dans les colonies. Il fallait, au su de toutes les personnes avant quelque expérience en la matière, prévoir une dépense d'au inoins 6 à 8 millions, et encore- à la conililion de les employer judicieusement.
L'ne telle aflirmation est jdus qu'une erreur. La vérité — les flocuments sont là qui le prouvent — est que, en se mettant à la disposition de la guerre, les colonies s'étaient instamment déclarées prêtes à recevoir des malades, non seulement à la liéunion où se trouvent des stations balnéaii'es, mats à la montagne d'Andjre l Diégo-Suarezi et à Nossi-Bé.
Dans tous ces sanatoria les locaux étaient préparés pour une période normale; ils ne pouvaient suffire aux malades fournis par un corps expéditionnaire de 15.000 hommes. Notamment à la Réunion, les colonies se chargeaient d'hospitaliser, avec les dispositions existantes.
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r>(HI nuilades. I>es coldiiies ajoulaieiit (|uc si iiii plus i^raïul iioinltrc (le malades devaient être envoyés à la Uéunion il l'audrait élever des conslrnciions piuir les abriter. Ces dépenses exceptionnelles, nécessilées par lexpédition de Madagascar, devaient être mises à la charge de celle expédition el payées sur ces crédits, les colonies n'en avant |ias de spéciaux.
Les bureaux de la guerre refusèrent. 11 y a mieux. Le conseil municipal de Saint-Denis de la Réunion prit une délibération par laquelle il mettait à la disposition des malades divers bâtiments communaux. Le gouverneur de la Réunion transmit au ministre des colonies cette délibération en en faisant ressortir le caractère généreux. Des colonies, elle fut communiquée à la guerre. Qu'en advint-il? Toujours esl-il cpi'après tous les refus de la guerre, les hôpitaux de la Réunion reçurent un jour, sans avis préalable, un convoi de 250 malades, qu'il fallut, sur le champ, et du mieux, abriter et soigner.
LK PRIX DES MALADES
Enfin, quant au prix de 9 francs que les colonies auraient demandé par homme hospitalisé et par jour, on sait que tout hôpital entraîne des frais généraux qui ne varient guère, quelle que soit sa j)opulation ; de sorte que chaque année la moyenne, qui est faite dans les diverses colonies, des frais par soldat hospitalisé, donne un chiffre d'autant plus élevé que les malades ont été moins nombreux. On a ainsi parfois des moyennes de 12 et l-i francs par jour et par malade. C'était donc pour quelques centaines d'hommes une inovenne (:|ui peut, en France, paraître élevée, mais qui aurait diminué si le nombre des malades s'était accru.
D'ailleurs, que l'on veuille faire le compte des sommes dépensées pour le rapatriement des hommes, tant sur les navires que dans les sanaloi'ia de France et d'Algérie.
La plupart auraient été rétablis après un mois de repos à la Réunion, c'est-à-dire pour une dépense de moins de 300 francs [)ar homme, el beaucoup auraient j)u reprendre la campagne. Qu'on fasse le compte des dépenses faites pour les rapatriés d'abord pendant la traversée qui aggrava leur situation et ensuite en France, la différence apparaîtra tout aussitôt. Mais quand il s'agit de la vie des soldats, tout marchandage en soi est immoral.
Fn somme, non seulement le ministère de la guerre n'a essuyé aucun refus du côté des colonies quant aux soins à donnei" aux blessés, mais
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il a été prié, à maintes reprises, daccepter son concours. Et chaque fois, il Ta relusé.
Nous avons cité des noms et des laits sans crainte d'être démenti.
Devant 1 indignation croissante, le ministre de la g-uerre avait promis cju en aucun cas les rapatriés ne seraient dirigés sur la France pendant les mois d'août et septembre. Cet engagement ne fut pas tenu.
La Concordia arrivait à Marseille le 20 septembre, ayant embarqué 308 malades, dont 43 moururent en cours de route. A bord eut lieu un décès... anonyme. On croit rêver. Lisez plutôt la navrante révélatitm contenue dans cette lettre adressée à M""" Juliette Adam :
De la Xouvelle Revue :
Suez, le 19 septembre 1895.
Tout ce que jai vu et appris ici n'est pas bon à dire partout. Il y a évidemment un danji^er à rendre compte des souffrances qu'endurent les rapatriés de Madagascar ; ces récits peuvent décourager les partants. Mais, d'autre part, il est des faits si graves qu il faut avoir le courage de les dire.
Je vous décrirai ce qui s'est passé sur le dernier paquebot qui a fait escale ici, la (Concordia, dans la nuit de lundi à mardi dernier.
Installé en bateau-hôpital, dans des conditions absolument insuffisantes, la Concordia ramenait environ 500 à 600 malades, dont la plupart, sans couchettes, sans matelas, sans draps, étaient roulés dans des couvertures sur les planches de l'entrepont.
Trente étaient mourants, presque tous atteints de dysenterie et de scorbut.
Six de ces pauvres soldats, qu'il n'y avait aucun moyen de sauver dans de telles conditions, ont été débarqués et portés à l'hôpital de Suez par ordre du consul de France, M. Dejoux, et par les soins du comité de secours aux blessés de terre et de mer, dont une branche, composée de dames françaises, fonctionne ici.
Mais voici où commence l'horrible :
En les débarquanl. on n'a donné aucune feuille, aucune note constatant l'identité des malades. On a débarqué des colis humains, rien de plus.
Râlant, hors d'état de parler, on ignore encore leurs noms.
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On enterre ruii deuv aujourd'hui. Je vous envoie un décalque du bulletin-circulaire envoyé par le consul. C'est un document luj^fubre et terrible. Les cinq restants vont probablement mourir aussi. Ils sont au plus mal.
Il y aura donc, au cimetière de Suez, six croix sans nom.
Il y aura, en France, six familles qui longtemps encore attendront leurs enfants, dont les os blanchiront sous le sol d'Afrique.
A qui incombe la responsabilité dénormités pareilles, d'une si criminelle insouciance?
Je sais qu'au moment du débarquement il fallut agir en hâte. Mais pourquoi chaque soldat ne porte-l-il pas cousu dans sa vareuse, quand il est valide, ou autour du cou, dans un étui, une feuille contenant les désignalions d'identité nécessaires?
Dans le cas où l'on mettrait en doute la véracité des faits, ils peuvent être attestés par les dames de l'œuvre que je cite plus haut. Au reste, le décalque que je vous envoie est éloquent.
Voici la teneur du décalque dont parle M""' Adam :
SOCIETK DE BIENFAISANCE DE SUEZ
'( Monsieur le consul de France a la douleur de faire part à ses nationaux du décès d'an des soldats revenant de Madagascar et débarqués du vapeur (loncordia.
i< Les obsèques de ce serviteur du pays auront lieu à quatre heures de l'après-midi.
« On se réunira à l'hôpital français de Suez.
i< Suez, le L3 septembre 1895.
« Le Président^
« J. DE LA NoE. »
Qui saura jamais le nombre des morts parmi ceux qvii, dès leur retour en France, à peine capables de se mouvoir, furent envoyés en convalescence dans leur famille?
Voici quelques extraits d'une lettre adressée le 2() juillet par un artilleur. Elle vient de Xossi-Comba, où l'infortuné jeune homme attendait son embarquement •:
De VInfransigeanf du 27 septembre :
<' Depuis le 17 mai — écrit à son frère ce brave garçon — je suis malade et toute la compagnie lest aussi. Je suis entré à l'hôpital de BiuNET. — Madagascar. 10
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Majun;;a anémié et atteint par les lièvres que nous devons au soleil, au travail, et aux mauvaises odeurs des marais.
u Je suis sorti de riiôpital le 30 mai, allant un peu mieux, et jai été envoyé à bord du Shamrock., sur ce bateau maudit où on nous nourrissait comme des bètes. Nos lits étaient à 1 m. ÔO au-dessus du plancher et mes pauvres camarades et moi nous étions sans forces pour 1 es atteindre.
u J'ai eu encore la lièvre sur ce bateau où on nous traitait comme des chiens. Puis, atteint par une lorte dysenterie, à bout de, forces, je suis un jour tombé devant le major, qui m'a envoyé à Nossi-Gomba.
« Je vais un peu mieux : je compte partir en P'rance où j'espère rentrer fin septembre ou fin octobre.
« 'V^oilà, cher frère, toute la vérité. Surtout que cette lettre ne soit pas vue chez nous. Qu'il sera beau le jour où je vous reverrai. Il me semble que je pleurerai de joie. Vive le retour ! ^
Hélas ! le pauvre garçon n'a pas en cette joie. Il est mort en arrivant à Alger, tué parla maladie et les souffrances qu'il avait endurées pendant la traversée.
Voici, d'autre part, un document qui montre que si l'autorité militaire oublie quelquefois ses devoirs, elle ne perd jamais ses droits :
LIVRKT MILITAIRE
('lasse 18
DELMALADRIE
BATAILLON DE DIEGO-SUAREZ
Parti le 10 février 1895 pour Madagascar. 1) ofi.'^o
Passé à la ()•" compagnie le 19 mai 1893. Envoyé en convalescence dans sa famille, à Altortville, où il est décédé.
N"* Matricules
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Le lendemain du décès les j^endarmes se présentèrent au domicile des parents pour réclamer les ellets d'habillement. Le soldat mort avait été revêtu de sou unil"oi'nu>. Malgré les larmes de la famille, les représenta.nts de la force puhlicjue Teii dépouillèi-ent . Détail horrible : le corps avait enllé, et il fallut couper les vêlements pour les enlever.
Et Ton continuait à entasser les malades dans les hôpitaux de Madagascar où les médecins ne savaient plus oîi les mettre.
Les bateaux Notre-Dame-du-Salut, Provence, Shamrock , avaient déjà emmené l.oOO malades, il en restait plus de 4.000 ; le chiffre des décès oscillant joiirnellenienl entre '25 et 30.
Le 18 octobre, c'est le Canton qui rentre avec 540 malades. Il y a eu GO décès en cours de route.
Le 20 octobre, la Villc-de-Mctz arrive à Alger avec 456 passag'ers ; les décès en route se sont élevés à 70, un record.
Port-Saïd, 13 octobre.
liC Cnnhm, transport revenant de Madagascar et qui a fait relâche iri. est retenu par des réparations de machine.
Aussit(")t ces réparations terminées, le (Canton fera route pour Alger, probaldement le I(î octobre.
Le Canton a à son bord 541 passagers ainsi répartis :
Marine, 1 16, dont \\'2 convalescents, 34 alités;
Guerre, 395, dont : infanterie, 155 ; légion étrangère, '2b ; lurcos, 9; artillerie, tîl : train, (Î9 ; génie, 'M\ ; ouvriers. I 1 ; gendarmerie, 1 ; chasseurs d'.Afrique et spahis, I i ; santé, 3.
Ces troupes com[)rennent : 8 libérables, 333 convalescents et 51 alités pour .Alger.
Le nombre des décès h été de ')0.
Port-Saïd, 15 octobre.
La Ville-de-Metz, venant de Majunga, est partie pour Alger, rapariant 45f) passagers, dont 3 appartenant à la marine ; 44 convales-
cents appartenant à la guerre, comprenant : I soldat de ligne, 'M tirailleurs algériens, 1 artilleur, 1 spahi, 7 infirmiers, 1 du train des équipages, 1 vétérinaire, 1 médecin et iOU convoyeurs kabyles, dont 3'29 alités et 80 convalescents.
Les décès en cours de route se sont élevés à 76, dont 70 Kabyles et 6 Somalis. Aucune maladie à bord n'a entraîné la quarantaine.
Ces malheureux, après avoir soutFert à Madagascar et pendant la traversée de retour, étaient, à leur arrivée en Algérie, traités comme des malfaiteurs.
De la Dépêche d'Alger :
Les mieux portants ont été casernes à « Lemercier », les autres, à l'hôpital du Dey.
Du traitement auquel ces derniers sont soumis, peu de chose à dire; ils sont astreints au régime de Ihopital et le plus grand nombre pourra être dirigé sur les sanatoria de l'intérieur. Mais les internés de « Lemercier » ! Ils sont parqués comme des prisonniers entre les murs de la caserne et n'ont pas le droit de sortir. Pensez donc ! le terrible secret qu'ils ont à garder serait peut-être dévoilé. Il paraît même qu'ils n'ont pas touché de prêt depuis leur arrivée.
L'ordinaire : celui de la caserne, avec — paraît-il — vin en moins.
Dans cette misère, pas un mot d'encouragement ; les F'emmes de France sont en villégiature, et les /je/ci/i^ dont un ami, un camarade, se morfond entre les murs de la caserne, ne peuvent obtenir de l'aller voir. « On ne peut entrer que pour alTaires de service. »
Il est donc bien terrible « le secret », que l'on ne veut pas laisser ces malheureux se promener à leur fantaisie et que les consolations d'un ami elles-mêmes leur sont refusées?
Ils ne sont cependant pas des forçats pour avoir perdu leur santé à Madagascar !
D'autres Madagascaréens, ramenés par la Provence et autres bateaux, ont été menés au pénitencier militaire de Birkadem, près d'Alger, où ils sont parqués el enfermés — comme des malfaiteurs. Ils couchent sur des paillasses posées à terre.
Depuis leur débarquement on les empêche de sortir et on « les garde ainsi que des disciplinaires ». De plus la nourriture est mauvaise et les soins les plus vulgaires leur sont pour ainsi dire refusés.
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7.0011 hommes ' avaient payé de leur vie lincurie et les iolies qui présidèrent à forganisation de cette campa<);-ne. Combien encore, rappelons-le, succombèrent en France des suites des fatigues et des maladies, et aussi parce qu'ils ne furent pas soiarnés à Madagascar et à ])()rd, où furent mal soig-nés !
De la France .Nouvelle :
Certes les prophètes de malheur qui, il y a un an, protestaient contre l'expédition de Madagascar, avaient tout prévu, tout imaginé : les tîèvres. l'absence de routes, le manque d'eau potable, les récriminations envenimées de l'Angleterre, et même la puissance militaire des Hovas. Mais il est une éventualité que les plus enragés pessimistes n'avaient osé envisager : une incurie telle dans le haut commandement qu'un délai de cinq mois ne suffirait pas à assurer les préparatifs strictement indispensables à l'expédition.
Notre histoire militaire ne nous offre en effet aucun exemple dune imprévoyance semblable à celle qui a présidé à la campagne de Madagascar.
Napoléon revenant de l'île d'Elbe dans un pays désorganisé, épuisé par quinze ans de guerre à outrance, et menacé sur toutes ses frontières, n'eut besoin que de trois mois pour rassembler 400.000 hommes et les porter, à linsu de l'ennemi, sur le point fatidique où devait se livrer la partie suprême.
La campagne d'Algérie fut |)réparée en deux mois. Il s'agissait cependant d'un effectif de 30.000 hommes, juste le double de celui qui a été envoyé à Madagascar. Elle fut décidée le 31 janvier 1830, et, vers la mi-avril, une flotte de 375 vaisseaux étant rassemblée dans les eaux de Toulon, le baron d'FIaussez, ministre de la marine, annonçait au roi qu'il pouvait devancer de quinze jours l'époque fixée.
Que faisaient donc les organisateurs de l'expédition de Madagascar pendant les cinq grands mois qui ont séparé le vote de la Chambre du débarquement des premières troupes?
1. 5.7;>6 dit le rapport Duchosne, au 31 décembre 189o. A cette date le 200'' avait perdu 1.039 hommes.
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Avec beaucoup tle modération M. Camille Pelletan taisait dans le Rappel, le bilan des taules icnnmises :
En thèse générale, la eoncepliou même de 1 expédition parait avoir été absurde. Je ne crois pas qu'on ail jamais conduit d'entreprise de conquête en pays barbare avee la prétention dv établir une grande route pour les transports à mesure qu'on avançait. Depuis l'antiquité jusqu à nos jours, les nations civilisées ont porté la guerre à peu près dans tous les pays sauvages du monde. Jamais elles ne s'étaient avisées dune idée aussi bizarre. Les générau.x romains étaient des ingénieurs en même temps que des chefs militaires: ils taisaient remuer la terre dix fois plus que les nôtres ; mais ils ne construisaient leurs grandes voies que dans les pays conquis et après la conquête.
Dans ces temps derniers, que seraient devenues les expéditions anglaises et françaises, si l'on eût eu le même parti pris? Avee ce procédé il eût fallu deux ans pour soumettre le Dahomey.
Ce système est particulièrement absurde, dans les pays où la fièvre est l'ennemi le plus redoutable. Le sol remué empoisonne l'atmosphère presque partout, plus encore sous le ciel des tropiques. Forcer les Européens à remuer la terre pour permettre 1 arrivée des vivres qui doivent les soutenir, c est les condamner à mourir avant de manger. Aucune bataille dans les pires terrains d'embuscades, aucune surprise désastreuse n'aurait pu faire autant de mal au corps expéditionnaire que des travaux malsains sous un climat accablant, le séjour dans des cantonnements enfiévrés, le lent découragement de l'attente aggravé par le frisson de la maladie, rien n'est, à la fois, si imprudent que cette prudence à ne marcher que pas à pas sur un sol pestilentiel. C'est à se demander comment on comprend la guerre aujourd'hui, si tout esprit d initiative a disparu, et si l'on ne sait plus marcher en avant.
Il faut bien convenir quon n'avait jamais fait la guerre de cette façon. Voici près d'un an qu'on se prépare; voici de longs mois qu'on a débarqué. D'ennemis, on peut presijue dire qu'on n'en a pas vu ; les quelques engagements qui ont eu lieu ont été des escarmouches vite terminées par la fuite des Hovas. On ne se bat que contre le chemin que l'on fait ; et l'on trouve moyen d'être tenu en échec! Notre action militaire fait une ligure piteuse, sans même avon- rencontré d'armée devant elle! On n'a guère alfaire qu'à nos propres bévues ; et elles suffisent pour avoir raison des troupes françaises.
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Nous avons [jarK- d'un at-le d'accusation ? Mais quel véhcment réquisitoire a drossé M. Clemenceau dans la Jus/ ire du 2i septembre : H Lettre à un interpellateiu- ».
Et il ne savait pas tout, et il ne pouvait pas prévoir les odieux « rapatriements » dont il a été rendu compte ci-dessus et dont nous retrouvons l'écho funèbre parmi nos notes prises journellement.
Ne va-t-on pas fermer ce navrant, cet odieux martvrologe ?
Comment, voilà plus de deux mois que notre journal — attachant le ^■'l'elot dans son article « Un crime » — sommait le g'ouvernement de mettre un terme à ces rapatriements meurtriers !
Quelques jours après paraissait une communication oflicielle annonçant que c'était fini.
Certes, on avait le temps de télégraphier pour empêcher la venue du Shrimrock et de la Concordia.
l'>n voyant ces assassinats commis froidement, comme calculés, il n'y a place dans notre cœur qu'à une immense pitié pour les victimes et à une indignation profonde contre les bourreaux^.
« Bien que votre action parlementaire ne puisse se produire que lorsque le mal sera achevé ». écrit M. Clemenceau à son ami M. Ranc.
Achevé 1 le mal.
Non, le martyroloi^e n'était pas clos, de ceux qui devaient être les victimes de Timpéritie administrative et des rivalités ministérielles.
Delà Justice, 24 septembre l89o:
Je lis dans les journaux que vous allez interpeller le ministre de la guerre sur la criminelle destruction de vies humaines causée par l'absurde
i. Cest iiilentionnelleineiit (jue nous donnons de certains documents se rapportant aux mêmes faits. Quelquefois les chiffres ne concordent pas absolument. L'important est de constater le seiitimenl unanime qui s'est fait jour à ce moment dans la presse.
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rapalriemenl des malades du corps expéditionnaire de Madaj^ascar. Tous mesvteux vous acconipaj;nenl, et bien que votre action parlementaire ne puisse se produire que lorsque le mal sera achevé, nous aurons au moins linutile consolation de savoir en vertu de quelle inepte conception et par Tincurie de quelles administrations nos malheureux soldats ont été systématiquement décimés.
Je crains seulement que ce résultat ne suflise pas à satisfaire l'opinion. Lorsque le ministre vous aura expliqué que le prix des journées d'hôpital h la Réunion était excessif et que vous lui aurez répondu quil fallait passer outre ou.se retourner autrement, tout ne sera pas dit.
Nous savons, dès à présent, que c est un véritable crime d'avoir sinistrement promené dans l'elFroyable chaudière de la mer Rouge des hommes anémiés par la fièvre, mal soignés, hors d'état de résister à la cruelle épreuve que les Anglais épargnent en cette saison aux troupes de relève qu'ils envoient dans l'Inde. 41 décès sur le Shmnroch\ 13 sur la Concorclia I Et combien d'infortunés n'ont touché la terre de France que pour aller misérablement s'éteindre à l'hôpital ou dans leur village, ayant épuisé, dans la terrible traversée, leurs dernières forces de résistance. Comment en serait-il autrement? Entassés, empilés, confinés, nos malades ont subi, pendantdinterminables jours. de 33 à 50 degrés de chaleur. Quel homme sain allronterait impunément de telles chances de mort?
Ne vous semble-t-il pas que vous n'aurez rien fait quand vous aurez simplement donné à quelques ministres l'occasion d'alléguer des excuses ou des circonstances atténuantes, s'il en peut être. Vous renverseriez le pauvre homme que cela ne changerait rien aux choses : vous me l'avez trop souvent dit à moi-même pour que j'aie besoin de vous l'apprendre. Après, comme avant votre discours, nous sommes assurés de revoir la répétition d'inexpiables fautes cent fois prédites, sans qu'on puisse amener la classe gouvernante à faire acte de volonté contre les fastueux incapables qui nous ont perdus en 1870 et sont tout prêts à recommencer,
C'est que la question dépasse singulièrement, vous le savez bien, l'aiTaire du Shamrock et de la Concordia. S'il était possible de se renfermer dans cet étroit domaine, vous ne manqueriez pas, je pense, de demander pourquoi l'on n'a pas utilisé tous les fransporls-hâpilaiix de la marine militaire. Nous en avons une bonne douzaine, dont six de première classe, ÏAnnaniile, le liien-IIoa, la (îironfle, le Mylho, la Nive, le Shninrock, le 7'nnkin, le Vinh-Lonç]. J'en vois deux en service, \e Shamrock et le Vinh-Loiif/, que font les autres ? Au lien de
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les tMiiployer on a prcléré allVéter d'airreux cargitJjo/ils coinine la (jOiicorilia, navire construit pour transporter des émij^rants, des marchandises, des bestiaux : déjà défectueux, par conséquent, pour l'installation des troupes fraîches. Pendant ce temps, nos Iransporl.s-hùpilaiix pourrissent, désarmés, an fond du port de Toulon. Fait d'autant plus remarquable que cest le ministre de la marine lui-même qui passe tous les marchés d'allrètement pour le comj)le du ministère de la nuerre.
Mais qu'est-ce que tout cela dans le désordre et le j^àchis de toutes choses ? Que sont les (Si morts du Shumrock et de la (Joncordin en conq)araison de l'ellrovable consommation d'hommes qu'il eût sufli d'un peu de méthode et de raison pour éviter? D'où viennent ces innombrables malades ? Alors que l'ennemi n'a encore opposé aucune résistance comment se fait-il qu'il reste tout au plus i.500 hommes debout sur un corps expéditionnaire de 15.000 ?
Tout le monde le sait aujourd'hui, c'est que le plan a été absurdement conçu, follement exécuté, et que toutes les prévisions se trouvant démenties, les soldats, innocents, ont payé pour les chefs coupables. L'incident du rapatriement n'est que la conséquence logique des actes de déraison qui l'ont précédé, et prétendre le juger en soi, sans tenir compte de l'ensemble des faits dont il découle tout naturellement, c'est s'arrêter au symptôme secondaire et refuser de remonter à la cause.
Qu'on ail choisi la route la plus longue et la plus dépourvue de ressources dans le dessein d'utiliser la voie d'eau, on ne s'en est jamais caché. Or, on n'a pas utilisé la voie d'eau. Les navires affrétés n'arrivaient pas. Le \varf ne permettait pas le débarquement rapide. Le chargement défectueux des pièces de canonnières et de chalands retardait indéliniment le montage. Cinq tronçons, insuflisamment étanches, furent coulés dès le premier jour, dit le correspondant de \ Illustration.
Pas de porteurs; on avait oublié ce détail. Aucune faute n'a pesé plus lourdement sur nos soldats succombant sous le faix en rade, dans la brousse ou dans les marécages. Le commandant Bienaimé, nommé tout aussitôt contre-amiral pour ce haut fait d'armes, a imaginé, avant l'arrivée du corps expéditionnaire, de bombarder Majunga d'où f/as un coup de fusil ne lui fut jamais tiré. Résultats : l'incendie des paillottes et magasins qui auraient pu servir à abriter les premiers arrivages, l'airolement et la fuite des indigènes qui auraient pu nous servir'.
L On avait agi d'après des ordres formels absolument juslifiés par les actes des indijîènes et de leur oouvernement. L. B.
Pas de routes. Les voitures Lel'ehvre iuulilisaliles, capables tout au plus de transporter '200 kilo<;rammes avec uu poids mort de 'i(iO. Des mulets abyssins achetés 1 .000 francs à un spéculateur qui se les procurait au prix de 9(t francs et qui, d'après le correspondant de V Illnstrafion. lit sur ce seul marché un bénétice de 91)0.000 francs.
L'encombrement des navires sur rade {50.000 francs par jour d'indemnité de retard I ne permettant pas de débarquer les mulets emportés de France, on les jette h l'eau dans l'espoir qu'ils jj^aj^neront lerivap^e, elles requins se les disputent. Nos soldats, convertis, en terrassiers, remuant sous un soleil mortel la terre d'où s'exhale la fièvre. La chaussée carrossable de \'2 mètres du f-énéral Metzinger abandonnée au bout <le 20 kilomètres pour reprendre l'amélioration du chemin hova. Le génie oublié, mandé en toute hâte, arrivant pour succomber en quelques semaines dans des travaux dont Un en restera rien dès /e<^ premières pluies, dit le témoin de V Illustration. Les réf,'iments obligés de se mettre en route avant d'avoir reçu le costume colonial, abandonnant plus tard leurs vêtements d'Europe dans les villages. La quinine manquant. Le Cachar, qui en apporte une tonne, ne commençant son débarquement que le douzième jour, et les médecins n'étant admis à terre qu'à ce moment à cause de la règle qui veut que les hommes débarquent avec le matériel. Les approvisionnements déposés sur la plage et repris par la marée qui les emporte au large.
Dans le désordre des all'rétés de la guerre, la Rance, le Primauguct, le Shamrock en rade sur le pied de revue navale, indifférents au désarroi des troupes de terre, astiquent fièrement baleinières, chaloupes, canots inutilisés. J'en passe... un spectacle de folies. Il faudrait un livre.
Les hôpitaux regorgent. Celui d'.Vnkaboka. construit pour 500 hommes, en contient l.OOO pour 4 médecins et 4 infirmiers. Le petit corps de combattants, composé tout au plus de 4.000 hommes, avance péniblement, semant de malades l'interminable ruban de route qui le relie fictivement à sa base d'opération. Il serait déjà coupé cent fois si l'ennemi était capable du moindre effort.
Le général Duchesne nous annonce qu'il va essayer de se porter avec une colonne légère d'.Andriba à Tananarive en vingt jours. L'entreprise est hardie. Puisse-t-elle réussir. Une fois à Tananarive, le général en chef nous informe qu'il devra virre sur le pays. Cette déclaration me paraît singulièrement alarmant \ car je me demande où le général Duchesne trouvera la viande fraîche et le riz dont il fait compte. Toute la tactique des Ilovas a jusqu'ici consisté à se retirer en emmenant les hommes, les bestiaux, en détruisant tous les moyens de subsistance.
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Coinnieiil croire qii ils renonceront à ce système de défense an moment même on il pent leur assurer le succès contre une petite troupe exténuée de l'ati^ne, décimée par la lièvre, qui pourrait, faute de vivres, se trouver trag;iquemenl ensevelie dans son triomphe ?
Dieu merci les craintes exi)rimées par M. Clemenceau au sujet tle la « colonne volante » ne devaient pas se réaliser.
Ils partirent 4. .')()() hommes valides, parmi lesquels cette infanterie de marine qui avait été volontairement immobilisée par le ministère de la g'uerre à Tamatave, depuis le commencement de la campagne.
."i.OOO d'entre eux arrivèrent;! Tananarive.
Et le tour de force que le g'énéral Uuchesne avait demandé à ses hommes d'accomplir fut accompli.
Le g-énéral en chef avait joué son va-tout. Il gagna.
Si les Hovas avaient fait quelque résistance, s'ils nous avaient harcelés dans Tananarive, c'en était fait de la petite troupe, privée de vivres et épuisant journellement ses munitions.
Encore une fois l'énergie française avait sauvé l honneur. Elle avait assuré le succès d'une expédition mal conçue, mal préparée, commencée dans un désarroi inouï, exécutée parmi les pires souffrances héroïquement supportées, et qui. après avoir jalonné des corps de nos soldats la route de Majunga, devait se clore par cet autre holocauste: « les rapatriements ».
■-^cjca^iKr
CHAPITRE IV
i;anM':xiox. — [/abolition de l'esclavagh
Dans son rapport sur Texpédition de Madagascar, le général Duchesne s'exprime ainsi :
<( Il est à peine utile de rappeler ici les origines de la guerre, si magistralement exposées par M. Hanotaux dans ses discours, à la Chambre des députés et au Sénat, des 13 novembre, 23 novembre et 6 décembre 1894. »
On oublie trop que M. Casimir-Périer, ministre des all'aires étrangères et président du conseil a, dans la séance du 22 janvier 1894, fait un exposé non moins magistral, suivi de ces paroles énergiques :
" Notre représentant à Tananarive a été invité à appeler la plus sérieuse attention du premier ministre sur la situation, en lui déclarant que nous tiendrions à l'avenir le gouvernement hova directement responsable des attentats qui viendraient à se produire et que, dans le cas où la cour d'Emyrne, soit par mauvaise volonté, soit par impuissance, ne s'acquitterait pas du devoir qui lui incombe, nous nous trouverions dans l'obligation d'arriver à prendre des mesures pour garantir la sécurité de nos nationaux et celle des autres résidents étrangers.
« Je veux espérer que ce langage a été compris. Nous avons, je le dis encore, des droits et des intérêts à Madagascar. Nous saurons faire respecter les uns et assurer les autres. Le gouvernement hova aurait tort d'en douter... »
Au reste, c'est encore M. Hanotaux qui, dans un article tout récent d'un grand journal de Bordeaux ', est représenté comme ayant eu 1 initiative de l'annexion de Madagascar.
L'auteur de cet article, M. Eugène Etienne, dont la parole fait autorité dans toutes les questions coloniales, s'exprime ainsi :
« On n'a pas oublié les vives critiques qu'a soulevées, en 1896, la déclaration proposée par le gouvernement et approuvée par les
La Gironde, 28 décembre
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ChcTiiibres — cesl mon ami (nistaxe llaiioUiux qui en avait pris courageusement Tinitiative et la responsabilité — par laquelle Madai;ascar était qualiliée ■■ colonie française ••. Madagascar, colonie française, cétait la négation de tous les vrais j)riiicipes, la porte ouverte à tous les colons, le g'aspillage de nos linances. Pourquoi, disait-on alors, avoir renoncé de j^aieté de c(vurà ce bienfaisant régime du protectorat, qui avait si admirablement réussi en Tunisie? La réponse qu'appelait ce point d'interrogation était trop simple et trop décisive pour ne pas rallier à la solution proposée par le gouvernement l'unanimité des hommes sensés...
«( Deux faits dominaient le débat : le premier était que les puissances étrangères contestaient à la France le droit de modifier le régime douanier de Madagascar, si Madagascar n'était qu'un simple pays de protectorat. Avec la reine des Hovas maintenue sur le trône d'Emyrne, malgré la conquête de son royaume, subsistaient, d'après les chancelleries étrangères, les traités de commerce qu'elle avait signés avec les différentes nations... »
Il n'est que de s'entendre.
.Au mois de juin 1896, le ministère dont faisait partie M. Hanotaux déposa, il est vrai, le projet de loi tendant à déclarer Madagascar « colonie française ». Il faut l'en louer. El nous le faisons en toute sincérité, parce que jusqu'à ce moment M. Hanotaux s'était montré l'adversaire résolu de cette solution. De toutes ses forces, il l'avait combattue. Ses amis, ceux qui pensaient comme lui, MM. Francis Charmes, Develle, d'Fstournelles, Turrel, interpellèrent môme, dans la séance du 19 mars 1896, le cabinet Bourgeois, qui avait eu le grand mérite de nolilier aux puissances étrangères « la prise de possession définitive » de Madagascar, et de déclarer la grande île « terre française ».
Nous écrivions avant cette séance : ^ Il ne faut pas que le gouvernement recule et ait l'air d'invoquer des circonstances atténuantes. Il a fait acte de bonne politique et de patriotisme, il a secoué le joug des hommes qui si longtemps transformèrent nos ministères en bureaux d'enregistrement des volontés anglaises. Ces hommes, en vue de maintenir l'esclavage sans lequel, d'après eux, il n'y a pas de colonisation possible, veulent amener la Chambre à se prononcer en faveur d'un simple protectorat. »
La politique que soutint M. Francis Charmes à la tribune, c'était celle de M. Hanotaux. celle qu'il défendait passionnément, celle qu'il avait fait triompher au moment de la campagne.
Le traité préparé et remis au général Duchesne ne contenait-il pas la formule concrète et définitive de cette politique?
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Le proleclorat, d'abord et avant tout. Ne rien changer à la situation, maintien de la Heine, voire du premier ministre. Et la fameuse recommandation relative à •• la famille d Andrianampoininierina, appelée de tout temps à fournir les personnages élevés à la dignité royale >i.
Même cpiand i\ fallut, pour donner satisfaction à l'opinion publicpie soulevée, avoir laii- de modifier quelque chose au « traité de protectorat •) préparé par le quai d'Orsay et remis au général Duchesne, qui donc inventa la fameuse formule télégraphiée au général le 1(S septembre, et que celui-ci n'avait pas reçue quinze jours après : u La Reine prend connui-ssance de la prise de possession de l'île de Madagascar par le gouvernement français » — prise de possession qui n'excluait pas le maintien de la Reine, puisque celle-ci i< prenait connaissance .).
L'histoire est une. Il ne faut pas laisser s'accréditer la légende autour de faits qui sont dune authenticité absolue.
-Nous applaudissons à l'acte de M. Hanotau.x; reconnaissant, en juin I89B, son erreur initiale. Une telle attitude ne nous étonne pas de la part dun homme de cette valeur, apte à juger les conceptions téméraires et les appréciations fausses, quand même elles seraient siennes.
Non seulement les ministères auxquels a appartenu NL llanotaux furent les partisans et les apologistes du protectorat, non seulement ils voulurent jusqu'au bout conserver la royauté à Ranavalo, mais les instructions au général Duchesne et à AL Ranchot étaient formelles en faveur du maintien de l'esclavage. Et MAL Méline, llanotaux, Lebon et leurs collègues faillirent être emportés par le vent d'orage qui, le jour où la question vint devant la Chambre, balaya la <> barbare institution » et le « honteux trafic ».
De tout cela, il faut qu'il reste trace. Les hommes passent. Que l'histoire du moins enregistre les événements et ne laisse pas dénaturer les faits.
Elle dira que les partisans du protectorat, trompés par des idées préconçues, faillirent compromettre le sort de notre nouvelle conquête en soutenant des théories dont l'application devait entraîner la désorganisation du pays et la rébellion.
Elle dira que, dès la première heure, les partisans de l'annexion avaient compris et proclamé qu'il fallait administrer le pays, sous le contrôle de la France, non seulement en faisant table rase de l'autorité hova, mais en usant largement, parmi les tribus, du concours des autochtones : système autour duquel nu mène aujourdhui si grand bruit.
Et c'est pour contribuer à cette œuvre de vérité cjue nous publions
ici des documents qui monlreronl quelle lui, en celte question toute politi(iue, le rôle de la presse et du Parlement.
^)l juillet JSiK).
ANNEXION
Le i;ouYernemcnt s'est montré assez peu soucieux de répondre à la question de l'honorable M. Pourquery de Boisserin, relative au système d'administration qui doit être appliqué à Madag-ascar, après la soumission de nos sujets rebelles, les Hovas.
C'est ({uil y a. dans les sphères gouvernementales, deux courants d'opinions bien dilï'érents.
Aux affaires étrangères — ce n'est un mystère pour personne — on repousse toute idée d'annexion de Madagascar à la France.
Dès le début de l'expédition, des hommes clairvoyants signalaient la tendance existant parmi ceux qui prennent le mot d'ordre au quai d Orsay. Mais ne pouvait-on leur opposer les déclarations très nettes du ministre qui dirige, avec une fermeté reconnue, nos relations extérieures? M. Hanotaux n'avait-il pas dit qu'on imposerait à Madagascar le protectorat « avec toutes ses conséquences » ?
C'était là évidemment une formule diplomatique, puisque aussi bien tout le monde s'accordait à reconnaître que le traité de 1885 n'existait plus. Pour tout homme de bonne foi, les sacrifices considérables demandés à la France devaient être suivis de notre installation définitive à Madagascar et — quelle que fût l'expression employée, protectorat avec foutes ses conséquences, annexion ou autre — de l'incorjjoration de la grande terre dans notre domaine colonial.
Il semblait entendu que, une fois les Hovas soumis, châtiés, placés au même rang que les autres tribus, le ministre des colonies serait seul compétent alors pour intervenir et pour administrer, sans trop d'administrateurs, notre colonie de la mer des Indes. C'est la théorie que les coloniaux ont toujours soutenue
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et ([ue, |)()ur ma [)arl. j ai essayé de développer dans un livre réoeninient })uhlié.
Malgré rextrème réserve à laquelle on est soumis dans les sphères officielles, il n'était pas un liaut i'onctionnaii-e duF*avillon de Flore qui ne lit, le cas échéant, des déclarations absolument conformes aux énonciations (jui précèdent. Toutefois on attendait la (in, trouvant naturel de ne pas soulever, au seuil même de l'expédition, cette question de l'organisation administrative.
Il est fâcheux que d'un certain côté on ait voulu aller trop vite. Penchint que nous autres, partisans de l'annexion pure et simple, sous une administration protectrice des droits et respectueuse des coutumes des indigènes, nous attendions l'accomplissement des événements afin d'essayer de faire prédominer nos vues, d'autres s'organisaient pour le définitif établissement à Madagascar de la suprématie hova : ainsi le rêve caressé par le vieil ennemi de la France, Farquhar, serait réalisé par la France, au prix du sang de ses enfants !
Un des plus fervents partisans de la suprématie hova écrivait récemment : k Nous n'essaierons pas de justifier ces pratiques — les pratiques des Hovas, consistant à faire argent de tout, concessions, privilèges et justice même — elles sont en opposition formelle avec les idées que nous nous faisons du gouvernement. Cependant le temps n'est pas éloigné oii, même en France, de pareils abus constituaient la loi de l'Etat
« Qui sait si dans sa marche réelle vers la civilisation, le peuple hova ne touche pas, toutes proportions gardées, à une étape décisive...? »
Dans une circulaire récente, dont la portée a certainement dépassé ses désirs, le ministre du commerce approuvant ce jugement singulier, qui assimile l'imerina à la France du siècle de Voltaire, tranchait en faveur du protectorat la question pendante entre le quai d'Orsay et le Pavillon de Flore.
Puisqu'on a soulevé le débat, puisque même des membres du gouvernement y sont intervenus, il importe que l'on sache enfin ce que le gouvernement va faire et veut faire à Madagascar.
BiuNKT. — MadiKjiiscnr. Il
Dès ici ce journal, ([ui a déjà puMié son proj^ranime politi([ue et colonial, entend sur ce point aussi faire connaître ses idées : Nous sommes contkk l'hégémomi-: hova, polr l'incorporation
DÉFINITIVE DK .MADAGASCAR DANS NOTRE DOMAINE COLONIAL ET SON RATTACHEMENT AU MLMSTÈRE DES COLONIES.
/,5 septembre 1 895.
LA FLIIUSTE
Si inconcevables ([uaient été les fautes commises dans la préparation de l'expédition de Madag-ascar, il est certain que nous finirons bien par arriver à Tananarive d'ici la fin d'octobre.
11 faudrait plus que de l'inexpérience pour que le résultat ne soit pas atteint à cette date maxima.
Que fera-t-on alors ?
Le congrès de Romilly — d'accord en cela avec le comité dit de Madagascar, dont on sait la composition — est contraire à l'annexion :
« Considérant, dit-il, que dans Madagascar annexée^ après le Tonkin et le Congo, petite France capitaliste n'a vu et cherché que l'écoulement fructueux des produits de leur travail, volés aux travailleurs de France, et une nouvelle source de tripotages financiers...
« Le treizième congrès national du parti ouvrier français s'élève de toutes ses forces contre la flibusterie coloniale... »
Ainsi c'est la seule annexion de Madagascar qui doit faire les délices de la « petite France capitaliste », assurer le triomphe des flibustiers et favoriser les nouvelles flibusteries coloniales !
Avec le protectorat l'on n'a sans doute rien de semblable à craindre ?
C'est probablement pour cela que les adhérents, les gros actionnaires de la fameuse société dont il a été tant parlé depuis
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quelque temps — tous fort honorables, je m'empresse de le proclamer, mais dont les vues dill'èrent absolument des nôtres — sont les partisans décidés du protectorat.
Vai di'finitive, cpie veut le « cong'rés national »?
(jue l'on recommence la triste comédie de 1883-1885, prélude du drame actuel?
Que l'on reconstitue la puissance d'une tribu qui n'a cessé de nous détester, de nous trahir? Que l'on fasse les Ilovas maîtres de Madagascar? (Ju'on leur sacrifie les autres tribus, dont plusieurs se sont montrées toujours dévouées à la France depuis plus d'un siècle?
C'est le rêve du comité de Madagascar : est-ce aussi celui du congrès socialiste ?
Ou bien faut-il abandonner, purement et simplement — j'ajouterai honteusement — la grande île qu'une continue possession et le consentement de toutes les peuplades avaient depuis trois cents ans faite française?
Car il ne suffit pas de crier aux tripotages coloniaux.
Certes il y en a. et des flibustiers aussi : démasquez-les, montrez où ils tendent, signalez leurs actes.
La campagne a été mal conçue et mal organisée : dites-le.
On a eu le tort d'envoyer là-bas de jeunes soldats, qui étaient incapables de supporter les fatigues de l'expédition et les trahisons du climat : criez-le sur les toits... pour qu'au moins on ne recommence pas semblable école.
Nous serons avec vous, et d'autant plus énergiquement que nous n'avons pas attendu les événements pour parler.
Mais faites-nous la grâce de reconnaître qu'on peut désirer l'annexion de Madagascar sans faire partie néces.sairement de telle ou telle bande de flibustiers coloniaux.
IG'i mad.\(;ascar
4 octobre 1895.
UN PEU DE PIDEUU
Les j)artisans du protectorat avec l'Iiég-émonie hova avaient ^ardé le silence pendant quelque tenqss, devant la réprobation de 1 "unanimité de la presse fran(;aise.
Mais voici que Ton approche de Tananarive.
Alors ils font publier un article ayant pour titre « Majung-a », et dont le vrai titre devrait être « pour l'Anc^leterre ».
C'est le commencement d'un plan de réorganisation censé venu de Majung'a — comme si on a le temps et le cœur de s'occuper actuellement à Madagascar de la grandeur hova.
Dans cet article, qui est un vrai dithyrambe en l'honneur de la peuplade hova, on préconise encore le protectorat avec, comme souveraine de Madagascar, cette peuplade qui a insulté la France et dont la répression a entraîné tant de deuils dans le pays.
Assez, messieurs les faiseurs dalfaires. La France pleure ses enfants dont les cadavres ont été semés parmi la voie douloureuse que votre néfaste influence a réussi à imposer à l'expédition.
10 octobre 1895.
PRISE DE TANANARIVE
Port-Louis. 8 octobre (source ang-laise).
Des courriers de la Reine arrivés le 30 septembre à Vatomandry ont annoncé que Tananarive a été prise le 27 septembre. Les ministres et la cour ont fui à Ambositra chez les Betsiléos. Il est certain que Farafatra a été bombardée le 3 octobre et attaquée le 4.
Cette dépêche, communiquée par 1 Ag'ence Havas, bien qu'elle soit de source anglaise, doit être considérée comme certaine.
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Le drapeau i'iaiu;ais flotte sur les |)alais royaux de la Mlle au.r mille rilla(/('.s. h la place de l'oiseau royal de Kadania le Grand, le loiidateur tlii royaume hova.
Du même coup la j)uissance de ces Malayous demi-harhai-es et dune cruauté ralHnée se trouve anéantie et leur domination dans les diverses rég'ions . . a ^-rande ile dite la perle de la mer des Indes n'existe plus. Toutes les populations de races si diverses et si mélangves cpii peuplent les hauteurs et surtout les côtes de la <( grande terre » se tn)uvent allranchies, et viendront k la France, à la condition toutefois que nos administrateurs sachent ag-ir avec intellig-ence et bonne foi.
La prise de Tananarive doit avoir pour conséquence, à notre avis, l'occupation entière, des |)lus faciles d'ailleurs, de Madag'ascar ; cette grande ile se trouve reprise aux Ang-lais qui, tout en se défendant de violer nos droits acquis, reconnus par toute l'Europe, avaient su la ressaisir par l'invasion religieuse, à laide de leurs prédicants.
Actuellement, la question d annexion ou de protectorat s impose à nos g'ouvernants.
M. de Mahy. député de la Réunion et vice-président de la Chambre des députés, vient ces jours derniers d'exprimer son opinion dans une longue lettre au Fir/aro.
En voici quelques extraits :
« Après le démembrement continental de 1871, imposé du moins par la force, et où l'honneur est resté sauf, nous amènerat-on à nous laisser démembrer par persuasion dans la mer des Indes, au moyen d'un nouveau traité entre la République française et la Majesté malgache?
(' (^ui l'emportera, des influences adverses entre lesquelles le ministère est ballotté? Saura-t-il discerner les embûches du Protée cosmopolite dissimulé sous le mas(jue français? Notre diplomatie ne l'a pas su, jusqu'à présent, quand elle a imposé à la France le traité de l«S(So et la polilicjue qui s'en est suivie, et <(uand, obstinée dans ses errements, exag^érant à i)laisir la force des Hovas et toujours résolue à toujours sacrifier les autres peu-
plades, elle a, pour écarter leur concours et avoir un grief contre elles, cherché ailleurs les auxiliaires qu'elle pouvait trouver sur place, et fait accréditer par des voix autorisées la croyance que le plus clair résultat serait d établir la suprématie des Hovas dans toute l'île, même sur les peuplades ([ui ne lavaient jamais subie.
« Après tant de péripéties, nous touchons enfin au dénouement de ce long drame de notre histoire. Sa portée dépasse de beaucoup l'importance d'un épisode de politique coloniale. Dans la décision que le ministère soumettra au Parlement, il ne s'agit pas que de la conservation ou de la perte d'une noble et précieuse part de notre domaine d'outre-mer, il s'agit plus encore du triomphe ou de la défaite des ingérences étrangères dans nos affaires, et de la reprise de notre libre arbitre.
« La volonté du pays n'est pas douteuse. Ce serait faire injure aux pouvoirs publics de supposer qu'ils ne s'y conformeront pas. »
iO octobre 1895.
QUELQUES OPINIONS
Sous ce titre, la France du Sud-Ouest a donné, dans son numéro de jeudi dernier, quelques opinions au sujet « du système qui devra être appliqué à Madagascar, pour empêcher désormais la nouvelle obligation d'une intervention armée ».
Mes honorables collègues Etienne, Boissy d'Anglas, Albin Rozet se prononcent pour \e protectorat.
D'autre part un groupe important de la Chambre réclame l'annexion.
La France de Bordeaux a posé la question sur le véritable terrain :
« La décision du gouvernement devra surtout s'inspirer de deux principes :
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. I" l'établir l;i lirécloniinance de riiitluenco française sur toute lilc el ne pas tolérer cjui' lintluence an<^laise s'exerce au détriment de nos droits ;
« 2" Pi'endrc des mesures telles que tout sacrifice nouveau dhommes et de millions nous soit désormais épar^ji'né. »
Va remarquez bien que c'est un partisan du protectorat qui s exprime ainsi.
C est une mauvaise plaisanterie que de vouloir, avec le protectorat, assurer la prédominance définitive de la France à Mada- «■ascar.
Nous n'avons pas dépensé ()0 millions — et le reste — et surtout jonché des corps de nos pauvres soldats la route de Tananarive pour faire les affaires de <|uelques compagnies pseudofrançaises et de quelques x\nglais, les Shervington et autres — nos ennemis à Madagascar — qui attendent la fin de la g-uerre pour retourner s'y tailler des pachaliks, fécondés par le sang des enfants de la France.
Avec le protectorat, c'est cependant ce qui arriverait, attendu que les concessions, sous le régime de 1885, sont accordées par le gouvernement hova qui y est d'ordinaire intéressé pour moitié. Le premier ministre a la moitié des revenus dans les concessions Suberbie, Parrett, Talbot et C'^...
On parle avec raison d'installer à Madagascar un régime solide, tel que nous n ayons pas besoin de recourir dans cinq ou dix ans à une nouvelle expédition ; et, pour y parvenir, on propose de placer à la tête du pays ces Hovas, qui nous trompent, nous bernent, nous pillent el assassinent les nôtres depuis cent ans !
L'expérience est faite désormais. -Nous sommes de ceux qui combattront à outrance tout projet de replâtrer le traité de 1885 et de consacrer à nouveau le prétendu protectorat, avec un gouvernement hova — une caricature de gouvernement, comme dit M. Boissy d'Anglas, un des fervents du protectorat, cependant. L'expérience est faite : il faut l'annf:xion.
()S .MAUA(iAS(:\U
/ / octobre 1895.
I,K 1HAHK
Quel est le traité que le ii^énéral Duchesne vient d'imposer à la reine des llovas? Bien que le i^ouvernenient ait cru devoir garder le plus g:rand secret sur les conditions de la paix, le Matin croit pouvoir donner (juelques i-i'useignenieiits très exacts sur les négociations qui ont suivi l'entrée des Français à Tananarive.
Le général Duchesne et notre résident à Madagascar, M. Ranchot, étaient porteurs d'un projet de traité, rédigé à Paris avant le départ du commandant en chef du corps expéditionnaire.
Ce traité établit un protectorat très étroit de la France sur Madagascar, non seulement sur h^s Hovas, mais encore sur toutes les autres peuplades de l'île, cpii furent d'ailleurs constamment pillées ou rançonnées par les Hovas.
Le traité établit en outre une sorte de fédération de ces différentes peuplades, cjui toutes auront une autonomie particulière et seront placées sous le protectorat français.
En outre, aucune concession territoriale ne pourra être accordée sans l'assentiment du résident général français, après avis du gouvernement de la République.
Les concessions qui ont été accordées jus(pi'à l'heure actuelle pourront être revisées. C'est ainsi que vingt et un sujets anglais ou allemands avant obtenu du premier ministre hova des territoires immenses, ces concessions seront probablement annulées. 11 n'y a que deux ou trois concessionnaires français.
Le gouvernement français se réserve encore d établir des garnisons sur différents points déterminés.
Rappelons que le traité de 1885 avait limité le nombre de nos soldats. Désormais il n'en sera pas ainsi : si besoin était, notre occupation militaire serait complète. Mais on espère que les conditions mêmes de la paix étant observées, cpiclques postes militaires sur les points importants sulïiront.
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La Heine, soumise et réduite en quelque sorte à l'état de simple porte-jiai'oles. seia maintenue sur son ti'ône. Quant à son mari, le premier ministre, il est prématuié d annoncer qu'il va être exilé.
(Certes, après son attitude passée vis-à-vis de nous, le gouvernement ne pL'ut que désirer son éloig-nement. Mais il se poui'rait quil se fût aussi complètement « retourné » (jue sa souveraine, et ijuil y ait des raisons de le garder, lui aussi, comme un « instrument » de la nouvelle organisation, pendant une certaine durée.
Nous ferons remarquer, et ce fait démontre que les Hovas ont laissé toute espérance, le contraste frappant qui existe entre les négociations de 18So et celles du l''"' octobre 1893; M. Patrimonio et l'amiral Miot, nos négociateurs de I880, doivent encore se souvenir de leurs « interminables conférences de l'allée des Manguiers », à Tamatave, avec le prétendu général Willoughby et les autres représentants de la reine des Hovas; cette fois, le traité a été discuté et conclu entre le lever et le coucher du soleil.
Enfin, le gouvernement révélera toutes les clauses du traité lorsque le général Duchesne l'aura informé des moditications de détail qu'il préjuge convenable d y apporter. Nous pourrons alors les discuter sans nous exposer à donner des appréciations basées sur des articles qui ne s'y trouvent pas. Mais nous faisons toutes réserves, dès ici, et sur le traité en soi et sur le princq^e même d'un acte de cette nature, dont nous contestons formellement l'utilité.
Pour le moment nous n avons qu à remercier et féliciter le général Duchesne et ses hommes qui, au prix d'elforts inouïs, ont planté le drapeau tricolore sur le palais de la reine des Hovas.
// octobre ISiK).
-E TRAirE
La << Société des études commerciales et maritimes » a émis à l'unanimité un vœu formel en faveur de l'annexion pure et
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simple et contre tout traité intervenu ou à intervenir avec Ranavalo.
C'est la thèse qui a été soutenue par ce journal, c'est la seule rationnelle, c'est la seule française.
Accepter de traiter avec la reine hova, ce serait remettre debout le pacte de l88o. fait en violation des droits de la France et contrairement à toutes les traditions nationales.
J'ai dit ailleurs comment Sylvain Roux avait toujours protesté contre l'usurpation tentée par Hadama I"", à Tinstig-ation des agents ang-lais.
Le lo août 1823, son successeur, Blévec, renouvela cette protestation, plus énergiquenient encore.
« Considérant que les injustes prétentions du roi Radama ne reposent que sur son titre prétendu de roi de Madagascar, qui. n'étant fondé ni en droit ni en fait, ne peut être considéré que comme un véritable abus de mots qui ne saurait lui-même constituer un droit ;
" Proteste au nom de S. M. Louis XVIII, roi de France et de Navarre, contre le prétendu titre de roi de Madagascar, illégalement pris par le roi des Hovas. et contre toutes les conséquences directes ou indirectes qu'on voudrait en faire résulter:
« Proteste en outre contre toutes concessions lesquelles ne
sauraient en aucun cas annuler les droits anciens et imprescriptibles de la France. »
Cette protestation a été renouvelée sous tous les régimes qui se sont succédé en France depuis cette époque, sinon en termes identiques, du moins en langage aussi ferme.
Ces concessions ! je crois bien que c'est la grosse question pour ceux qui. encore à cette heure où l'opinion publique se prononce si nettement en faveur de l'incorporation de Madagascar dans le domaine national, préconisent le système du protectorat.
Elles sont nombreuses, et on en possède la liste au ministère des affaires étrangères.
Kingdon et C'^, district de Marancette. ('ette concession, dit le Nouvelliste de Lijon, s'étend à 60 milles dans l'intérieur, jusqu'à la province Antankara.
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Marschall et C"', Forl-Daupliiii, depuis Jabiholo jus([u"à Foit- Dauphiii au sud. Presque un dépaiiement français.
Patlerson et C"', dans l'Antankara, plus de oO kilomètres de côtt'-.
Kin<i^don et C'"\ dans l'Antankara, iO kilomètres de long- sur 10 de largue.
Talbot et C"", dans le Ménabé et le Bouéni, pour l'exploitation de 1 or et autres minerais.
Kn 188*.), concession accordée pour soixante ans à T Anglais King-don de 1.235.000 hectares, avec l'autorisation d'exploiter les i)ois. les mines d'or, de cuivre, de houille, de pierres précieuses, et stipulation qu il ne sera perçu aucun droit de douane ni pour l'entrée des vivres et du matériel, ni pour l'exportation des produits.
En 1890, on expulse des Français, en possession depuis ving-t ans. pour concéder à une Compagnie anglaise, The Madagascar Antala and Samhova foresf, 76 kilomètres carrés de terrain.
Faut-il parler des autres concessions faites à des étrangers, notamment au pseudo-colonel Shervington, à l'espion Waller et autres Procter ?
Sont-ce les intérêts de la France qu'on a en vue quand on prétend maintenir et sanctionner tout ce brigandage ? N'est-ce pas trop de la route faite — à quel prix ! — pour conduire à Suberbieville ?
Notez — on ne saurait trop le répéter — que dans ce pays où flotte notre drapeau libérateur, l'esclavage existe ostensiblement, institution d'Etat, comme protégée par nous.
Notez que le gouvernement hova s'est engagé à fournir des corvées d'esclaves à tous ces concessionnaires aux noms anglosaxons.
Voilà le joli régime intérieur (pie les partisans du protectorat voudraient restaurer.
Mais le traité signé à Tananarive n'engage que ceux qui l'ont remis tout préparé au général Duchesne. Au bas de ce papier, la France n'a pas encore apposé sa signature.
/; octobre iS95.
LKTTRE DE M. DK M AH Y
^'oici une lettre de M. de Mahy parue dans le Te/iips du l(î octobre f (S9o et comniuni([uée à la France d'Outre-Mer.
Monsieur le directeur du Temps,
Vous avez parlé de moi en termes trop courtois pour que je ne me fasse pas un devoir de vous en remercier.
Il m est d ailleurs bien agréable de constater l'accord parfait qui existe entre vous et moi sur le point essentiel, à savoir que « la position à prendre pour Madas;-ascar au point de vue international est une chose et que le système d'administration intérieur à lui donner en est une autre, absolument distincte ».
Optime ! Donc, il n'y a pas besoin de reconnaître « internationalement » l'existence d'un Etat hova pour instituer dans l'île le système d'administration intérieure qui nous plaît. Donc le ((traité » n'est pas nécessaire.
Vous continuez très excellemment : « que la France, après avoir conquis l'île, y reste sur le même pied commercial que les nations qui ont des traités avec le g-ouvernement malgache, cela nous paraît aussi inadmissible qu'à M. de Mahy ! »
Impossible de mieux dire. Mais j'aurais aimé que vous eussiez dit un peu plus.
Ce n'est pas seulement sur le pied commercial, mais sur tous les autres pieds imaginables que l'égalité de l'étranger avec nous à Madagascar est inadmissible.
La guerre, la « conquête », pour me servir de votre propre expression, qui est la justesse même, la conquête avait fait table rase de tous les traités antérieurs qui constituaient l'égalité entre l'étranger et nous. La .chute de l'Etat hova, son évanouissement, sa disparition avaient entraîné dans le néant tout ce" fatras diplo-
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inati(|iK' anti-français. \'()us le reconstilurz, vous lui rt'chtnnez force et vii^^ueur si vous ressuscite/ Tl^tat hova.
Le nouveau traité franco-liova, quel qu'il soit, comble la solution de continuité cjue la ii;-uerre avait creusée : il refait ce que la conquête avait détruit, il recoud ce qui avait été déchiré. En reconnaissant oniciellenient, internationalement . la survivance, l'existence de l'Etat hova. en le remettant debout vis-k-vis des ^nations qui avaient des traités avec lui, le nouveau traité remet les nations dans la situation ante hélium ; il leur redonne le fameux droit au traitement de la nation la plus favorisée, ce qui est précisément l'ég-alité dont vous ne voulez pas plus que moi sur le pied commercial et dont je souhaiterais que vous ne voulussiez pas davantage en tout le reste.
Nous devons d'autant plus n'en pas vouloir que ce n'est même pas une vraie égalité. C'est, vous ne pouvez l'ignorer, une égalité d'espèce singulière, sui generis, platonique, en droit, mais, en lait, ce n'est pas du tout de l'égalité, c'est une infériorité réelle, il notre détriment. C est une supériorité écrasante de l'étranger sur nous, en toutes choses.
Vous espérez que les nations à qui le traité aura restitué cette supériorité voudront bien s'en dessaisir ; car « la France avant supporté les lourds sacrifices de l'expédition, elle a le tiroit d'en recueillir les bénéfices sous forme de privilège pour son commerce et le gouvernement français est assuré d'avoir l'unanimité de l'opinion derrière lui quand il le fera valoir devant les nations intéressées ».
Ne vous semble-t-il pas plus sur de ne pas recréer un état de choses dont le momdre inconvénient sera d'obliger notre gouvernement à des négociations, à des sollicitations dont la durée ne dépendra pas de lui et dont le succès est loin d'être certain? Pensez-vous que les nations intéressées, comme vous les appelez, vous concéderont le privilège que vous leur demanderez en faveur de notre commerce? Si elles le font, sera-ce gratuitement ? Et, en attendant qu'elles le fassent, l'avance qu'elles ont sur nous ne sera-t-elle pas de plus en plus accentuée, leurs avantages de plus
en plus consolidés, de sorte qu'à courir après Tombre, à poursuivre la chimère, vous n'aurez fait que permettre à nos rivaux de s approprier de plus en plus fortement la réalité.
Et puis, pourquoi vous en tenir au seul pied commercial? Le reste n'est donc rien ?
Quoi ! nous avons fait cette grosse expédition, nous avons dépensé de l'argent, perdu du monde, nous nous sommes doiniés en spectacle aux nations, nous avons remué jusqu'au fond l'ànie de la France, pour qu'en fin de compte la supériorité, ou, si mieux vous aimez, l'égalité avantageuse des étrangers sur nous soit conlirmée et consacrée au point que nous en soyons réduits à solliciter d'eux qu'ils y renoncent, en matière commerciale, par ég'ard pour nos douleurs !
Heureusement, il n'en est rien, à moins qu'il ne nous plaise de créer et de nous susciter nous-mêmes ces difficultés honteuses.
La conquête a fait table rase du passé. A nous de ne pas le faire renaître
L'action militaire, comme le dit très justement M. Paul Leroy- Baulieu, l'action militaire, « une campagne employant au moins 20.000 hommes, une dépense qui certainement dépassera 100 millions comme entrée de jeu, constituent, d'après le droit desg'cns, le titre le plus évident, le moins contestable à l'annexion d'une contrée ». Il no:. s faut, dit-il, « tout d abord annexer Madag"ascar au point de vue extérieur et diplomatique ». Il estime (et avec lui tous les annexionnistes) (jue l'annexion n'implique pas la nécessité de supprimer hi Reine et les autorités hovas, ni de nous priver du concours des éléments que nous pouvons rencontrer dans les autres peuplades, ce qui est, dit-il à juste titre, « une question d'ordre intérieur ».
I' L'Angleterre, ajoute M. Paul Leroy- Beaulieu, l'Ang-leterre, dans certaines parties des Indes, au Cachemire, et ailleurs, a maintenu l'autorité intérieure des rajahs et maharajahs ; mais ces territoires soumis à ces princes indig-ènes n'en font pas moins partie infrr/ranfe de l'empire britannique. Ils sont parfaitement
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Hitnc.rcs au point de vue |)()liti([ue et diplonialujue. L Ang'leterre y est tout aussi bien pleine souveraine, eu ce qui concerne les douanes, les finances, les lois civiles et administratives, les impôts, la justice, qu elle l'est dans les parties de l'Inde où ne se trouvent ni maharajahs, ni rajahs, ni princes indig-ènes exerçant une autorité. De même la Hollande, à Java, à Sumatra, maintient aux chefs indigènes l'autorité qu'elle croit bon de leur laisser ; elle a auprès d'eux des résidents ; c'est même elle qui a inventé tout ce système ; mais il n en est pas moins vrai que tout le territoire de Java et la partie du territoire de Sumatra qu'occupe la Hollande font partie intégrante de l'empire hollandais et qu'aucune nation d'Europe n'a un droit quelconque d'intervenir au sujet soit du régime douanier, soit des finances, soit des impôts, soit de la justice, soit du régime terrien, soit du statut des personnes, soit des écoles, soit à tout autre sujet.
<i De même encore la Russie dans l'Asie centrale. S'il lui plait de maintenir un émir a Bokhara ou un khan à Khiva. c est affaire d'organisation intérieure qui ne regarde qu elle seule ; elle reste aussi maîtresse des douanes, des impôts, de la justice, dans ces territoires administrés nominalement par un émir ou un khan, que dans ceux qui relèvent directement du gouverneur général du Turkestan. Aucune puissance européenne ne peut invoquer plus de droit à Bokhara qu'à Samarcande. Tout cela fait partie de l'empire russe et les différences administratives que la Russie peut tolérer entre ces diverses fractions de son empire sont des affaires domestiques, d'ordre intérieur, qui ne constituent aucune différence vis-à-vis de l'étranger et ne créent à celui-ci aucun droit d'ingestion.
« Telle est la méthode que nous devons suivre. 11 nous faut d'abord, au reg-ard de l'étranger, annexer nettement, purement, simplement, Madagascar, comme les Anglais ont annexé Cachemire, l'Inde, etc. ; comme les Hollandais ont, de leur côté, annexé Java et tout ce qu'ils ont occupé de Sumatra, (^ette annexion nous rend maîtres des douanes, des impôts, delà justice, du régime terrien, de toute l'administration, en un mot. et fait
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que nous n'aurons pas à discuter à chaque instant, soit avec les- Anglais, soit avec les Allemands, les Américains et les autres. Le vieux mot « les bons comptes font les bons amis » est d une vérité éternelle et profonde. Quanti nous aurons prononcé Tannexion, il y aura peut-être quelques courtes représentations et tout sera fini. Avec le protectorat, au contraire, jamais nous ne serons maîtres ni des douanes, ni des impôts, ni du régime terrien, ni de la justice, ni de (juoi que ce soit. Il nous faudrait batailler tous les ans avec les différentes puissances civilisées et rien ne serait plus dangereux : ce serait un guêpier, un nid à querelles et à disputes, peut-être à guerre. »
N'est-ce pas là la raison, la sagesse même qui parle dans les lignes lumineuses que je viens de transcrire? N'est-il pas présumable que 1 autre politique, souhaitée par nos adversaires, conseillée à nouveau par les mêmes personnes, les mêmes influences qui nous avaient poussés au traité de 1885, produira les mêmes et déplorables effets ? I.a joie de nos rivaux à nous la voir adopter n'est-elle pas un indice signilicatif du danger de cette politique pour la France ?
Notre situation est nette. Gardons-nous de la compliquer d'un traité qui donnerait, bon gré malgré, « droit de cité » aux ingérences de l'étranger, aliénerait ou gênerait notre liberté d'action et pèserait lourdement sur toute la suite de nos affaires. L'étranger ne s'y immisce que trop, de lui-même, sans que nous ayons besoin de lui en faciliter les moyens et de lui en donner le droit.
Pas (le traité ni de convention quelconque, tout est là. Pourvu qu'il n'y ait ni traité, ni convention, ni aucun papier, je ne vous querellerai pas sur le régime intérieur. Soyez aussi doux, aussi bénin, aussi économe et parcimonieux qu'il vous semblera bon, mais soyez maître dans votre maison, maître véritable et non déchu au rôle de protecteur dans une maison qui ne serait pas réellement la vôtre. Administrez directement ou par lintermédiaire des peiq)lades ou d'une peuplade. Si vous commettez des fautes, elles seront réparables, à condition que vous n'ayez pas.
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coinnuMicé par vous rendit' iinpuissanl. dans les oiitraves d'un traité.
Le traité, c'est le désastre, irréparable, celle fois. A plus ou moins jjref délai on s'apercevra, (juand même il serait aj)puvé dune «grosse «j^arnison, qu'il n'est qu'un « guêpier, un nid à querelles et à disputes », et plus encore. Une nouvelle expédition deviendra nécessaire. Mais ({ui osera la proposer? Le pavs. en tous cas, ne voudra pas recommencer l'expérience. L'abandon s"inq3osera ou se fera tout seul. L'éventualité en est prévue, attendue par nos rivaux. L'espoir sincère s'en étale crûment dans plus dune publication d'outre-Manche et dans bien des conversations.
Madagascar sera perdue pour la France. Ce domaine, de si capitale importance pour les destinées de notre race, nous aurons travaillé à le donner aux autres. Gesta aliéna per Francos.
Un pas de plus aura été fait vers l'avènement de l'idéal ang-losaxon et l'etTacement du français.
U^e sera la victoire décisive de l'ing-érence étrangère dans notre politique. Ce sera la réussite du plan dès longtemps concerté. Le moment est solennel en vérité !
Mais, bon courage, tout de même. Le l)a3s, manifestement, ne veut pas d'un régime bâtard qui lui intlige un honteux et dangereux partage.
Il veut la seule chose digne de la France, la souveraineté, le rèf/ne, sur Madagascar. « terre française et marché réservé ».
Il sent aussi qu'un autre grand objet se mêle à ce débat : la détaite des intrigues étrangères et la recouvrance de notre libre action.
Et maintenant, le recours est au Parlement. Il ne se laissera pas distraire de ce haut j)oint de vue par des considérations sophistiques et par la peur d'inconvénients chimériques. Déjà l'on essaye de faire retomber sur lui la responsabilité des fautes passées. Il ne se prêtera pas au succès de cette manœuvre en endossant la honte qu'on se Ilatte de lui faire accepter.
liiuM:T, — Miitliuiascar. 12
Si) octobre 18%
LEUR PROTECTORAT
L'Association qui porte le nom de Comité de Madagascar persiste à dire que ceux qui repoussent tout traité avec l'exreine hova n'ont qu'un but : assimiler Madagascar, transformer la grande île en un certain nombre de départements, avec préfets, sous-préfets, toute la gamme.
En vain les annexionnistes protestent-ils de leurs excellentes intentions, alïirmant n avoir jamais eu de si saugrenues conceptions.
Ce qu'ils demandent, c'est que la France soit chez elle à Madagascar et non chez les Hovas.
C'est que l'étranger n'ait affaire qu'à elle et non à un ou plusieurs chefs de tribus pouvant nous créer les plus grands embarras extérieurs.
Ils veulent qu'on renonce une bonne fois à la politique néfaste qui nous a valu tant de complications et a entraîné l'expédition Ils prétendent empêcher que la France joue éternellement le rôle de dupe auquel la condamnent les faiseurs de protectorat. Enfin ils estiment que ce n'est pas pour faire le bonheur et la richesse de quelcjues grandes (Compagnies et assurer le succès de la politique anglaise que la France a envoyé ses soldats là-bas, parmi les marais et les fièvres.
Au reste nous engageons le comité à méditer la formule si nette qui a été adoptée à l'unanimité par la Société des études commerciales et maritimes: « Pas de traité, l'annexion et, quant à l'administration intérieure, ne pas recourir aux rouages coûteux et compli(jués de la métropole, mais faire appel, dans la plus large mesure possible, aux éléments indigènes. »
Le plus extraordinaire, c'est que cette formule a été présentée et votée par ceux-là mêmes que l'on désigne comme voulant
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faire de Madagascar un ou plusieurs départements. On préfère évidemment ne pas tenir compte de semblables déclarations et continuer à prêter aux autres des idées absurdes. Cela permet d'édilier une série de raisonnements victorieux.
Dans un accès de lyrisme bien naturel, les partisans du protectorat en viennent à se tlemander [)ourquoi le même système ne serait pas appliqué à nos autres colonies. L'idée, pour être nouvelle, n'en est pas moins ingénieuse et mériterait d'être prise en considération. Je redoute cependant une contusion : ne voudrait-on pas. par Jiasard, parler d'autonomie? Ce n'est pas tout à fait la même chose que protectorat, quoi qu'en pensent les adversaires de 1 annexion.
Il est vrai qu'on annonce un >' protectorat étroit ». Il y a ainsi diverses espèces de protectorat, avec des proportions variables; ce qui prouve que le régime est des plus élastiques. Raison de plus pour s'en méiier. Où irons-nous avec des textes donnant lieu à interprétations et k un système de gouvernement mal défini ? L'exemple du passé est sutïîsamment instructif. Cependant le jour où la France sera sérieusement occupée ailleurs, ses protégés lîovas ne se gêneront pas pour déchirer les traités existants et demander le protectorat de quelque autre puissance européenne. Et alors nos conventions de 189 ) et de 1892 avec l'Allemagne et l'Angleterre n'arrêteront personne, croyez-le bien.
Soyons maîtres chez nous. La politique du charbonnier est encore la seule ii suivre à Madagascar comme ailleurs.
SO octobre 1895.
iMADAGASCAR
Le ministère des alîaires étrangères fait préparer, pour le distribuer aux membres du Parlement, un Livre jaune relatif aux affaires de Madagascar.
Ce recueil contiendra les pièces relatives à Madagascar,
ISl) MADAdASCAl!
depuis ISSr» jusqu'il aujourd hui ; il coiiliondra uolaniuKMil la correspondance relative à 1 exequalur des consuls à Madaj^ascar, les documents se rapportant aux né^-ociations avec lAUemag-ne et TAng-leterre, qui ont abouti à la reconnaissance, en 18110, par ces deux puissances, du protectorat de la France sur Madag'ascar ; enlin, il reproduira le textiî des instructions données au général Duchesne sur la lii;ne de conduite à suivre après rachèvement des o[)éralions militaires.
Le Parlement ne pourra être saisi ot'licielleinent de la (juestion de ratification du traité ([ue lorsque le i^ouvei'nement aura reçu l'instrument autlienticjue qui n'arrivera pas en France avant le 20 novembre ; mais l'opinion publique étant impatiente de connaître le texte de ce traité et lé g-ouvernement voulant d'autre part fournir un élément officiel d'appréciation pour le débat qui va s'eng'ager sur l'expédition, la publication anticipée du traité de 1895 a été décidée.
Voici le texte du traite' de 18115 et de celui de 1885 :
iKArrÉ i)K I8D5. ir.AriK ui; IS85.
. , „„ , AuTicLK !'■' . — Le ii'cjuvernemenl
AisTicLE 1". — Le gouverne- , , ,,-,,•
^ de la l\e|)ul)lique représentera
ment de S. M. la lîeine de Madaj;ascar dans toutes ses rela-
Madagascar reconnait et ac- ^"^['^ extérieures. Les Mal-aches
à I élraii'i^er seront placés sous la cepte le protectorat de la pp„te(tion de la France.
France avec toutes ses consé- Akt. 2. — Un résident représen-
cruences '^''"'^ '^ gouvernenienl de la Répu-
blique présidera aux relations extérieures de Madai^ascar, sans Ar.T. 2. — Le ^gouvernement s'immiscer dans l'administration
de la République française sera i»t^'i'i'^'i'-*' '1''^ '-t^'t^ ^'e !^- ^ï- 1«
Ueine.
représenté auprès de S. M. la . ., ,11 ■ r,,
^ ' AiiT. .i. — Il résider;! a lanana-
Reine de Madagascar par un rive avec une escorte militaire. Le résident ""énéral résident aura droit d'audience pri-
vée et personnelle auprès de S. M.
la Reine.
Ai!T. ;i. — Le gouvernement Art. L — Les autorit'-s dépen-
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de la République Iranc^-aise représentera Madag'ascar dans toutes ses relations extérieures.
Le ivsideat !4éiiéral sera cluiri^'é des l'apporls avee les ai^ents des puissances étrangères ; les questions intéressant les étranj^ers a Mada^-ascar seront traitées par son entremise. Les auvents diplomatiques et consulaires de la France en pays étrang'er seront chari!;-és de la protection des sujets et des intérêts mali^aches.
Akt. i. — Le i^ouvernement de la République française se réserve de maintenir à Madagascar les forces militaires nécessaires à lexercice de son protectorat. Il prend 1 eng-agement de prêter un constant appui à S. M. la Reine de Madagascar contre tout danger qui la menacerait ou (jui compromettrait la trancpiillitt' de ses Etats.
Art. o. — Le résident général contrôlera l'administration intérieure de lile. S. M. la Reine de Madagascar s'engage à procéder aux réformes que le gou-
(lant de la Heine irinterviendroiit pas dans les contestations entre Français ou entre Français et étrangers. Les litiges entre Français et Malgaches seront jugés par le résident, assisté d'un juge malgache.
Akt. .'). — Les Français seront régis par la loi française pour la répression de tous les crimes et délits conunis par eux à Madagascar.
AnT. (5. — Les citoyens français pourront résider, circuler et faire le commerce librement dans toute retendue des Ftat^5 de la Reine.
Ils auront la faculté de louer pour une durée indéterminée, par bail emphytéotique renouvelable au seul gré des parties, les terres, maisons, magasins et toute propriété immobilière. Ils pourront choisir librement et prendre à leur service, à quelque titre que ce soit, tout Malgache libre de tout engagement antérieur. Les baux et contrats d'engagement de travail seront passés par acte authentique devant le résident français et les magistrats du pays, et leur stricte exécution garantie par le gouvernement.
Dans le cas où un Français devenu locataire d une propriété immoiiilière viendrait à mourir, ses héritiers entreraient en jouissance du bail conclu par lui pour le temps qui resterait à courir, avec facilité de renouvellement.
Les Français ne seront soumis qu'aux taxes foncières acquittées par les Malgaches.
.Nul ne pourra pénétrer dans les propriétés, établissements et maisons occupés par les Français ou par les personnes au service
.MADAGASCAH
vernemeuL i'runçais ju|^ei'a utiles à l'exercice de son protectorat, ainsi (juau développement écon()nii(|ue de l'île et au proii^-rès dv la civilisation.
Ahi'. (). — L'ensemble des dépenses des services publics à Madagascar et le service de la dette seront assurés par les revenus de l'île. Le «gouvernement de S. M. la Reine de Madagascar s'interdit de contracter aucun emprunt sans l'autorisation du gouvernement de la République française. Le gouvernement de la République française n'assume aucune responsabilité à raison des engagements, dettes ou concessions que le gouvernement de S. M.
la Reine de Madagascar a [)u souscrire avant la signature du présent traité. Le gouvernement de la République française prêtera son concours au gouvernement de S. M. la Heine de Madagascar pour lui faciliter la conv(;rsion de l'emprunt du 4 décembre IHiSG.
Aht. 7. — Il sera procédé dans le plus bref délai possible
des Français que sur leui- consentement et avec rai;rénient du résident.
AiiT. 7. — S. M. la Heine de Madagascar con.'rme e\|)ressémenl les garanties stipulées par le traité du 7 août IStîS, en laveur de la liberté de conscience et de la tolérance relif^ieuse.
Ai'.T. 11. — Le gouvernement de la République s'enf^aj^e à prêter assistance à la reine de Madagascar pour la défense de ses b^tats.
Akt. i"J. — Sa Majesté la Reine de Madaf^ascar continuera, comme par le passé, de présider h l'administration intérieure de toute riie.
Akt. 1 i. — Le gouvernement de la République, atin de seconder la marche du gouvernement et du peuple malgache dans la voie de la civilisation et du progrès, s'engage à mettre à la disposition de la Heine les instructeurs militaires, ingénieurs, ])rol"esseurs et chefs d'atelier cpii lui seront demandés.
AiiT. I(). — Le gouvernemen delà Reine s'engage expressément à traiter avec bienveillance les Sakalaves et les Antankares, et à tenir compte des indications qui lui seront fournies à cet égard par le gouvernement de la République.
Toutefois, le gouvernement de la Hépublique se réserve le droit d'occuper la baie de Diégo-Suarez et d'y faire des installations à sa convenance.
Art. 17. — Les traités et conventions existant actuellement entre le gouvernement de la République et celui de S. M. la Reine de Madagascar sont expressément conlii-niés dans celles de leurs dis-
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a la délimitation des territoires positions qui ne sont point am-
. .^., ,, III traires aux présentes slinulalinns.
de Diego-Suarez. l^a ligne de >
, , . . , ^ Airr. 18. — Le présent traité
démarcation suivra, autant que . •,- -i- • c
' ayant ete rédige en Irançais et en
le permettra la eoutiguralion du malgache et les deux versions
terrain, le 12" io' de latitude '»y<^"^ exactement le même sens,
le texte Irançais sera olliciel etiera
''''^^"- foi sous tous les rapports, aussi
bien que le texte malgache.
Le traité de 18So se bornait à instituer un résident français charg^é des relations extérieures du royaume de Madagascar. Le nouveau traité institue le protectorat — mot qui n'avait pas été prononcé dans Tancien traité — avec toutes ses conséquences.
D'après le traité de 188."), le g-ouvernement français représentait Madagascar dans ses relations extérieures.
Le traité nouveau dit que le résident français est chargé des rapports de Madag-ascar avec les puissances étrang'ères et que les questions relatives aux étrangers ne peuvent être réglées que par son entremise.
Le traité de 1 880 disait que la Reine présiderait seule à l'administration intérieure et que le résident ne pourrait pas s'immiscer dans cette administration.
Par le traité nouveau, au contraire, le résident est investi du contrôle de l'administration intérieure et la Reine s'engag-e à procéder il toutes les réformes nécessaires au développement économi({ue et au progrès de la civilisation.
De même, le traité nouveau établit le contrôle financier de la France dont il n'est pas question dansle traité de 1885. Notamment, il soumet tout emprunt à l'assentiment préalable de la France.
Enlin le traité de 1885 ne prévoyait que la présence d'une escorte |)our le résident, tandis que le traité nouveau donne à la France le droit de maintenir dans l'île toutes les forces militaires nécesaires à l'exercice de notre protectorat.
En exécution de ce traité, le général Duchesne a opéré le désarmement des troupes hovas et remplacé le premier ministre. 11
I8i MAI) \ (IASCA l<
Il V aura j)lus tK-sorniais ([ue des milices [)la('ées sous l'autorité du u;-énéral coininandant le corj)s docciipalioii. Mais nous ne cesserons de le demander : l'our(|iioi un traité?
7 novembre 1895.
Le traité franco- hova, dont la 2)ublication a causé dans toute la France surprise, déception et mécontentement, est commenté, discuté et condamné par le Parlement, par la presse et par l'opinion. Les partisans de l'annexion et ceux du protectorat sont d'accord poui- demander la revision, ou mieux 1 annulation pure et simple de ce traité qui a été préparé et imjjosé par le ministère des affaires étrangères.
De M. de Maliy :
« Ce n'était vraiment pas la peine de faire une expédition pour aboutir à ce résultat qui ne change presque rien à la situation que nous faisait le traité de icSSo. Comment, des millions auront été dépensés, des milliers d hommes auront péri, pour en rester au même point. Nous pouvions faire ce que nous voulions et nous maintenons la Reine, nous lui conservons son pouvoir ! L'expédition ne devait avoir qu'une sanction : l'annexion pure et simple. »
De M. Le Mvre de \'ileis :
« Jai déjà déclaré, il y a quin/.e jours, cju un traité avec la reine des Hovas était parfaitement inutile. Celui ([ue nous communique aujourd'hui le gouvernement ne fait que me con limier davantage encore dans mon opinion. J'estime que nous avons eu absolument tort de traiter alors que nous jiouvions imposer toutes nos conditions. »
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De M. Gcrville-Héache :
« Le traité ([ue l'on vient de siii^ner à Madai^^asear est un nid à conflits : si on ne le corrige jias par la j)i'ésence à Tananarive de forces militaires importantes, nous sonniies exposés à nous trouver, dans cjuelques années^ dans la même situation cpie celle <[ui nou> était faite avant la campa<;ne. Nous devions dicter nos conditions. »
De M. Doumerj^ue :
I' \ avions-nous [)as l'aison de repousser cette expédition, qui chan^-e si peu de chose à notre situation ? Etait-ce la peine de faire tous ces sacrifices? Le Parlement repoussera vraisemblablement ce traité. »
De M. Bazille :
" Le texte du traité aussitôt connu a été mal accueilli par les groupes aux([uels j appartiens. Xovis devions dicter nos conditions. Il est bien certain qvie. si nous ne restons pas les maîtres absolus du pays, nous devons craindre un jour de perdre notre conquête. ->
De M. (Ainéo d Urnano :
« La faculté d'occupation militaire mise k part, le traité de I<S1>5 est à [)eu près semblable à celui de I880. .\ mon avis, après lexpédition, il fallait établir à Madag'ascar notre souveraineté absolue. »
Du H appel :
<< Après avoir lu et relu ce traité, je cherche en vain les avantages qu il nous assure : par contre, j'aperçois les multiples difficultés qu'il va nous susciter. »
Du Petit Colonial :
L'article 19 du traité du 27 juin 1863. si'Ji'né entre S. M. la Reine d'Ani^leterre et S. M. la Heine de Madas^ascar, dispose :
18H MADAGASr.AK
« Si dans lavonir. il parait désirable, dans lintérèt des sujets de lune ou de 1 autre des deux parties contractantes, d'apporter des chang'emenis ou des additions nu. présent traité, ces chanyenienlsou ces additions seront effectués du consentement des deux parties. »
En présence de ce texte, nous disons qu au cas de protectorat la reine de Madagascar (agissant par Tentremise du gouvernement de la Réj)uhlique, art. 3 du traité du i'"'" octobre) ne pourra, sans le consentement de l'Angleterre, modifier ou dénoncer le traité anglo-hova de 18(>o.
Seule, lannexion peut faire tomber ce traité
^/ novembre 1895.
poi R i/a.nnkxion
M. Le Myre de \'ilers, ancien résident général à Tananarive, vient de publier un magistral travail sur la question de Madagascar. Le style sobre. 1 argumentation nette et irréfragable, telles sont les qualités maitresses de cet article de revue, dont la lecture convertira certainement à l'idée de l'annexion tout homme non aveusrlé.
Dans queUjues jours la [larole sera au gouvernement et aux Chambres. Je souhaiterais que tous ceux qui ont à émettre un avis sur cette question, qui mtéresse autant notre honneur national que les intérêts français, aient eu sous les yeux, avant de se prononcer, l'œuvre de M. Le Myre de Vilers. Elle résume clairement tout ce qui a été dit pour et contre l'annexion et fortifie la première doctrine de toutes les considéiations qu'une longue expérience des hommes et des choses de Madagascar a inspirées à l'auteur.
Il m'a été paiticulièrement agréable de lire les pages éloquentes consacrées à signaler l'institution odieuse qui, sous le nom de fanampoana, existe à Madagascar. « Tout sujet malgache de
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condition libre doit à h» Heine, au premier ministre, aux j^ouverneurs. auxolïiciers, l'impôt arbitraire, illimité, constant, du travail •gratuit, et cette obligation rend parfois le sort de Ihomme libre pire encore cjue celui de lesclave. » Ces lig-nes, que j'emprunte k un journal colonial, M. Le Myre de Vilers lésa commentées d'une manière saisissante.
A côté du fanamponna l'esclavage existe à Madaj^ascar, et la traite aussi. Le chef ci'une de nos colonies n'a-t-il pas été blâmé parce qu'il avait déclaré libres les esclaves cjui se trouvaient à bord d'un boutre appartenant au premier ministre et échoué dans un cyclone sur la côte française?
On croit rêver à l'énoncé d'une telle attitude prise par le i^ouvernement de la France républicaine.
Un souvenir personnel. Oh ! il ne remonte pas à bien loin. C'était au moment du vote des crédits pour Madag-ascar. Durant la séance, je fis part au ministre des affaires étrangères de mon intention de déposer ce projet de résolution : (c L'esclavage et la corvée (le fanampoana) sont suprimés à Madagascar. » Dans les explications que je fournis de vive voix au ministre, à son banc, touchant ce projet de résolution, je lui fis observer qu il était odieux d'abriter l'esclavage sous notre drapeau, comme depuis 1885; j'ajoutais que l'acte libérateur proclamé, ce serait faciliter singulièrement l'expédition. Les Malgaches affranchis viendraient en foule se mettre sous notre protection, nous otï'rir leurs services.
— Ce serait impolitique. Je ne réponds de rien si l'on vote cela, me dit le ministre.
Je dus m'incliner devant cette opinion du gouvernement qui avait la responsabilité de l'expédition.
Mais je conçus dès lors l'appréhension très nette que l'on voulait encore traiter avec la cheffesse des Hovas.
Le ministère actuel comprendra certainement cjue nous ne sommes pas allés à Madagascar pour y maintenir lesclavage.
,> déconihrc IS95.
LA nUKSTION I»K L ANNEXION
\. Eslnfolte se montre hautement partisan de 1 annexion de Madagascar et énumère. de fort judicieuse façon, les raisons qui militent en faveur de cette seule (in possible de notre expédition :
i< Le o-ouveruv^ment ne tardera pas à faire connaître au Parlement ce qu'il entend lui proposer au sujet du traité de Tananarive. On se rappelle que sa récente communication aux Chambres laissait en suspens la question tout entière.
i< Il n'en est pas de plus grave. Nous sommes fort d'avis, avec M. le ministre Cavais^nac. t[ue l'expédition de Madag-ascnr ne saurait que très impolitiquement être l'occasion de récriminations et de découragement. Les fautes commises ne doivent que servir à hâter l'amendement de notre organisation militaire.
« Mais tout le montle pense que cette expédition à Madagascar doit être la dernière. Pour l'honneur et pour l'intéi-èt de la France, il faut que l'île africaine soit entin rattachée au pays par un régime de soumission qui atteste hautement la .suzeraineté de la République aux yeux des puissances.
« Or. une appréhension s'est répandue dans le public, qui est de voir le cabinet suivre les suggestions de certaine cabale très remuante, très puissante, et que l'on pourrait appeler le parti du protestantisme international.
« Ce parti a donné l'expression répétée de ses sentiments et de ses vœux dans le journal le Temps. Il y a mis une extrême vivacité, beaucoup de persistance et un grand talent.
« Il tient envers et contre tous pour le protectorat. Il ne permet pas (jue l'on touche au traité de Tananarive. Et la chose se comprend. M. lidjot. qui écrivit le projet de traité dont M. le g-énéral Duchesne était porteur, est du parti du j)rotestantisme international.
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M J'espère ([ue le cahiiu'l s;iura se soustraiie aux inllueiices d'un parti ((ui. pour compter en Franee nombre de lidèles dune incontestable autorité, n'est surtout qu'un parti anglais. La France ne peut pas avoir fait la douloureuse expédition de Madag'ascar pour le plus grand bien des méthodistes ang-lais et pour ouvrir des débouchés nouveaux au commerce anglais.
« On s'étonne (jue là-ilessus la communication du g-ouvernement ait été muette. Faut-il conclure de son silence qu'en effet le gouvernement songe à se contenter d'un traité avec la reine lîana\alo?
(( O serait absurde et rien ne serait plus anti-français.
« La foi malgache, dans un passé ne remontant pas à plus de dix ans, répond des diflicultés qui ne manqueraient pas de résulter d'un tel traité dans un avenir prochain. Nous sonuiies les maîtres à Madagascar. Il faut à tout prix (jue les Hovas l'apprennent, et que les puissances l'apprennent aussi.
« Comment la Heine croirait-elle à la réalité de notre suzeraineté si elle garde toujours l'apparence de sa souveraineté à l'égard des nations étrangères. Et comment ses sujets reconnaîtraient-ils la vassalité de leur Reine, alors qu'ils la voient traiter de puissance à puissance avec la République ? Ces peuplades barbares et perfides qui, depuis deux siècles, résistent à l'action pacifique de la France, peut-on affirmer qu'elles vont subir impassil)lement un joug tpie l'on prend tant de soin de dissimuler à leurs yeux?
« On dit qu'elles suivront plus docilement limpulsion de leur Reine, qu'elles ne suivraient celle d'une administration française. C'est ne rien dire. Le jour où la Reine pourra nous trahir, elle nous trahira, poussée par ses propres instincts ou bien poussée par les tratiquants anglais, par les évangélistes anglais, par tous les ennemis de la domination française.
«■ En théorie, tout est égal. Le protectorat vaut l'annexion. Dans la pratique des choses, tout dépend des hommes. Mais le plus sûr, parce que les hommes qui se succèdent ont des tempéraments divers, est d'être chez soi. On peut y être à fort bon compte et l'objection d'une coûteuse administration ne tient pas. Il n v
a qu'à org'aniser une administration simple. (Juand on réfléchit que la reine Ranavalo ne voit son autorité acceptée (jue par une minoi'ité infinie des peuplades de 1 île, il paraît sing'ulier d entendre parler de l'utilité de son alliance?
« D'ailleurs, allons-nouspi-oté^-er un peuple (jui alinstitutiou de 1 esclavag'e? (Juel résultat pourrait-on se promettre d'un tel protectorat, immoral et antirévolutionnaire, pour le travail national, pour le commerce français? Qui donc irait lutter à Madag-ascar contre le travail, contre la production des multitudes d'esclaves? Est-ce que nous n'avons pas pour premier devoir, parce que c'est l'honneur, de décréter l'abolition de l'esclavage ? Comment le ferions-nous, si nous ne sommes pas les maîtres? Si nous traitons avec la reine Ranavalo ?
« Oublie-t-on, au surplus, que du fait de la guerre, le trésor de la Reine va avoir des indemnités énormes à payer aux propriétaires, français ou étran^^ers. dont les propriétés ont été ravag'ées?
(( Si le protectorat maintient la Reine dans ses prérof>-atives. c'est elle qui devra payer ces indemnités. Et les colfres de la Reine sont vides. La France, caution de la Reine, en A^ertu du protectorat, devra donc payer pour elle. Trente millions, dit-on. L'annexion nous laisse libres de payer de gré à gré partie de cette somme et même de ne rien payer du tout.
« Il faut le dire, le parti du protestantisme international novis est fatal. Il domine en France, et le moins que nous lui devions, c'est la perte de l'Éo^ypte. C est un parti parfaitement ang-lais. Ses hommes n'ont rien de nos enthousiasmes, de nos craintes, de nos espérances. Ce sont des hommes froids, spéculateurs, d'esprit étroit et sans horizons, relig-ieux sans poésie et sans charité, pharisiens méthodiques et inexorables. Leur patrie est en France. Leurs sympathies sont en Ang-leterre. — A. P. »
Voici donc un des journaux qui défendirent la politique opportuniste t^ tendances anglaises, revenu de ses premières erreurs et trouvant son chemin de Damas à propos de Madag-ascar.
Des journalistes ([ui furent dévoués au ministère Ribot saper-
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(^•oivent, eux aussi, parce ([u'après loul ils sont l* raiivais (.■ornine les autres, de la néfaste iniluence qu une p(»liti(|ue sectaire exerça sur notre pays.
/9 décembre IS95.
DÉC.KET HÉGLAKT LAT I lUltL Tl( ».N DL hÉSUJENT GKMaJAL
Voici le texte du décret qui règ-le les pouvoirs du l'ésident jj^énéral de Madagascar :
Art. !'■''. — Le résident g-énéral est le dépositaire des pouvoirs de la République dans toute l'île de Madagascar et ses dépendances, sauf l'exception relative au commandement des troupes, rég'lée par l'art, o.
Il a seul le droit de correspondre avec le g'ouvernement de la République et relève du ministre des colonies.
Il communique avec les divers départements ministériels par l'intermédiaire du ministre des colonies.
Il correspond directement avec le g'ouverneur général de l'Indo- Chine, avec les gouverneurs des possessions françaises dans l'océan Indien, avec les consuls de France, dans l'Afrique australe, les Indes, les côtes de l'océan Indien, les Indes néerlandaises et l'Australie.
Il ne peut eng-ag-er aucune négociation diplomati(jue sans l'autorisation du gouvernement de la République.
Art. 2. — Le résident g-énéral organise, dirig'e ou contrôle les diiïérents services de Madagascar et de ses dépendances. Il nomme à toutes les fonctions civiles exercées par les Français, en dehors du personnel de la mag-istrature et des trésoriers payeurs ou des trésoriers particuliers visés par 1 article loo du décret du 20 novembre 1882, et à l'exception des emplois ci-après : secrétaire g'énéral de la résidence générale, résidents, vice-résidents et chefs des principaux services administratifs. Les titulaires de ces derniers emplois sont nommés par décret sur sa présentation.
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lui cas (riu;4(MK-e. le résident o-énéral peut suspendre ces fonctionnaires et les renvoyer en France à la disposition du ministre; il doit en rendre compte immédiatement au ministre des colonies.
Art. '-i. — Le résident général a sous ses ordres directs toutes les autorités, sauf 1 exception mentionnée à l'articli- 5 relative au commandant des troupes.
11 peut déléi^'uer tout ou partie de ses pouvoirs au secrétaire i>énéral de la résidence générale, qui est appelé k le remplacer en cas d'absence ou d empêchement.
AuT. i. — Le résident i^'énéral est responsable de la défense intérieure et extérieure de Madagascar et de ses dépendances. Il dispose, à cet etl'et, des forces de terre et de mer qui y sont stationnées, dans les conditions déterminées par l'article 5.
Aucune opération militaire, sauf dans le cas d'urgence, où il s'agirait de repousser luie agression, ne peut être entreprise sans s(m autorisation.
Le résident général ne peut, en aucun cas, exercer le commandement direct des troupes.
L'état de siège ne peut être établi ou levé que par le résident général.
Akt. -"). - Le commandant su[)érieur des troupes exei-ce le commandement des troupes.
Pour tous les objets qui concernent son commandement, discij)line, personnel, matériel, administration, justice militaire, il correspond avec le ministre dont il dépend.
Chaque fois que le résident général est dans la nécessité de recourir à l'action militaire, il se concerte avec le commandant supérieur des troupes, et dans le cas où le concert ne peut s'établir, et où il est impossible d'en référer au ministre responsable de la garde et de la défense des colonies, il détermine par voie de réfjuisition le but à atteindre.
Airr. (>. — Le résident général est chargé de l'organisation et de la réglementation des milices aU'ectées à la police et à la protection des populations.
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Aitr. 7. — Di's U'iiiloircs inililaiii's peuvent être déterminés |)ar le résident général après avis du résident eonijjétent et de l'autorité militaire.
Dans ces territoii'es, laïUorile militaire exerce les pouvoirs de résident. Les of'tieiers eommandant ces teritoires sont nommés sur la présentation du eommandant supérieur des troupes par le résident général et eorresj)ondenl avec lui pour les all'aires administratives.
Les territoires militaires rentrent sous le rég"ime normal par arrêté du résident général.
Aiîr. 8. — Fn conseil de résidence est institué près du résident g'énéral qui le préside.
En cas d'absence ou d'empêchement du résident général, le conseil est présidé par le secrétaire général de la résidence générale.
La composition et les attributions de ce conseil seront déterminées par un décret spécial rendu sur la proposition du ministre des colonies, après avis du résident général.
Art. 9. — Le résident général dresse chaque année en conseil de résidence le budget de Madagascar et de ses dépendances.
Après approbation de ce budget par le ministre des colonies, il prend toutes les mesures nécessaires pour sa mise à exécution. Il soumet à la ratification du ministre des colonies tous projets de travaux, contrats, concessions et entreprises de toute nature qui engageraient les ressources budgétaires au delà de l'exercice courant.
^25 janvier 1896.
TEKHK DI-: FRANCE
Un déciet règle l'organisation judiciaire de Madagascar. Des tribunaux de première instance, une cour d'assises, des justices de j)aix. Une assimilation complète.
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Il laul louer le g-ouvernement d'avoir eu le courage dédicter ces mesures, (^est la conlirniation très nette de la déclaration ministérielle : Madag-ascar terre française.
Attendons-nous à quelques protestations — d'ailleurs platoniques — de la part de l'Ang'leterre. ([ui ne verra pas sans douleur lui échapper, ainsi qu'à ses amis les Hovas, le système bâtard qui lui permettait de susciter à chaque instant des incidents et des conflits.
On se souvient que le consul anglais de Tamatave se refusait absolument à reconnaître la juridiction de notre tribunal de première instance, présidé par M. Dubreuil — aujourd'hui procureur général de Madagascar. — Les excellents Hovas avaient les mêmes répugnances. Et nous n'avions pu leur imposer nos juges, dans un pays soumis cependant au protectorat, dit étroit, qui fut longtemps suivant le cœur du ministère des all'aires étrangères.
Il est vrai que la reine Uanavalo décourageait fort ces résistances. Cette douce personne, à qui Ton est en train de faire une légende de dévouement et de loyalisme à l'égartl de la France, condamnait à l'exil et dépouillait ceux de ses sujets qui acceptaient d'être jugés par les Vazaha. P'aut-il s'en étonner?
Il nous arrive tous les jours, maintenant, des nouvelles de ce (jui s'est passé durant la guerre. Un fait entre vingt :
Trois des nôtres, trois soldats avaient été surpris, on ne sait comment, par une centaine de Hovas. Ceux-ci les ligottèrent, les mutilèrent alîreusement, puis, leur ayant tranché la tète, portèient à Ranavalo ces sanglants trophées.
La Reine leur prodigua félicitations et récompenses. Si elle avait pu les nommer tous premiers ministres, elle l'eût fait; mais, bien que chef de la religion, llanavalo n'a pas encore le pouvoir d'accomplir des miracles.
Et voilà la femme que l'on nous représente comme employant ses loisirs à pêcher à la ligne, sous les frais oml>rages, au milieu d'une élite de courtisans, alïinés presque autant que ceux de la reine de Navarre.
Ai-je dit que le ministère des affaires étrangères décida, à la
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veilK* même du jour où MadajJ-ascai- allait passer au cléparteinenl (les colonies, d envoyer à la dame Kanavalo un heau collier, sans doute eu souvi'uir de leurs bonnes relations et pour la récompenser de la loyauté avec hujuelle elle avait exécuté le traité
de iss:;?
Qui peut douter, en elTet, d'un l'ail que les reporters allemands se plaisent à [)roclami'r? Iianavalo ne demandait (juune chose : vivre en bonne intellig"ence avec nous. C'/est le premier ministre qui ne voulait {)as. Même, elle avait imag-iné — 6 romanesque aventure — de s'enfuir de Tananarive, parmi la nuit, à l'obscure clarté qui tombe des étoiles, pour allei' demander asile et protection au général Duchesne contre son premier ministre dépoux. Les événements ont trahi ses vouloirs. Et elle a continué, sans doute pour cacher son jeu, à faire mutiler les Français.
Sur le collier envoyé par le ministère des alîaires étrangères, on n'a pas gravé les mots : souvenirs et regrets. Pourquoi? Cest que ce collier est en même temps un symbole. Il signifie : Pauvre Reine, nous voilà désormais séparés à jamais. Tu tombes aux mains peu diplomatiques de gens ([ui n'ont pas coutume de parler aux majestés. Nous ne serons plus là pour écarter les cailloux de ta route et fermer les yeux sur tes incartades. Ton beau col va plier sous le joug...
En attendant, c'est la juridiction française que Ranavalo devra subir et accepter pour elle et pour les siens, sauf, bien entendu, en quehjues points spéciaux où il importe que les coutumes locales soient maintenues. Mais les étrangers ne pourront pas se soustraire aux juges de France dans les litiges existant entre Français, indigènes ou autres étrangers, et eux.
A cet égard, le décret rendu par le gouvernement de la République est formel et ne laisse place à aucune interprétation.
Est-ce à cette juridiction que l'on soumettra la question des concessions consenties aux Anglais par le premier ministre, moyennant la large rémunération que l'on sait?
Traitera-t-on la question par voie diplomatique ? Se bornerat-on à démontrer que ces concessions sont nulles, n'ayant pas été
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enregistrées k la résidence générale? Qu'importe ! la justice entre jes mains des Français à Mada^^ascar, c'est une force de police, gendarmerie locale ou autre, constituée; c'est la France respectée aussi bien par les étrajigers que par les indigènes, c'est le pays francisé.
Quant à MM. les Anglais, il faudra bien qu'ils se soumettent ou se démettent. Se soumettre? ils le font volontiers lorsqu'ils n'ont pas alfaire à plus faible qu eux. La leçon, que les événements se sont chargés de leur infliger récemment, sur deux points dill'érents, leur sera d'un utile enseignement pour l'avenir et les décidera peut-être à ne plus s'immiscer dans nos aifaires à Madagascar.
16 janvier 1896.
LE LIVRE JAUNE
C est hier que le Livre jaune sur Madagascar a été distribué aux Chambres.
Les instructions remises au général Duchesne portaient que l'intention du gouvernement était d'assurer d'une manière incontestable à Madagascar <( la situation d'état protecteur (jui appartient à la France ». M. Hanotaux remettait à cet eil'et, au général, le texte, publié depuis, d'une convention destinée à « confirmer les avantages que nous ont conférés les précédents traités, à définir ou préciser les points qui ont donné lieu à des divergences d'appréciation et k nous assurer des garanties effectives contre le retour des difllcultés qui se sont produites ».
Je constate tout d'abord que le gouvernement oubliait, dans ces instructions, un point assez important cependant et qu'avait spécifié la Chambre dans son vote unanime du 22 janvier 1894 : la satisfaction k tirer des Hovas pour les crimes commis contre nos nationaux.
On se proposait uniquement de donner aux Hovas une leçon bien anodine, tenant ])lutôt de la réprimande paternelle.
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^ Oilà pDurcjuoi la France mobilisait l'i.(MK) liomincs el s imposait un sacrifice de 1(10 millions.
On n'oublie j)as de recommander toutes sortes de procédés à réi;ard de la Heine — une jeune personne appartenant à la famille d.Vndrianampoinimerina (pense/ un peu!) qui a été appelée de tout temps (en ètes-vous sûr?) à fournir des personnages élevés H la dignité royale (o puissance du protocole, on a écrit cela sans rire au quai d'Orsay !)
(Juant h Tesclavage, on verrait... plus tard... Au reste pouvaiton appeler esclavage la sorte de servage domestique existant? '( On s'accorde à reconnaître cjue les Ilovas sont doux et humains envers leurs esclaves et que la condition de ces derniers nest point matériellement malheureuse. »
Ainsi pensait et écrivait M. Hanotaux, très mal renseigné sur les choses malgaches, et pas éloigné de considérer la famille d'Andrianampoinimei'ina comme désignée de toute éternité pour régner sur Madagascar. S'il fallait en venir à déposer Factuelle ointe du Seigneur, on choisirait la nouvelle reine parmi les membres de la famille souveraine.
Auprès de la reine on placerait comme premier ministre un homme qui. en même temps qu il posséderait une autorité personnelle sullisante, paraîtrait disposé à nous prêter son concours.
Comme le premier ministre est toujours prince-consort, mari de la reine, on voit d ici que celle-ci allait prendre un époux des mains de la France. F]trange métier pour un gouvernement républicain : faire des reines et leur chercher des maris 1
Mais, pourquoi une reine? Pourquoi cette complication? Pourquoi se condamnera chercher deux personnages « disposés à accepter loyalement notre ilirection? » Autant prendre un roi tout de suite dans la famille appelée de tout temps — suivant la formule du quai d'Orsay — à fournir les personnages élevés à la dignité royale ?
Ceux qui rédigèrent cette fantasti({ue convention croyaient sans doute très sincèrement qu il existe à Madagascar une sorte de loi salique à rebours. — Sans doute, depuis le jour où le (^ali-
198 IMADACiASCAR
g'ula femelle. Hanavalo H. lit assassiner son lils trop dévoué à la France et s'npj>elH elle-même à la dir/ni/r roi/ftlo.
Durant que notre corps d'armée allait vers Tananarive, semant des cadavres des jeunes soldats la route passant — hélas! — par Suberhieville, ici, en France, une rumeur allait, grossissant. On disait : Mais pourquoi tant de sacrifices? Que va-t-on faire, en somme, à Madagascar? (Juoi, tant des nôtres morts pour aboutir à un simple protectorat, pire ({ue le premier, pour assurer la suprématie hova et la prépondérance anglaise?
Alors, devant l'unanimité des protestations, le gouvernement comprit sa faute. M. Hanotaux se rendit à l'évidence et adressa au g^énéral Duchesne, à la date du 18 septembre, le télégramme suivant :
« En présence de l'étendue des sacrifices que nous a imposés la résistance prolongée des Hovas, le gouvernement de la République a pensé qu'il n'y avait pas lieu d'user à l'égard de la Reine ou du gouvernement hova, quel qu'il soit, des ménagements que nous avions cru pouvoir g-arder en rédigeant le projet de traité qui vous a été remis lors de votre départ. En conséquence, si, comme les dispositions annoncées par vous le font présumer, vous entrez à Tananarive d'ici à quelques semaines, ou même si vous obtenez, avant d'atteindre cette ville, la soumission complète du g-ouvernement hova. l'acte qui mettra fin aux hostilités devra être signé par la Reine ou par le chef, quel qu'il soit, du g-ouvernement hova et non plus par vous. Il n'aura donc plus un caractère bilatéral et comportera simplement la soumission des Hovas à notre protectorat. Le projet de traité qui vous a été remis devra donc être modifié ainsi qu'il suit : supprimer le préambule ; article 1, article 2. article 3, sans modification; dans l'article i, supprimer le second alinéa; article o, sans modification; supprimer l'article G, sauf le paragraphe deuxième; supprimer l'article 7. »
A la date du 1^'" octobre, quand nos troupes entrèrent dans la ville de Tananarive, rendue sans conditions — ceci est important à retenir — le général Duchesne n'avait pas encore reçu cette
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dêpèclie, laquelle ne lui parvint que le 7. Si tardive que lût la décision du gouvernement, elle honora beaucoup M. Hanotaux, (|ui. comprenant son erreur première, donnait si complètement raison aux observations formulées dès la première heure par le parti colonial.
(]e qui restera comme un des laits les plus extraordinaires de cette canq>at;ne. cest (piun télégramme expédié le 18 septembre ne soit pas parvenu au général le l'"' octobre, alors que la route était libre pai'tout, de Majunga à Tananarive.
Je crois bien que c est dans cet intervalle que le câble anglais, sur lequel nous avons l)énévolement gretîé le nôtre, s est rompu avec l'opportunité accoutumée. La chose serait intéressante à vérifier.
(Jn le voit, le cabinet actuel, en répudiant le prétendu traité signé le l'"' octobre par le général Duchesne. n'a fait que suivre sur ce point les résolutions dernières du précédent cabinet. Il a compris, lui aussi — et on doit 1 en féliciter — qu' « en présence de l'étendue des sacrifiées que nous a imposés la résistance des Hovas l'acte à intervenir ne doit plus avoir un caractère bilatéral » et doit comporter simplement la soumission des Hovas.
Les déclarations du gouvernement ne sauraient laisser aucun doute à cet ég-ard ; sa politique sera très nette : soumission des Hovas, incorporation de Madagascar dans le domaine colonial de la France.
* / f<h^rier JS96.
LE TRAirÉ MALGACHE
De YEvpîieincnt :
Il va donc venir au jour ce fameux traité malgache si mystérieux, dans tout son ind)roglio de chassé-croisé entre Paris et Tananarive.
Bilatéral d'abord, puis unilatéial. puis ii-deveiui bilatéral, remanié à nouveau, on attend la réponse du résident général pour le soumettre à la discussion des Cband)i'es.
Est-ce bien sûr encore que cette réponse permette d en finir? Il serait temps. C'est que déjà la situation s'embrouille là-bas, déjà des nouvelles alarmantes parviennent de tous cotés, nouvelles qui font pressentir un soulèvement général des peuplades de la grande île contre l'ennemi commun, l'ennemi héréditaire, la tribu rebelle que nous venons de châtier, et dont aujourd'hui nous nous faisons les protecteurs.
Voilà où nous a menés le traité bilatéral 1
C était à prévoir, c'était prévu...
Que va-t-on faire maintenant ?
N'est-elle |)as inouïe, n'est-elle pas odieuse cette politique initiale qui consiste à abandonner ses alliés, ceux ({ui ont combattu toujours dans vos rang-s, ceux qui viennent de vous aider à remporter la dernière victoire, pour se tourner contre eux après la bataille g-ag^née et faire cause commune aA^ec le vaincu?...
C'est pourtant là ce que nous faisons en ce moment à Madagascar, et déjii nous en voyons surgir les inévitables conséquences.
Il est heureux, jus(ju'à un certain point, que ces conséquences se soient manifestées si vite pour éclairer les esprits et les ramener dans la voie saine de la raison.
Les débats vont s'ouvrir, deux questions vont se poser devant le Parlement :
L'hégémonie hova et l'esclavage.
Dégagé de tous le fatras administratif, de toutes les formules ambiguës du langage diplomatique, le traité, quant au fond, devra régler ces deux questions tout d'abord ; elles seront le point de départ, les grandes lignes de la discussion qui va s'engager.
Qu'est-ce que l'hégémonie hova ?
C'est l'extension, sur toute l'île, de la puissance de ce peuple, circonscrite avant notre intervention à quelques provinces seu-
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lenient. et maintenant reconnue, appuyée, imposée par la F'rance...
Pour (|ui sait lliisloire, c'est tout simplement paracliever l'œuvre macliiavélique de Far(juhar (jui, mis en demeure en 1815 de nous restituer nos possessions de la grande île africaine tant convoitée par son pays, imagina de faire proclamer roi Radama I'"". chef de l'Emyrne, pour s'en faire un instrument contre nous, anéantir notre influence, nous susciter des guerres et nous obliger à abandonner la vieille colonie où nous étions les maîtres incontestés depuis Richelieu.
C est donc faire d'abord le jeu des Anglais. C'est aussi trahir des populations qui, en dépit de tout, nous sont restées fidèles depuis plus île deux siècles.
Quoi de plus insensé, quoi de plus imprudent qu'une pareille politic[ue?...
L ignorance n'est pourtant pas permise.
Tous les événements qui se sont déroulés depuis Farquhar ont été mis sous les yeux de nos l'eprésentants par l'honorable M. Brunet, le député de la Réunion, dans le discours qu'il a prononcé lors du vote des crédits ; et ces événements n'ont été que la suite des astucieuses manœuvres du gouverneur de Maurice clandestinement encouragé par le cabinet de Saint-James.
C'est là le nieud gordien de la question malgache depuis tantôt quatre-vingts ans. Nous venons de le délier par un sacrifice de lue millions et par la vie de plusieurs milliers de soldats français ; et voici que nous le renouons de suite, d'une façon bien ])lus inextricable que jamais, en nous aliénant vingt provinces amies qiîe nous allons avoir maintenant à combattre au lieu d'une seule qui nous avait tenu jusqu'ici en échec. Qu'on y réfléchisse. Le mouvement insurrectionnel se dessine déjà très catégoriquement et Madagascar est vaste. Le moment est donc venu de crier gare, si Ion ne veut pas s'engager dans une série d'expéditions ruineuses, de guerres de montagnes alfreusement meurtrières qui enrayeront pour longtemps l'essor de notre nouvelle possession.
(}uo Ton ne se consitlère donc pas comme lié par ce traité bilatéral, ([ui 11 a (lu reste été cniiclu ([ue sauf approbation des Chambres.
L'expérience en a été faite, l'essai est concluant ; repoussé par la «grande majorité des Malg'aches, il n'est pas viable, il est désastreux 1
(^uon le rompe donc purement et simplement — la satisfaction de nos alliés d hier doit passer avant l'opinion du vaincu — et que l'on institue, à la place de l'hég-émonie hova, une sorte de confédération de tous les Etats indépendants, sous le protectorat de la France et la haute présidence du résident général, confédération dans laquelle les 1 lovas ne seront pas plus que les autres.
Telle serait, je crois, la meilleure, la plus log-ique. des solutions à donner au problème. Un tel gouvernement, en rapport avec nos institutions républicaines, ne serait pas plus coûteux et permettrait, mieux que tout autre, dinfiltrer dans le pays les bienfaits de notre civilisation.. .
'27 février 1896.
PLUS ÇA r.HAN(;E!...
« Madatj^ascar est terre franc^aise » portait la déclaration lue à la tribune des deux Chambres.
Et cette affirmation fut saluée par les acclamations des deux Assemblées.
On croyait, en effet, en avoir lini avec les errements qui ont caractérisé, en ces dernières années, notre politique dans la grande terre.
Tout recommence.
Qu'on en juge :
D'une part, le drapeau français disparaissant pour faire place au draj)eau hova ; — nos ennemis relevant la tête pour nous narguer encore.
D autre part, nos vrais amis courbés de notre main — par surprise ou par force — sous la domination des Hovas, leiu's ennemis séculaires.
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Par surprise, car le 7 janvier, la veille de larrivée à Tamatave de M. le Résident g-énéral. on s'empressa de rétablir riiégénionie hova sur les Betsiniisaracks, en violation des conventions laites. On oblig-ea les indig'ènes à assister à un «•rand Kabar où leur furent enlevées toutes les libertés promises à Ménaravina.
Par force, car tous les journaux de Madagascar sig-nalent des envois de troupes contre les Fahavalos, ces prétendus voleurs cpii ne sont en réalité que des hommes combattant pour leur liberté.
Sans doute il y a des pillards parmi eux. Mais le plus g-i-and nombre sont des « opprimés ^ qui veulent secouer le joug- hova que nous leur avons imposé par le traité de 1885.
\()ilà la vérité.
Voilà ce dont il faut bien se convaincre.
Et il est à craindre ([ue le mouvement insurrectionnel ne se propag'e, ne prenne corps, ne se retourne contre nous-mêmes.
¥A alors 1
La seule solution équitable, la seule digne de la France, ce serait de supprimer et l'hég'émonie hova et Tesclavag'e.
Rendez à toutes les tribus leur autonomie, la liberté ([u'on leur a ôtée et (|u'elles revendiquent.
Et le pays rentrera dans Tordre et la paix.
Il n'est que temps I
SÉAXCE Dl LLXDI 2 MARS 1896
PliOPOSITION DE LOI tendant à l'aholifion, à Madagascar, do l'esclavage et de la corvée ou fananipoana. Présentée par MM. Louis Brunet et de Ma/ig, députés.
Exposé des fnotifs.
Messieurs, Ce nest pas sans étonnement que Ton a pu lire dans les instructions remises par le gouvernement à M. le général Duchesne.
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au moment où celui-ci allait |)ren(li'e le commandement en chef de l'expédition de Madagascar, les lignes suivantes :
« \'ous devez éviter de porter atteinlek l'état de choses actuellement existant.
(' Vous aurez ;« veiller avec soin à ce (px il ne soil pris aucune mesure de nature ;i soulever les délicates questions de l'esclavag-e et de la corvée. »
Le corollaire et l'as^g'ravation de ces instructions se trouvent dans celles remises à M. Ranchot, chargé d'assister le g-énéral dans la partie diplomatique de sa mission :
« Nous ne saurions nous dissimuler les inconvénients qu'il v aurait à tenter de supprimer ou de modifier radicalement, dès le début de notre protectorat, une institution qui, malgré ses défec- /uosifrs, est profondément entrée dans les mœurs et les habitudes du pays. »
Au reste, le g-ouvernement inclinait à penser que l'esclavag^e, tel qu'il existe et fonctionne à Madag^ascar, est une institution plutôt philanthropique, s'il faut en jug-er par ce parag-raphe :
« Des nombreuses observations qui ont été recueillies, il résulte que l'esclavag'e revêt à Madag'ascar un caractère particulier qui le dilférencie sensiblement de l'esclavage africain : il a cessé, en fait et en droit, de s'alimenter par la traite, et, en règ-le générale, il ne se perpétue que par les naissances d'enfants issus de femmes esclaves. Dans la pratique, il paraît être devenu une sorte de servage domestique. On s'accorde aussi à reconnaître que les Hovas sont doux et humaine envers leurs esclaves et que la condition de ces derniers n'est point matériellement malheureuse. »
Le gouvernement reconnaissait toutefois l'immoralité de cette institution et les inconvénients qu'elle aurait pour le développement de notre colonisation, ajoutant ({ue les principes de notre civilisation e'. nos traditions nationales exigent que l'esclavage disparaisse d'une terre soumise îi linlluence française ; mais il concluait néanmoins, en ces termes, au maintien de cet état de choses reconnu « contraire à notre civilisation et à nos traditions nationales .> :
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« Il est évident cjuà 1 heurt' présenlo, en raison même des ()l).scurilés de la situation actuelh'. nous ne pouvons ([ue poser en principe rabolition de resclavage, en nous réservant le choix du moment et des voies et moyens. Rien ne s'oppose d'ailleurs il ce ({ue nous mettions dès à présent à l'étude l'adoption de certaines mesures propres à amener la suppression ^i^raduelle de l'esclavafife, telles que "interdiction de la vente des esclaves, la faculté pour les esclaves de se racheter, la proclamation de la liberté en faveur des enfants qui naîtront à l'avenir des femmes esclaves, etc. »
S'il était besoin de discuter les arguments qu'invoque le gouvernement pour maintenir une institution condamnée par nos mu'urs et par nos lois et réprouvée par la civilisation, il suffirait d invo([uer le témoignage de ceux qui ont séjourné à Madagascar ou qui ont parcouru cette contrée.
Ils sont unanimes à reconnaître que nulle part l'esclavage n'est plus rigoureux et la condition des esclaves plus misérable ({u à Madagascar. Les maîtres ont, sinon aux termes de leurs lois, mais en fait et d'après la coutume, le droit de vie et de mort sur leurs esclaves et sur les femmes et les enfants de ceux-ci, et ils exercent ce droit avec un véritable raffinement de cruauté. A chaque page de son beau livre, M. le D"" Catat, qui a rempli une mission scientifique à Madagascar et a parcouru tout le pays, parle avec indignation de la monstrueuse institution qui y existait durant notre protectorat et à l'abri de notre drapeau. C'est un tel état de choses que le gouvernement invitait ses représentants à maintenir après la conquête.
La corvée ou fanampoana est une forme de lesclavage, non la moins pénible, et qui atteint même les hommes libres, les femmes et les enfants nés hors de la servitude.
Sans insister sur des considérations inutiles à développer devant une Chambre républicaine, nous devons ajouter que l'intérêt même de la France et de sa colonie réclame une mesure (jui, si elle avait été appliquée au début même de l'expédition, comme nous l'avions demandé, aurait singulièrement facilité la tâche de nos «jrlorieux soldats.
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Un homme (jui connaît bien les choses de Madagascar, notre collègue. M. Le Myre de Vilers, ancien résident de France à Tananarive. et qui fut chargé des dernières négociations, écrivait, au mois de novembre 189'), dans une revue périodique :
M Et lesclavage ?... Le g-ouvernement doit prévoir quà bref délai 1 opinion du monde civilisé, surexcitée par nos adversaires, protestera contre le maintien de ce crime social.,
« En fùt-il autrement, nous serions obligés, dans notre propre intérêt, de supprimer l'esclavage.
(' En etfet, le travail libre ne peut subsister concurremment avec la main-d'œuvre servile.
(' Ce serait, dores et déjà, renoncer à la colonisation individuelle.
(I Les compag-nies tinancières ne seraient pas mieux partag^ées ; ne pouvant posséder d'esclaves, en vertu du décret de l'Assemblée nationale de 18i8 — la loi Schœlcher — il leur faudrait louer des serviteurs aux maîtres hovas. Mais le tribunal de France ne saurait connaître de ces contrats entachés d'immoralité, et qui, par conséquent, manqueraient de sanction. Après avoir dépensé leurs capitaux en défrichement ou en création d'usines, les compagnies ne pourraient les exploiter, faute de bras, et seraient trop heureuses de rétrocéder leurs établissements aux indigènes. Presque toutes les entreprises agricoles tentées à Madag-ascar ont sombré pour la même cause, le manque de travailleurs. Par la force des choses, dans quelques années, nous devrions libérer les esclaves par voie de rachats...
« Nous eussions beaucoup préféré que le gouvernement, s'inspirant des idées généreuses de nos pères, proclamât, le jour même de la prise de Tananarive, le grand principe de la liberté humaine. Notre intérêt et notre devoir le commandaient. "
Le gouvernement atïirme que l'esclavage a cessé de s'alimenter par la traite.
(^est une erreur.
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Pour ne citer cju un fait, parmi beauioup d autres, il v a deux ans. lors du evclone (jui ravag'ea Diéi^o-Suare/. . un navire à va[)eur iiova. battant les couleurs de Uanavalo et celles du premier ministre, fut ohliné de chercher un abri dans notre rade de Diéu^o-Suarez. 11 portait un certain nond)re d esclaves, (|ui furt'ut i-eniis i-n liberté par le g^ouvernement de notre colonie, conformément à la loi. De plus, le bateau fut confisqué. Ces hommes, ces esclaves, avaient été recrutés sur la cote d'Afrique.
Il importe qu'en notifiant aux puissances étranji;-ères 1 état de choses résultant des derniers événements — et dont le j.;énéral Ducliesne a pris acte dans la lettre qu'il a adressée au respecté président de la (chambre — le gouvernement de la République leur fasse savoir en même temps que des mesures ont été prises en vue d'abolir l'esclavage en cette terre de Madag'ascar oîi « flotte définitivement » le drapeau de la République.
Déjà de singulières prétentions se sont révélées. Dans une convention signée entre l'Egypte et l'Angleterre, et qui a paru au Bulletin officiel d'Egijple du 21 novembre 18ÎI.J. les deux puissances coniractantes visent abolument Madagascar, comme si cette colonie pouvait se trouver dans le rayon d'influence de l'une d'elles. Cette convention établit au profit de l'Angleterre un droit de visite sur les bâtiments pouvant être soupçonnés de faire la traite.
Que peut faire Madagascar dans la convention intervenue entre 1 Egypte et l'Angleterre ? Est-ce que l 'Egypte a affaire de ces côtés? Y possède-t-elle quelque contrée d'existence insovqiçonnée? (J^uoi qu'il en soit, l'article 7 de la convention autorise l'Angleterre à exercer un droit de visite et de détention dans une zone où figurent pêle-mêle le golfe Persique, la mer Rouge, l'océan Indien, des lignes conventionnelles, des méridiens, des latitudes et les contours de Madagascar.
En conséquence des considérations qui précèdent, nous avons l'honneur de soumettre à l'approbation de la Chambre la proposition de loi suivante :
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Proposition de loi.
Ainir.LE l'Moi K. — L'esclavag-f et hi corvée sont abolisà Madagascar.
PROPOSITIOX DE LOI
fendu nf à rnbolilion de l'esclavage à Madagascar.
(Renvoyée à la (Commission des colonies.)
Présentée par MM. Denys Cochin, de Maliy, Clausel de (]ousserg^ues, Paul Deschanel, Louis Brunet, Deproge, César-Lainé Gerville-Réache, Isaac, Pierre Alype, F'ranconie, Tiphaine, d'Aillières, Amodru, Arnous, Audillred, Auricoste. Bachimont, Basly, Adrien Bastid, Baulard, Bazille, Krnest Bérard (Rhône), Georg-es Berg-er, Georges Berry, Berteaux, Bertrand, Bizarelli, Bizot, Boissy d'Anglas, Bony-Cisternes, Bory, Bouges, Bourcy, J. Bourgeois (Jura), Boysset, Bozérian, Braud, Breton, Calvinhac, Ernest Carnot, Carquet, Castelin, Ceccaldi, Chamerlat, Chapuis, Cliassaing, Kmile Chevalier, Cluzeret, Henry Cochin (Nord), Cornudet, Coudreuse, Coûtant, Couturier, Jules Dansette, Defumade, Dejeante, Jules Delafosse, François Deloncle, Deluns-Montaud, baron Demarçay, Denis, Descubes, Deshayes, Dron, Ducos, Dumaine, Dupuytrem, Duval, Escanyé, Faberot, Adrien Farjon, Flandin, Flourens, Fougeirol, Frébault, Gacon, Jules Gaillard, Gaston Galpin, Frédéric Gaussorgues, Gauthier (de C^lagny), Gauvin, Gérault-Richard, Giguet, comte Le Gonidec de Traissan, Gotteron, Goujat, Goussot, Georges Graux, Paschal Grousset, Groussier, (Charles Gruet, Guesde, Guignard, Guillemet. Ilainsselin, Herbet, Gustave Hubbard, d'Hulst, Jaccpiemin, Jac(pios, Jaurès, Jourdes, Lacote, Lacroix, Lagnel, Lamendin, Henri Laniel, Paul Lebaudy, Le Borgne, Lechevallier, Le Clec'h, Alfred Leconte, Arthur Legrand, Le Hérissé, Le Mare, Lemire (Nord), Le Moigne (Manche), Lesage (Cher . Georges Levet,
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comte (le Lévis-Mirepoix. X'ielor Leydet, lîaymond Levi^ue Ilaule-CJraronue), Luee de (lasahianca. conile de Maillé, Marcel llaberl, Marlan, Joseph Mercier (Haute-Saône), Michelin, Michou (Aube), Mielvaquede Lacour, Millerand, Mirman, comte de Montalembert, Montaut Seine-et-Marne), vicomte de Montfort, comte Albert de Mun, Odillon-Barrot, Dionys Ordinaire, Cunéo d'Ornano, Léon Orsat, Ouvré, Pajot, Papelier, Paulin Mérv, Camille Pelletan, comte du Périer de Larsan (Gironde), Antoine Perrier (Savoie), Philipon, Plichon. Pochon, Armand Porteu, Poupin, Fernand Rabier, Rameau, de Ramel. baron Reille, baron André Reille, Henri Ricard ((^ôte-d'Or), Riotteau, Roch, Rover, Saint-Germain, Samarv, Sauvanet, Gusman Serph, Signard, Sirot-Mallez, de Soland, Thomson, Thonîon, Toussain, Trélat. Vacherie, \'aillant, amiral \ allon, Pierre Vaux, Vig-né, Villain, Mllejean, \'iviani, dépulés.
Exposé des motifs.
Messieurs,
Lorsque, le 27 novembre dernier, M. Berthelot, ministre des alFaires étrangères, prononça ces paroles : a L'île de Madagascar est aujourd'hui une possession française ». plusieurs voix s'élevèrent de divers côtés de cette Chambre, prononçant les mêmes paroles : « Et l'esclavage ? >>
C'était une pensée bien naturelle puisque, suivant les termes du décret du 27 avril 1848, « le sol de la France affranchit l'esclave ([ui le touche » et que, par le même décret. « ce principe a été étendu aux colonies et possessions de la République ».
Le moment est-il venu de déclarer par une . loi l'esclavage aboli ?
On nous dira que le traité définitif n'a pas encore été soumis à l'approbation des (Chambres.
Sans doute. Mais les Chambres l'attendent depuis trois mois et demi, elles sont olïîciellement informées que l'île de Madagascar est une possession française.
BiuMvT. — Madafjascur. l*
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La déclaration du g-ouveruement a d ailleurs été suivie d un acte : Madag-ascar ne relève plus aujourd'hui du ministère des aftaires étranjj^ères, mais du ministère des colonies.
Aurions-nous le droit, même si la ii;Tande ile devait rester sous le réii^ime du protectorat, de lég-iférer à Madagascar et dimposer par la loi l'abolition de l'esclavage? Cela n'est pas douteux. Tunis est soumis au régime du protectorat, et des lois spéciales à ce pays ont été votées par les Chambres françaises. La loi (lu 27 mars 1883. portant organisation de la juridiction française en Tunisie, peut servir d'exemple dune loi votée en France et applicable à un pays de protectorat.
A Madagascar même, n avons-nous pas déjà exercé des droits de souveraineté? C est en vertu d'une loi que les tribunaux français ont été établis, et des décrets ont réglé l'administration de l'île et les attributions des autorités diverses.
Au surplus, dans le traité, le seul que nous connaissions encore, et qui établissait le protectorat, on lisait à l'art, o :
« Le résident français contrôlera l'administration intérieure de lile. S. M. la Reine de Madagascar s'engage à procéder aux réformes que le gouvernement français jugera utiles à l'exercice de son protectorat, ainsi qu au développement économique de lile et au progrès de la civilisation. »
Cette clause suffirait à assurer à Madagascar l'exécution de la loi que nous vous proposons de voter. Si vous jugez utile au développement économique de l'île, au progrès de la civilisation, l'interdiction de vendre des hommes comme des bœufs et des moutons, séparant les époux, arrachant les enfants aux parents. S. M. la Heine de Madagascar s'engage à procéder à cette réforme. Usez donc de cet engagement.
Telle était bien, nous nous empressons de le dire, l'opinion, quant ;i lavenir. de M. Hanotaux.
Il écrivait, le ÎJ avril ISOo, à M. Pianchot:
« Dans la pensée du gouvernement, les premières réformes qu'il conviendra de réaliser concernent l'amélioration du régime de la corvée, la suppression progressive de l'esclavage et l'organisation (le ladministiation judiciaire...
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i< La question de l'esclavafii-o, qui est, avec la corvée, une des bases de l'oi-j^anisation sociale de Madag-ascar, s'impose encore plus impérieusement aux préoccupations du fj;-ouvernement.
« Des nombreuses observations (|ui ont été recueillies, il résulte que lesclavag'e revêt à Madag-ascar un caractère particulier ([ui lo dillerencie sensiblement de l'esclavage africain ; il a cessé, en fait et en droit, de s'alimenter parla traite, et, en règle générale, il ne se perpétue que par les naissances d'enfants issus de femmes esclaves. Dans la pratique, il paraît être devenu une sorte de servage domestique ; on s'accorde aussi à reconnaître que les Hovas sont doux et humains envers leurs esclaves et que la condition de ces derniers n'est point matériellement malheureuse.
« Ces considérations de fait ne sauraient, malgré tout, nous faire oublier l'immoralité de cette institution et les inconvénients qu'elle pourrait avoir pour le développement ultérieur de la colonisation française dans la grande île. Les principes de notre civilisation et nos traditions nationales exigent que l'esclavage disparaisse d'une terre soumise à 1 intluence française. La France ne va pas seulement à Madagascar pour y faire respecter ses droits, mais aussi pour y faire acte de puissance civilisatrice. Xous ne saurions non plus admettre que, sur le domaine du protectorat, le travail servile restât normalement organisé pour faire une concurrence indéfinie au travail libre des colons européens. »
Ces nobles pensées étaient aussi celles de M. Le Myre de Vilers. Dans son remarquable article de la Revue de Paris f lo novembre 181lo , cherchant les moyens d'exécution, il a proposé la rédaction d'un projet de loi relatif à l'esclavage, et, suivant lui. immédiatement applicable à Madagascar. Le voici :
.Vkticle l*''". — Les enfants nés ou à naître à partir du 1'^'" octobre sont libres.
Akt. 2. — Le commerce des personnes est interdit à Madairascar.
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Aht. 3. — l^ii cas (le ccssidii successorale ou judiciaire, la famille de l'esclave ne pourra être disjointe : la nièrc^ et les enfants suivront le sort du pèie.
Art. 4. — Tout esclave qui voudra se lilxTt'r nauia (ju à verser une somme de 100 francs au percepteur. Le récépissé, enreg'istré gratis, servira d'acte (rall'ranchissenient.
Cette taxe d'alfranchissemeiit sera réduite de o francs par an, à partir du l*"'' octobre liSUG, jusqu en 101 i, époque à laquelle l'esclavage sera définitivement supprimé.
Art. 5. — L'esclavage dune femme indigène vivant en mariage concubin avec un Européen sera libéré sur sa simple demande adressée au président du tribunal jugeant en référé.
Notre honorable collègue a fait plus. Il avait, au temps de sa résidence générale, fait prévoir l'application prochaine de ce système.
<' Par des mesures transitoires d'une extrême simplicité, dit AL Le Myre de A'ilers. nous pouvions éviter une crise du travail et de trop grandes pertes aux propriétaires. Tous les Malgaches intelligents s'y attendaient, et dans les derniers jours de notre présence à -Tananarive, en octobre 1894, le prix des esclaves avait considérablement baissé. Les cours ont dû se raffermir depuis. »
Les cours ! Ce mot donne ;i réfléchir. 11 n y aurait pas de cours pour ce genre de marchandise si 1 esclavage était pratiqué de la manière douce et patriarcale que M. Hanotaux a décrite. Voici cependant les faits que nous avons pu rassembler :
La traite, l'importation des esclaves venus de la côte, appelés les Mozambiques, a été interdite en vertu d'un traité signé entre les gouvernements hova et anglais, le 27 juin 1876, et un décret du 21 juin 1877 a déclaré libres tous les Mozambiques introduits depuis le règne de Radama L"".
Elle est inteidite en droit, comme le dit M. Hanotaux.
Néanmoins, suivant de nombreux témoignages, en fait, la traite continue.
Le commerce des esclaves à l'intérieur est réglementé par des
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(léci'cts ilii ^(tiiveiiu'iiu'iit liovii. (hilés de ISSI. (À's décrets inlerdiseiil 1 exportation hors (K' rimerina, le Iralic. 1 action d'acheter pour revendre, et rég-lenientenl la vente de propriétaire à propi'iétaire. Il v a cependant un marché à Tananarive, et il est, parait-iK continu à la résidence de France.
lui tout cas. entre propriétaires, on vend, on partai^e. M. Martineau a vu chercher acheteur pour 20 esclaves, au lendemain dune perte au jeu. Le Père Piolet dit que d du jour au lendemain une famille d'esclaves peut être dispersée ». c J'ai vu moi-même, dit-il. plusieurs jeunes femmes, qu'un maître inhumain arrachait des bras de leurs maris, avec qui elles étaient heureuses, pour les vendre 90 ou 100 piastres aux Sakalaves de l'ouest ; j'en ai vu pleurant à chaudes larmes, suppliant le Père Laboucarie de leur épargner cette cruelle épreuve. Mais que pouvait-il, avec quelques centaines de piastres dont il disposait, pour remédier à un tel fléau? »
Est-il donc vrai que la condition des esclaves soit i-elativement douce à Madagascar? La plupart des auteurs racontent qu'ils ne sont pas très maltraités en général, qu'ils vivent en paysans, dans leur case, avec leurs familles, que les corvées auxquelles ils sont astreints sont rarement dures.
Que conclure ? C'est que les catastrophes inséparables de la servitude, familles dispersées, ventes de femmes ou d'enfants survenant dans ces existences assez paisibles, n'en sont que plus intolérables. La liberté supprimera ces catastrophes. Mais, d'après l'existence normale qu ils mènent, on peut dire que ces g-ens sont mûrs pour la liberté, plus que ne pouvait l'être le misérable bétail humain trans])orté par la traite au delà de l'Atlantique.
Nous lisons ce matin même, dans un article de M. Hanotaux, cette éloquente description de l'état des populations du centre de l'Afrique :
<' Une organisation rudimentaire, des roitelets infimes, des tribus pressées, parfois disséminées sur des espaces infranchissables, aucun centre sur lequel se diriger, aucun point où s arrêter, des
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populations hag;ardes et stupides, n'ayant ni art, ni luxe et, par consé(juent, ina]ites au commerce et k l'industrie, des agglomérations mobiles faites et défaites selon les hasards d'une chasse heureuse ou d'une conquête éphémère, des démons noirs allumant en quelque clairière le feu d'un festin de çannil)ales, des faces sinistres apparaissant ou disparaissant au coin d un l)uisson, des tribus valantes sempiilVant de nourriture à Taubaine de quelque bonne proie, puis, le lendemain, décimées, réduites k rien par la misère et la faim, errant le ventre creux ou plein de terre et d'insectes immondes : tel était 1 aspect que présentait depuis des siècles cette terre maudite. Ht c'était cela qu'il s'agissait de coloniser. »
Ce n'est pas cola qu'il s'agit de libérer à Madagascar, si nous en croyons les récits qu'on nous fait.
Ce sont des paysans, cultivateurs de riz et de café, éleveurs de bestiaux, et que le désespoir seul pousse k s'enfuir dans les forêts pour y mener la vie sauvage des Fahavalos.
Mais, k Madag'ascar, les plus pauvres peuplades indigènes sont capables de culture intellectuelle, quand elles sont délivrées de l'oppression. « L'école des frères des écoles chrétiennes de Tamatave, écrit un habitant de cette ville k M. de Mahy, reçoit les indig-ènes purs et obtient les meilleurs résultats. »
Et c'est sur nous que comptent ces pauvres g-ens pour être délivrés et instruits.
« Dimanche dernier, écrit le même correspondant, je suis allé visiter ma campag-ne. Toutes les cases malgaches ont un petit pavillon français. A Ivondrou, (jui est k deux heures de Tamatave, g'rand village betsimisaraka, ioO cases; en fait, 150 drapeaux. C est curieux k voir. »
Et voilk le pays où l'esclavage prospère encore. Nous ne refuspns pas de reconnaître que des raisons de prudence condamnent souvent les brusques changements introduits par des lois votées hcâtivement et d'enthousiasme.
Cependant nous renverrons les partisans des mesures prog-ressives et transitoires aux souvenirs de 184tS, k la loi Schœlcher.
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Il sérail poniiis. en présence daetes de jnstice si pressants, de reléguer au see<ind rani;- les mauvaises conséquences économiques. Mais sont-elles même à craindre? Lisez, dans l'éloquent discours de M. de Mahy à l'inaug-uration de la statue d'Arabe, le n^cit de lémancipation des esclaves à la Réunion. D'un commun accord, maîtres et esclaves attendirent la fin de la récolte. On fêta en commun la liberté. On se remit librement au travail. Et jamais révolution aussi heureuse ne fut aussi pacifiquement accomplie.
Voici d'ailleurs l'opinion d'un <>rand industriel français établi depuis de longues années à Tamatave : « La République a un grand devoir à accomplir à Madagascar, écrit M. Bonnemaison ' : c'est de rendre à la liberté des milliers de malheureux indigènes c(ui sont encore courbés sous le joug- de l'esclavag-e. »
Et ce ne sont pas seulement des sentiments de justice et d'humanité qui ont inspiré ce vœu à M. Bonnemaison. Il ajoute aussitôt : « Du jour où la liberté sera non plus seulement proclamée à Madag-ascar, mais établie en fait, datera la véritable mainmise de la France sur la grande île, et nous verrons alors le commerce, l'agriculture, l'industrie, progresser d'une façon continue, sans arrêt. »
Nous ferons d'ailleurs aux temporisateurs deux objections. A'ous laissez, leur dirons-nous, les parents esclaves ; vous déclarez les enfants libres; vous défendez les ventes. Nous ne vous parlons pas de la situation affreuse des parents restant à la chaîne et que leurs enfants pourront oublier et abandonner. Mettons-nous un instant au point de vue des maîtres. (Kie vaudraient, en vérité, des animaux de service, avec défense de vendre, défense de louer, défense de mesurer, défense d'attendre et d'élever les petits ? Rien ou presque rien. Ils n'auraient plus de cours, comme dit M. Le Myre de Vilers. Autant vaut donc les délivrer tout de suite.
En second lieu, leur dirons-nous, les moyens termes que Ton
Bonneinaison, Historique de Mndaf/uscai , Tarbes
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propose ressemblent beaucoup à ceux qui sont dcinantlés par le traité ang'lo-hova, ordonnés par les édits de la Ueine qui ont suivi. Or, ces moyens n'ont rien produit: pourquoi? Parce qu on ne lait cesser un droit abusif ({uen rabroi^oanl. C est en vain c[u on espère le faire tomber en désuétude en rocouran à des demi-mesures pour le rendre illusoire, il revit, il se relève toujours, tant qu'en principe il est maintenu.
(^es considérations nous portent à vous prier d ordonner 1 abolition immédiate de l'esclavage à Mada^^ascar. M. Hanotaux, dans sa remar(|uable lettre à M. Hancliot. dit (|ue les Malgaches ont, au sujet de la propriété foncière, des idées qu'il importe de rectifier au plus tôt. Ils pensent que toutes les terres appartiennent à la Reine. Certes, si nous voulons introduire la civilisation et la pi'ospérité commerciale dans la grande ile, il est bon de détruire ces préjugés barbares et de faire respecter, comme dans la mère patrie, le régime libéral de la propriété individuelle. Mais pour inculquer aux Hovas de saines notions sur la propriété, il faut leur apprendre d'abord que jamais la personne humaine n en peut être l'objet.
Il y a trois mois et demi que le drapeau français flotte à Tananarive: l'esclavage y a duré trois mois et demi de trop.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi suivante :
Proposition de loi.
Article unique. — L'esclavage est aboli à Madagascar.
19 mars IS9().
LA BATAILLE
C'est aujourd'hui que doit venir à la Chambre l'interpellation déposée par MM. Francis (Charmes. Develle et Turrel au sujet du caractère à donner à l'arrangement de Tananarive du 28 janvier
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et sur les conditions dans les(|uell('s le i^ouvernenienl a lintention de le soiinietlre à la sanction ])arlenientaire.
A cet éi^ard le sentiment de la (!ihandjre s'exprimera nettement: Le g-ouvernement a bien fait de notilier aux puissances étrantfères la « prise de possession définitive ».
Le débat doit se terminer et se terminei'a forcément par un ordre du jour dans ce sens.
Mais il ne faut pas que le g-ouvernement recule et ait lair d invoquer des circonstances atténuantes.
11 a fait acte de bonne politique et de patriotisnu", il a secoué le joug des hommes qui si long-temps transformèrent nos ministères en bureaux d"enre"-istrement des volontés ansrlaises.
Ces hommes, en vue de maintenir l'esclavage sans lecjuel, d après eux. il n y a pas de colonisation possible — odieuse conception qui remonte aux temps du conquistador Fernand Cortez — veulent amener la (Chambre à se prononcer en faveur d'un simple protectorat.
Si le cabinet, reniant ses premiers actes, était assez faible pour suivre la voie où on voudrait le faire entrer, la Chambre ne serait pas avec lui. 11 ne se trouvera pas une majorité dans le Parlement pour sanctionner l'abdication des droits de la France et le désaveu de sa politique traditionnelle.
Je me hâte de dire que malgré la curie diplomaticjue qui entend être maîtresse de notre France extérieure et en dépit des affirmations des journaux à sa dévotion, le ministère ne paraît nullement disposé à faire ce métier de dupe.
La France a trop longtemps tiré du feu les marrons que croquent 1 Angleterre et ses a nis.
MADAGASCAR \ LA CIIAMBKE
Après avoir entendu le réquisitoire, très courtois en la forme, de M. Charmes contre la déclaration de prise de possession de Madagascar, la chaude et même véhémente apologie de 1 esclavage par M. d'Estournelles, la déclaration très nette du président
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du conseil réservant la (|uestion de lorg^anisation intérieure, la (Chambre, à l'unanimité moins huit voix et un certain nombre d'abstentions, a voté l'ordie du jour de MM. de Mahy et Louis Brunet. ainsi con^-u :
« La Chambre, approuvant la notification faite aux puissances étrang'ères de la prise de possession définitive de Madagascar, passe à l'ordre du jour. »
"20 mars 1896.
LONG Fi:r
(Ju'il lait voulu ou non. l'honorable ^L Francis Charmes aura rendu service au g-ouvernement.
Une déclaration ministérielle [)ortait ({ue Madagascar est aujourd'hui possession française.
D'autre part le ministre des affaires étrangères avait affirmé que le gouvernement « saurait observer avec une entière loyauté les règles que le droit international détermine, au cas où la souveraineté d'un territoire est. par le fait des armes, remise en de nouvelles mains ».
Pourquoi ^L Charmes et ses amis n'ont-ils pas déposé immédiatement une demande d'interpellation, pourquoi n'ont-ils pas protesté contre la prise de possession ainsi énoncée?
C'était encore le moment d'interpeller et de protester lorsque, le 1 i décembre, pour mieux affirmer notre souveraineté sur la grande île, un acte du gouvernement rattachait Madagascar au ministère des colonies.
Non. On a laissé les événements suivre leur cours.
Le 1 1 février, le gouvernement notifiait aux puissances la prise de possession définitive, par la France, de la grande île.
Avait-il agi dans la limite de son droit?
Xe devait-il pas. au préalable, soumettre au Parlement 1 instrument signé par la reine de Madagascar?
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M. (charmes répond :
« Une loi a l"ai( le proleclorat de LScST), il faut une loi pour le défaire. Nulle cession, nul échanfj;'e, nulle adjonction de territoire ne peut avoir lieu qu'avec la sanction du Parlement. Le gouvernement a donc eu tort de prendre ])ossession de Mada<i^ascar et de signilier cette prise de possession aux puissances étrangères. »
C'est le système des partisans du protectorat. Ils ajoutent qu'un certain nombre de députés n auraient pas voté les crédits demandés poui- l'expédition de Madag'ascar « si le g-ouvernement, par l'org-ane de M. Hanotaux, la commission, par celui de M. Ribot, la Chambre, |)ar son vote, n'avaient spécifié, de la manière la plus expresse, qu'il ne s'ag-issait que du protectorat ».
N'est-ce pas M. Hanotaux lui-même, resté ministre dans le cabinet Ribot, qui a transformé le premier projet de traité remis au général Duchesne en une simple convention à faire signer par la reine hova ?
La dépêche envoyée dans ce sens est arrivée trop tard, je le veux bien, le câble a mis vingt-sept jours à la transmettre, soit : mais il est étrange qu'on vienne reprocher au cabinet Bourgeois d'avoir renoncé au traité bilatéral déjà abandonné par M. Hanotaux lui-même au moment oîi il déposait le portefeuille des affaires étrangères.
On ne saurait trop le répéter : la constitution du protectorat étant, par nature et par essence, un acte international, autorisait l'intrusion chez nous des puissances étrangères. En effet, les auteurs déterminent très formellement le caractère, au point de vue du droit international, des conflits pouvant intervenir entre Etat protecteur et Etat protégé
« Assimiler le pays protégé, qui combat son protecteur, à un insurgé, c'est lui refuser le caractère d'Etat, de personnalité distincte que le traité même de protectorat suppose et affirme. C'est dire aussi, ce qui est complètement inexact, que ce pays n'est plus qu'une dépendance de l'Etat protecteur, complètement assujettie à l'autorité de ce dernier, au point que toute résistance
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violente de sa part est considérée comme celle (|u"opposerait une province au jj^ouvernement central... »
Ainsi s'exprime, dans son Essai sur 1rs proteclorals^ M. le professeur Despai^^nel. (jui conclut : « Si Ion veut, comme l'a dit le ministre, faire de Madai^ascar une possession française, c'est-à-dire une véritable colonie qui sera seulement administrée avec le concours des autorités locales, il faut renoncer au mot et à l'idée de protectorat.
« Conserver seulement le mot de protectorat irait ;i 1 encontre du but (|ue l'on se propose, et qui est, en réalité, Tannexion ; ce serait favoriser toutes les équivocjues, ({uant à l'oblig-ation de maintenir les traités conclus entre Madag-ascar et les puissances étrangères, et susciter des difficultés au sujet desquelles l'exemple de ce qui sest passé à propos de la Tunisie peut servir de leçon. )>
Inutile d'épiloguer sur le mot protectorat et sur les diverses sortes de protectorats. Tous les raisonnements, si subtils qu'ils soient, ne sauraient affaiblii" l'importance des constatations qui précèdent.
Il est permis de penser que les soldats de France ne sont pas allés à Tananarive uniquement pour saluer la reine hova, lui offrir des colliers et des rubis et maintenir, en même temps que l'esclavag-e, le traité peu g-lorievix de i88o.
Quelques publicistes. non ministres plénipotentiaires, il est vrai, estiment que le g-ouvernement n'avait aucune notification à faire aux puissances étrang-ères. Sans énoncer les exemples cités à l'appui de cette thèse, je me borne à rappeler que le traité de 1885 a formellement réservé les droits de la France.
Jamais, en aucun cas, même parce traité, nous n'avons renoncé aux « droits séculaires de la France sur Madagascar ».
Ils ne peuvent l'ignorer, ceux qui invoquent à l'appui de leur thèse les arguments auxquels les Anglais eux-mêmes ne song^ent plus à recour r.
Et même, en admettant (pie nos droits n'eussent pas été réservés lors du traité de 1885. on fait bon marché de la doctrine
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interiialionalc. ([ui \ mil ([lU' " ni une inUM-ruplioii momentaiic'e de la j)()ssossion, dans des cii-constances telles (|iu' 1 intention d'abandon définitif ne puisse être présumée, ni celle qui est provoquée j)ar des cas de force majeure entraînant une impossibilité matérielle du mainti(Mi de l'occupation » ne puissent faire considérer le territoire comme al)and()nné.
Or personne, même les partisans les plus résolus du protectorat, ne conteste qu'avant le traité de ISSo la France fût chez elle à Madagascar. Inutile de rappeler notamment qu'au xvu*^ siècle lile Dauphine a été le chef-lieu tles possessions françaises au delà du caj) de Bonne-Espérance. On sait par le menu l'histoire de notre colonisation de la grande île durant les deux siècles derniers.
Depuis, tous nos agents ont soutenu la même thèse, refusant de reconnaître comme roi de Madagascar le chef hova à (jui notre ennemi avait imag-iné de donner ce titre, afin de se soustraire à l'oblig-ation de nous rendre l'île.
Relevez les véhémentes protestations de Sylvain Roux, de Blévec et de leurs successeurs.
La tradition se continue.
Le capitaine de vaisseau Fournier, commandant de la subdivision de la Réunion et de Madagascar, écrivait en 1837 : <( La France n a jamais reconnu aucun droit aux Hovas sur la terre de Madag-ascar... On peut bien dire que la puissance hova n'existe nulle part... »
<rest la vraie doctrine française.
Le plus étrangle c'est que l'on soit venu demander au gouvernement quelle réponse lui a été faite à la suite de la notification d'une prise de possession remontant à trois cents ans.
Ig-norez-vous donc c{u en ces matières la réponse est facultative ?
Les puissances n'avaient pas accusé réception... elles pourront le faire maintenant, exprimer des réserves. Des arguments? les procès-verbaux de la Chambre des députés leur en fourniront. Le discours de M. Charmes en contient un bon nombre dont l'Angleterre saura faire état.
Tel cuidc cni/eifjncr autrui... On espérait embarrasser le gouvernement, qui sait? amener la Chambre à le désavouer. Du moins crovait-on fermement que le rég-ime du protectorat, appuvé sur lescbivaji^'e et sur la pseudo-royauté mali^aclie, sortirait triomphant du débat.
Il a fallu en rabattre.
La Chambre, à l'unanimité moins huit voix — réduites à une seule après le pointag'e — a approuvé la prise définitive de possession et la notification, réservant, sur la demande du président du conseil, lexamen des questions accessoires n'intéressant que nous.
Conclusion : plus de protectorat, plus de reine de Madagascar, plus d'esclavage.
La France souveraine dans sa grande colonie, Madagascar incorporée définitivement dans le domaine colonial.
Quant au régime intérieur, on avisera. Il y a temps pour tout.
Les protectoratistes et les partisans de l'esclavage n'étaient pas contents, ce dit-on.
if) avril 1S96.
C ETAIT PKEVU
Le correspondant de la Liberté à Madagascar lui adresse la dépêche suivante :
Port Louis [île Maurice, 13 avril).
Trois Français tués à Maraninsoa, route de Tsinjoarivo, après résistance cinq heures contre centaines Fahavalos armés fusils. Cinquante morts, autant de blessés. Ambatondrajaka , près Alaotra, menacé.
Ainsi que le fait justement remarquer la Liberté, cette grave dépèche montre que les incursions des Fahavalos, que les correspondances particulières arrivées par les derniers courriers signa-
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laie lit aux alentours de Tanauarive, prennent un caractère alarmant.
Sans doute ces fâcheuses nouvelles ne sont pas pour impressionner outre mesure l'opinion publique. Il est évident qu'on n'ira établir aucune analogie entre les Fahavalos et les pirates du Tonkin.
Militairement org-anisées, formées d'hommes depuis longtemps exercés à la guerre, ayant fait du pillage à main armée une industrie en quelque sorte régulière, accoutumées à toucher le tribut des villages terrorisés, les bandes de pirates tonkinois, véritables <( compagnies franches » de l'Extrême-Orient, étaient d'autant plus difficiles à détruire qu'appuyées à une frontière ouverte et d'ailleurs mal définie, elles étaient constamment assurées de trouver sur le territoire chinois, non seulement un refuge,^ mais de nouveaux moyens d action et de nouvelles recrues.
Dieu merci, les Fahavalos ne sont pas aussi à craindre que les soldats bien disciplinés qui nous donnèrent tant de mal dans la vallée du Fleuve.
Pleins de courage, mais mal armés, sans chefs, ils ne pourraient guère résister à des troupes régulières.
Toutefois, il serait de toute nécessité qu'on mît dès ici un terme à l'insurrection, mais comment?
Une dépèche que vient de recevoir le ministre des colonies annonce que des colonnes ont été dirigées contre les insurgés :
" Tandis que le colonel Combes réprimait le mouvement dans le nord, le général Oudry se portait au sud à la poursuite des bandes Celles-ci sont dispersées sur une étendue superficielle assez vaste ; mais elles sont incapables d'opposer une résistance sérieuse à nos troupes qui leur ont infligé des pertes sensibles. Nous n'avons eu que quatre blessés. »
Nous estimons que cette façon de procéder est pleine de dangers. Car, il faut le dire une fois pour toutes, ces Fahavalos, ces prétendus voleurs, ce sont des peuplades révoltées contre les Hovas, des peuplades combattant pour leur liberté.
Sans doute nous n'avons eu (jue quelques blessés dans la ren-
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contre de nos soldats avec les troupes des Fahavalos. Mais si, après avoir promis, au début de la ii;uerre, la liberté aux populations opprimées par les Hovas, nous nous rangeons ouvertement du côté des oppresseurs, si nous continuons à Madagascar la politique néfaste inaugurée depuis 188.'). les Malgaches nous compi'endront, nous et leurs ennemis séculaires, dans la même aversion !
Et la paeilication sera longue et coûteuse. Nqus aurons à déplorer de nouvelles pertes en hommes et en argent, dautant plus (juà 1 heure actuelle ce sont seulement des soldats allaiblis par la dernière ex})édition que nous pouvons envoyer contre les Fahavalos.
Il II y a qu un remèile à cet état de choses : rendre à chaque tribu st)n autonomie, sa liberté.
La France d Outre-Mer a toujours, en toute occasion, indiqué quelle est la politique à suivre à Madagascar. C est celle indiquée par la tradition française, annoncée parle général Metzinger au début de la campagne, toujours conseillée par certains députés des colonies, qui eux, du moins, connaissent bien la question et ont annoncé tout ce qui se passe aujourd'hui. On nous assure qu'au ministère des colonies on commence à se rendre compte des fautes initiales commises. Il n'est que temps.
'2J mai 1896.
LA FRANCE PLUS GRANDE
Dans un discours })rononcé à Rouen, au banquet d'inauguration de l'exposition locale, le nouveau ministre des colonies, M. André Lebon, a rappelé l'œuvre coloniale de la République. Il a dit les sacrifices accomplis, les glorieux dévouements de nos explorateurs, l'héi-oïsme de nos soldats obscurs. Enfin, résumant dans une formule excellente ce qui a été fait et ce qui doit être fait encore en Tunisie, au Tonkin, à Madagascar, le ministre a bu à « la France plus gi'ande ».
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M. Leboii a été moins heureux lorsqu'il a pris corps à corps son prédécesseur, l'honorable M. Guieysse, et lancé contre lui les flèches les plus acérées de son carcjuois ministériel.
Tous les actes de la préci'dente administration, particulièrement ceux relatifs à Madag^ascar, étaient passés en revue, avec une verve !
Est-ce pour plaire à ses auditeurs normands que le ministre instituait ainsi un procès d'ailleurs non contradictoire?
Nous sommes assez naïfs pour nous étonner de voir les ministres qui se succèdent aux colonies s'oublier en ces polémiques rétrospectives, non faites pour inspirer le respect du pouvoir. Laissez la presse faire son métier, Messieurs les Ministres, et n'empiétez pas sur ses attributions.
Déjà lorsque M. Chautemps prononça à la tribune un véhément réquisitoire contre l'administration de M. Delcassé, il v eut dans la (^Ihambre une véritable surprise, mêlée d'une certaine g'ène. Mais, du moins, il se défendait, M. Chautemps.
L iionorable M. l.ebon n'était pas en pareille situation, au moment oii il levait son vei-re, dans la patrie de Corneille.
Ce n'est pas par de pareils procédés qu'on rendra la France plus i^rande, qu'on alïîrmera son prestige à lextérieur.
Que veut-on que pensent les fonctionnaires qui, nommés par un ministre, embarqués avec de formelles instructions dans tel sens, apprennent en arrivant que leur ministre a été remplacé par un autre, dont le premier acte est de tout changer, dont la première parole est un blâme public adressé à son prédécesseur?
Il y a autre chose à faire que de débiner ses prédécesseurs. Il faut faire mieux qu'eux.
'28 mai 1896.
LE COMITE DE MADAGASCAR
11 existe (|uel([ue part un certain comité de Madagascar qui fait le grand honneur à la petite île de la Réunion et à ses habi-
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tants de leur marquer, chaque fois que roccasiou s en présente, une haine foui^uouse. Au besoin on fait naître roccasion.
C est ce comité qui enreg-istra naguère avec délice l'odieux racontar, d'après lequel notre colonie n'avait fourni que deux volontaires. Le mensonge s'étala dans les colonnes de la revue que publie le fameux comité. Les rares lecteurs de ce pamphlet cherchèrent longtemps le mot de l'énigme. Pour ceux qui connaissent les dessous l'explication en fut facile à trouver.
Par exemple nous fûmes jusqu à deux à parier cjue le Bulletin du Comité^ qui si bravement avait inséré le mensonge, n'imprimerait pas la réplique. Et nous gagnâmes.
Lorsque furent proclamées l'ardeur et la vaillance des volontaires de la Réunion, lorsque pleine justice leur fut rendue par leurs chefs, par le général commandant, et enfin, en plein Parlement, au milieu des applaudissements unanimes, le Bulletin du Comité^ lui, garda le silence.
Ce Bulletin est de ceux qui jugent que la meilleure arme est la calomnie ; il en reste toujours quelque chose.
Pour cette fois, cependant, il n'en devait rien rester; nos braves volontaires, malgré le comité, recevront la médaille de Madagascar, qu'ils ont si bien conquise.
Les gens du comité en veulent à 1 île de la Réunion de ce qu'elle a des enfants vaillants, intrépides, et qui n'aiment ni les Anglais ni les amis des Anglais.
On en trouve un peu partout de nos jeunes Bourbonnais, et ils sont hommes à s'en aller à Madagascar, planter leur tente et travailler la terre, faire en un mot œuvre de bons Français, sans solliciter la protection du comité, ni aucune autre protection, sans s'inféoder surtout aux sociétés qui rêvent de fonder à Madagascar et ailleurs une nouvelle Compagnie des Indes.
Ils iront deux mille, ils iraient dix mille... En quoi cela regarde le groupe cpii s'intitule « (Comité de Madagascar », sans doute parce qu'il est le plus ferme partisan de l'hégémonie hova, de la reine hova, du protectorat, en un mot, de la domination anglaise à Madagascar?
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Ils no VOUS (ItMiiaiident rien, ni à vous, ni à personne, ces Bourbonnais dont la vieille devise a été formulée ainsi :
« Je suis colon, mais Français avant tout. »
Ils iront deux mille, dix mille, au nombre qu'ils voudront, au nombre nécessaire.
Ils sont les pionniers de la première heure, qui t'ont la route.
Ils sont les soldats dont les corps comblent le fossé.
Ils sont les Français, deux fois Français, qui ne rendent pas la France solidaire des jalousies et des haines de quelques-uns et qui tombent au champ d honneur en criant : « Vive la France ! » tandis que d'autres rédig'ent des bulletins... de comité.
'28 mai 1896.
COLO> ISATION MA LGACHE
Le Soleil, étudiant l'org-anisation intérieure de Madaj^ascar et le régime décolonisation à appliquer dans la grande île, s'exprime en ces termes :
H Dans l'exposé des motifs du projet d emprunt, il est dit que l'on conqite affecter 12 ou 13 millions aux travaux qui assureront la sécurité, les communications militaires et le développement de la colonisation.
i< (Quelle colonisation ?
« M. Brunet, député de la Réunion, fournit là-dessus, dans une proposition de loi, des renseignements intéressants et formule des conclusions très sensées. Les représentants de nos anciennes colonies sont les promoteurs et les plus chauds partisans des entreprises C(doniales nouvelles ; mais ils donnent au moins d'excellents avis, fondés sur l'expérience.
" L'administration a manifesté lintention de n'admettre que des capitalistes à l'honneur de coloniser Madagascar. Or les Français
qui disposent d'un ca])ilHl se Iroiiveiit si bien en Friince (|u"ils n'en sortentguère. Il faudrait utiliser les autres. C'est la nécessité seule qui pousse les hommes d aujourd'hui à quitter leur patrie pour chercher fortune au loin ; le besoin du pain quotidien peut donner aux émig'rants assez tle courage et d activité poursupporter les épreuves du début. S'ils possédaient des rentes, ils n'iiaient pas courir les aventures dans l'autre hémisphère.
« Le reproche capital que les députés de la Réunion et tous les hommes qui connaissent Madagascar font aux combinaisons du gouvernement, c est d administrer l'île «« par les Hovas et pour les Hovas ».
« Les Hovas ne sont à Madagascar que des intrus, dont la suprématie de fait résulte d'une suite de violences, dont l'hégémonie résulte dune suite d'erreurs et de malentendus. Les véritables indigènes, rivaux entre eux. sont unis par une commune haine du Hova spoliateur :
« On pouvait espérer, dit M. Brunet, qu'après lannexion, nos (( gouvernants seraient revenus à une appréciation plus saine de la « situation à Madagascar, et ce qu'il importe d'y faire au point de (( vue administratif. Il semble, au contraire, que la France ne se (( soit imposé tant de sacriiices qu'en vue de recijnstituer l'hégémo- « nie hova et de donner une nouvelle investiture à Ranavalo. (3n « avait promis cependant, au moment de la guerre, l'alfranchis- « sèment des tribus ; des proclamations leur avaient été adressées, (( annonçant que la France leur accorderait l'autonomie admi- « nistrative, sous sa direction...
« Malheureusement, les promesses faites, les engagements pris « au nom de la France n'ont pas été tenus. Il semble que ce soit « une fatalité à Madagascar. Nous recommençons le passé sans « tenir compte de ses enseignemants. On a réinstallé partout les « gouverneurs hovas, de préférence les anciens, ceux d avant la « guerre. Les peuplades qui résistent, arborant le drapeau Irico- « lore pour s'en faire une protection, onles soumet pir la force, <( on les décime, et c'est nous qui frappons. »
« Les vieux colons établis à Madagascar depuis vingt ou trente
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ans conseilU'ut la desliurlion de r(Mii[)iiX' liova. radininisLialion autonome de cliacjue tribu indigène, au moyen de ses éléments et de ses ressources propres, sous le contrôle des ag-enls français.
'( Les bureaux, ([ui ont la science infuse, et qui tiennent surtout à ji^ouverner de Paris les moindres parcelles du domaine français, à leur i;ré. sans le moindre souci des circonstances ni des nécessités locales, ont décidé le contraire. C'est au nom et pour le compte des Hovas qu'administre l'armée de fonctionnaires expédiée de la métropole.
« Quant aux colons nouveaux, l'administration n'en a cure. »
4 juin 1896.
L A.NiNEXIOiN
(Test fait. Le g-ovivernement a enfin compris Terreur initiale, signalée tant de fois, ici même. Après les fautes de l'expédition, le «gouvernement se décide à proclamer l'annexion pure et simple de Madag'ascar.
.\ vrai dire elle était faite déjà, Tannexion. Le cabinet Bourgeois avait ratifié la prise définitive de possession et la Chambre avait approuvé.
Mais les nouveaux convertis ont tant de zèle ! On lira plus U»in l'exposé des motifs et le projet de loi préparé par M. Hanotaux pourdéclarer Madagascar colonie française, par M. Hanotaux qui. à la Chambre et dans la presse, s'était montré résolu partisan du protectorat.
On lui disait : Mais avec le j)rotectorat, c'est le maintien et l'ag-g^ravation de l'état de choses auquel on avait voulu mettre un terme, c'est Madag'ascar aux Anglais avec, pour la France, toutes les responsabilités. M. Hanotaux persistait.
Aujourd luil il ;i trouvé son chemin de Damas et le reconnaît. Bien.
Mais il ne sufTll pas de proclamer Madagascai- colonie française.
Il faut en finir avec la fiction hova. chère à M. Hanotaux.
Il faut que les tribus aient leur autonomie, (ju'elles soient affranchies d'un joug- détesté, il faut faciliter leur assimilation à nous.
Le gouvernement a tout d'abord commis la sottise d'écarter, de parti pris, tous ceux qui connaissent Madag-ascar. Ils étaient suspects. On a envoyé là-bas des hommes pleins d'excellentes intentions, si l'on veut, mais absolument ignorants de tout ce qui a rapport au pays.
On a refait la puissance hova.
On a poussé à la révolte les populations malgaches, qui ne demandaient qu'à renouer leurs relations traditionnelles avec les Français.
Les conséquences, on les voit aujourd'hui, je les avais prévues depuis longtemps et les avais annoncées.
Faut-il rappeler les conférences enflammées où M. de Mahy et d'autres signalaient les erreurs de nos gouvernants et montraient la main des Anglais partout, à Madagascar.
Nous avons satisfaction. L'œuvre poursuivie par quelques hommes s'accomplit. L'annexion était inéluctable.
Et maintenant ?
On a tout compromis : comment réparera-t-on le mal?
Les événements nous ont donné raison jusqu'ici.
Le gouvernement a dû faire l'annexion, réclamée par nous. Maintenant nous lutterons pour faire triompher l'autre partie de notre programme : destruction de l'hégémonie hova.
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Lu (jrandc l/c dcclarcc colonie françaiftr.
Le projet de M. Hanofau.r. — L'expose' des molifs. — L'impression à la Chambre. -- Quelcfues interviews. — /^opinion des coloniaux.
M. Hanotaux, ministre des affaires étrang-ères, a déposé sur le l)ureau de la Chambre le projet de loi suivant :
Exposé des motifs.
Messieurs, depuis huit mois les troupes françaises sont entrées à Tananarive, et le régime diplomatique et politique de la g^rande île n'est pas encore défini. Il est inutile d'insister sur les inconvénients d'un tel retard, tant en ce qui concerne la pacification intérieure de notre nouvelle possession qu'en ce qui touche aux problèmes internationaux posés par la conquête.
Dès le début de l'entreprise, deux systèmes se sont trouvés en présence ; l'un consistait à placer Madagascar sous le protectorat de la France ; l'autre, à faire de l'île une colonie française. La Chambre sait que le cabinet présidé par M. Ribot s'était prononcé pour le régime du protectorat avec toutes ses conséquences. C'est ce régime qui était institué, soit par le projet de traité remis au général Duchesne. soit par l'acte unilatéral télégraphié le 1 8 septembre et qui devait être signé exclusivement par la Reine.
Le cabinet auquel nous succédons n'a pas cru devoir adopter ce système. Le traité signé par le général Duchesne n'a pas été ratifié, et la Reine a dû signer un acte nouveau, qui écartait la formule du protectorat avec ses conséquences.
Dans le nouvel acte, la Reine <« prenait connaissance de la prise de possession de 1 île de Madagascar par le gouverne-
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ment français ». On étal)lissait ainsi un état de fait qui « n'entrainait pas à proprement parler tle cession ou d'adjonction de territoire ». Il s'opérait seulement un ■' démembrement de la souveraineté » qui laissait à la Reine une partie île ses pouvoirs, ceux qui concernent l'administration intérieure de lîle.
Telles étaient les déclarations portées devant la (Chambre.
La prise de possession de Tîle avait, d'ailleurs, déjà été notifiée aux puissances par dépèche du 11 février 18ÎIH. Cette notification a donné lieu, avec les principaux cabinets intéressés, à des échanges de vues qui ont motivé, de la part de certaines jiuissances, des demandes d'éclaircissement sur la portée d'une « prise de possession de fait », tant au point de vue diplomatique qu'au point de vue judiciaire et lég-islatif.
Celles des puissances cpii sont liées avec Madag'ascai' par des traités antérieurs ne nient pas ([ue la disparition de la souveraineté indig-ène et la substitution pleine et entière de la France à celle du gouvernement hova auraient pour elVet de faire disparaître ijoso facto les anciens traités. Mais elles ne paraissent pas disposées à tirer les mêmes conséquences dune déclaration de prise de possession.
Cependant si, en raison des sacrifices faits par la France pour établir son autorité à Madagascar, nous voulons assurer à nos nationaux et à nos produits une situation privilégiée dans la grande île, il est nécessaire que cette question des traités antérieurement existants soit tranchée dans le plus bref délai.
C'est dans ces conditions que le cabinet actuel a dû reprendre l'étude de la question. Pouvait-il revenir en arrière et s'efforcer de restaurer le système du protectorat, détruit en quelque sorte avant de naître, par l'acte unilatéral signé par la Reine le 18 janvier? Comme le disait M. Charmes dans la séance du 19 mars 1896, « la Reine ayant signé un second traité, pouvaiton lui en faire signer un troisième? »
Les événements ont marché ; les déclarations sont faites et notifiées ; des décisions inéluctables ont été arrêtées. En présence de faits acquis et consommés, le gouvernement, considérant
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les i^rands saciificos faits par la France pour la conquête de l'île, tenant compte de la nécessité de mettre fin à une incertitude et à un état de troubles qui, en se prolonj^eant, menacent tous les intérêts engagés dans ce pays, vous propose de déclarer par une loi que Tile de Madag^ascar et les îlots qui en dépendent sont désormais une colonie française.
Dans l'état actuel des choses, cette solution nous a paru la plus claire, la plus simple, la plus log-ique, la seule propre à dissiper les obscurités qui enveloppent encore l'avenir de Madag'ascar.
Cette disposition de principe n'indique d'ailleurs, dans notre pensée, aucune modification en ce qui concerne la méthode à appliquer dans le <;;;ouvernement et l'administration intérieui-e de l'île. Prémuni contre les inconvénients et les périls de toute nature qui résulteraient dune immixtion trop directe dans les affaires du pays et tles excès du fonctionnarisme, le g-ouvernement n'entend nullement porter atteinte aux statuts individuels des habitants de l'île, aux lois, aux usages, aux institutions locales.
Deux indications vous permettront d ailleurs, Messieurs, de déterminer et de limiter, en même temps, à ce point de vue, la portée de la décision que nous sollicitons de tous.
Selon le rég-ime du droit commun en matière coloniale, les lois françaises s étendront désormais à 1 île de Madagascar ; mais modifiées ou non, elles n'y entreront en application ([u'au fur et à mesure (ju elles y auront fait l'objet dune promulgation spéciale.
Il est éj;'alement conforme auv [)récédents appli(jués par un certain nombre de puissances coloniales et par la France ellemême que, dans l'administration intérieure, l'autorité des pouvoirs indig-ènes puisse être utilisée.
La reine Ranavalo conservera donc avec son titre les avantag-es et les honneurs qu'il lui confère; mais ils lui sont maintenus, dans les conditions de l'acte unilatéral sig-né |)ar elle, sous la souveraineté de la France. Il en sera de même des chefs indi-
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gènes, avec le concours desquels nous croirons devoir administrer les populatictns de l'île qui ne sont pas placées sous la domination liova.
Tel est, Messieurs, dans ses g-randes lig-nes, le système que nous vous prions d'adopter pour mettre fin promptement aux incertitudes qui ont duré trop long'temps sur la nature et le principe de notre établissement dans la grande île africaine.
Dès que les questions d'ordre diplomatique auront été réglées, en vertu de l'acte que nous sollicitons de vous, nous vous demanderons de régler promptement le régime économique de Madagascar, et nous serons prêts à vous faire connaître dans un débat spécial, les vues du gouvernement sur l'organisation générale de notre nouvelle colonie de l'océan Indien.
En conséquence, le gouvernement soumet avec confiance à votre approbation le projet de loi dont la teneur suit :
Projet de loi.
Ahticle inique. — Est déclarée colonie française l'île de Madagascar avec les îles qui en dépendent.
l'opimon des dépités
De la Fntrie :
Nous avons interrogé quelques députés directement intéressés dans la question. Voici ce qu'ils ont bien voulu nous dire:
M. Louis Brunet.
L'honorable député de la Réunion approuve les conclusions flu projet gouvernemental, opinion qu'il a, d'ailleurs, formulée dès le premier jour, dans une interview qu'a publiée la Patrie.
Après nous avoir dit un mot flatteur — que nous renvoyons à qui de droit — sur la campagne menée par la Patrie, M. Louis Brunet ajoute :
'< Je prends pour ce qu'elle vaut la clause de style relative à
LAN.NEXION. |/.MÎ(»L1T1U.N DK l.KSCLA NAGE 2lVi')
Raiiavalo. Qu'on la maintienne comme gouverneur de sa province si l'on vt'ut, mais il iaudra faire preuve de beaucoup de fermeté, car c'est de la Reine et de son entourag-e que vient tout le mal.
« Le g'ouvernement paraît d'ailleurs disposé à rendre l'autonomie aux provinces par l'utilisation des indig-ènes partout où ce sera possible, de manière àalfranchirenlin le pa\ s du joug hova. Aussi, nous dit en terminant l'honorable député, j'approuve sans restriction le projet du gouvernement. Mais il importe qu'instruit par les événements, il ne fasse plus d'école. Il importe cjue, dès à présent, il prépare une org-anisation intérieure telle que, sans avoir recours, excepté dans des cas particuliers, à nos forces militaires, la tranquillité du pays soit assurée. Par exemple, il faudra renoncer aux milices hovas, qu'on a commis la faute de former à grands frais. »
M. Isaac.
I' Vous me voyez très satisfait, nous dit l'honorable député de la Guadeloupe.
M Un point svir lequel l'attention n'a pas paru se fixer d'abord dans la combinaison actuelle, c'est la situation des anciennes colonies françaises appartenant au sol de Madag^ascar. Diégo- Suarez, Sainte-Marie, qui avaient été déjà élevées à la qualité de colonies parfaites, se trouvaient, d'après la dernière org-anisation, réduites à l'état de dépendances du protectorat de Madagascar.
« On comprend bien un protectorat dépendant d'une colonie parfaite, comme d'ailleurs la chose se pratique déjà en Afrique.
" Mais il est inadmissible ({uune colonie soit rattachée à la France par l'intermédiaire d'un protectorat, lequel, dans une certaine mesure, est encore une autorité étrang^ère.
<< Le nouveau projet tranche cette difficulté dans le sens qui avait paru inévitable à tous ceux qui avaient voulu examiner la question sans idée préconçue.
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« Au point de vue même de rétablissement d'un tarit' douanier à Madag-ascar, la formule de l'annexion apporte des facilités nouvelles. Enfin, en ce qui concerne 1 esclava<i;'e, la mesure d'annexion aura pour consé(juence inévitable la suppression de cette institution abominable.
« Je ne puis donc, à tous les |)oints de vue, que féliciter le g^ouvernement de sa détermination. '■
M. de Mahy.
.Vinsi (jue ses collèg'ues du i^roupe colonial. Ibonorable viceprésident de la (^.hambre approuve le projet et, comme nous lui demandons si l'annexion de Madagascar, ainsi qu'on le dit. iroblis;-era pas la France à en faire un département français, M. de Mahv nous répond avec une certaine vivacité :
« Cela, c'est larg^ument d'outre-Manche, argument de haine spécialement dirigé contre notre petit pays de Bourbon.
i< Notre île a été le gardien fidèle du drapeau de la France; c'est elle qui a constamment tenu 1 attention de la métropole en éveil ; c'est elle qui a fomenté le mouvement d'opinion publique dont vous voyez aujourd'hui les résultats. Aussi l'ennemi nous déteste, c'est naturel et c'est son droit. Il est tout simple qu'on veuille maleniort à notre île pestiférée; mais elle continuera de faire son devoir, coûte que coûte, et, si elle succombe, eh bien mourir pour l'honneur et pour la France, c'est encore un beau sort. Au reste, notre île à la vie dure et l'âme réfractaire aux suggestions des suppôts doutre-Manche. )>
Après cette digression, où le vaillant dé[)uté a manifesté tout «on sentiment à l'égard des Anglais, M. de Mahy ajoute :
« On a prétendu (|u un simple protectorat était suffisant. Mais c'est oublier que le protectorat, en conservant la personnalité internationale du soi-disant gouvernement hova, conserverait force et vigueur vis-à-vis de tous ses engagements et traités avec les nations. 11 en résulterait que la France, puissante
L ANNEXION. L AI!(»I.IT10.\ hi: L ESCLAVAdK '2'M
protectrice, mais non pas souveraine, n'aurait droit cpiau traitement lie la nation la plus favorisée. (]"était léfi^alité de tout le monde avec nous en didit. et la supériorité de tout le nu)nde sur nous en fait, i^ràce à lavance (jue notre diplomatie avait laissé prendre sur nous.
<( Foui- mettre lin à ce jeu de dupe il n'y a, selon moi, ([u un moyen : la disparition de la personnalité de l'Etat hova.
« Il est regrettaJDle que notre diplomatie, pour s'en apercevoir, ait eu besoin que l'étranger lui-même le lui dise. Nous en avons laveu dans ce passage caractéristique de l'exposé des motifs;
(( Celles des puissances qui sont liées avec Madagascar par « des traités antérieurs ne nient pas que la disparition de la sou- « veraineté indigène et la substitution pleine et entièi^e de la sou- « veraineté de la France à celle du gouvernement hova auraient « pour elFet de faire disparaître ipso facto les anciens traités. »
« C'est là le point capital, nous dit en terminant l'aimable député de la Réunion. Le projet de loi contirme et consacre la situation préparée et acquise par le cabinet Bourgeois. »
Nous avons consulté d'autres députés, et tous reconnaissent cpi on a pris une résolution nécessaire. On peut en conclure que le Parlement voit avec plaisir le gouvernement finir par où il aurait dû commencer.
De V Éclair :
M. de Mahy.
<< Parfait, ce projet, Madagascar devient colonie française, c'est ce que j'ai toujours réclamé; je ne puis, par conséquent, que féliciter le ministre des affaires étrangères de la ligne politiqui' (piil vient d'adopter dans la grande île africaine. Madagascar est maintenant à nous, et nous pourrons enfin y jouir d'une situation véritablement privilégiée ; nous serons plus dans notre possession que nos concurrents anglais ou allemands ; je n'ai jamais demandé autre chose. »
M. Le Myre de Vilers.
<( J'approuve, à tous les points de vue, le projet du i^ouvernenient. La décision qui vient d'être prise me donne la plus grande confiance, non seulement dans la conduite de notre politique étrangère, mais encore en M. llaiiotaux lui-même.
i> L'homme qui, comme lui, abandonne une idée préconçue pour adopter ensuite celle qui lui semble la meilleure, l'ait preuve d'une hauteur de vues, d'une largeur d'idées que l'on ne rencontre pas assez souvent chez les hommes politiques. La détermination qu'il vient de prendre fait le plus grand honneur à notre ministre des affaires étrangères. »
M. Deloncle.
« Je suis absolument partisan du projet de M. Hanotaux, car la prise de possession complète de Madagascar aura pour résultat de faire tomber ipso facto tous les traités existants entre Madagascar et les puissances étrangères et notamment avec l'Angleterre. A cet égard, la question ne saurait faire le moindre doute, les précédents sont formels.
« Pour n'en rappeler qu'un seul, lors de l'annexion de la Birmanie, le l*""" janvier 1886, le traité qui avait été conclu par ce pavs avec le gouvernement français au mois de novembre précédent fut purement et simplement annulé. Il en sera de même de tous les traités qui liaient, jus([u'à ce jour, Madagascar.
« Je ne vois pas, d'ailleurs, quelles objections pourraient être faites au projet qui nous est soumis ; je suis persuadé que la (Ihambre le votera à l'unanimité. »
M. Brunet.
« M. Hanotaux s'est rendu compte enfin (|u'il s'était trompé ; il revient de son erreur, cette détermination est tout à son éloge. 11 fait aujourd'hui ce que mes amis et moi avions toujours réclamé.
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ce que je Jeman(l;tis dans une proposition de loi déposée à la (^hanil)re il v a quel(|ues mois ; vous comprenez, dans ces conditions, (piel peut être mon sentiment sui" son projet.
u Madagascar devenant colonie française, c est la lin del hég'énionie hova, hég'émonie (jui a été la cause de tous les soulèvements et de tous les troubles qui se sont élevés dans ce pays depuis la conquête. Car si les diverses peuplades qui occupent la g-rande île sont prêtes k se soumettre à notre autorité, elles ont toujours refusé obstinément de reconnaître la domination hova. »
11 juin JS96.
l'incorporation de MADAGASCAR
On a toujours mauvaise grâce à écrire : « je lavais bien dit ».
Comment ne pas constater cependant, une fois de plus, la réalisation de ce que n'ont cessé d'annoncer, avant et après l'expédition, les hommes qui connaissent Madagascar?
Dans une lettre au ministre de la guerre, publiée au moment où fut formé le corps expéditionnaire, je démontrais la nécessité de sadresser de préférence aux soldats de linfanterie de marine M rompus aux guerres de l'Afrique, bronzés et biailés par le soleil tropical, ayant payé leur tribut aux fièvres et à la dysenterie, aussi aptes à tenir tête aux trahisons de climats dissimulant leur inclémence sous le vaste pavillon d'un ciel toujours bleu, {[u'habiles à triompher des embûches des sauvages >i, et je me demandais si nos jeunes lignards pourraient « résister au pays dont ils sont impatients de faire le redoutable apprentissage ».
J'abordais ensuite la cjuestion des sanatoria et des rapatriements.
On n'a pas voulu entendre ces avertissements. Hélas ! tout s'est réalisé de point en point, et la France a perdu 7.000 hommes.
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et les mères ont le cœur en deuil, parce que le ministre de la «^■uerre a voulu avoir sa g-uerre.
Plus tard, après la conquête, les hommes compétents ont dit sur tous les tons ([uil fallait, dans Tintérèt du [)avs, incorporer déiinitivement Madag;ascar à notre domaine colonial. Qui fera l'histoire des terg-iversations par où Ton a passé, [)our finir où l'on aurait dû commencer?
Furent-elles assez ridicules les platitudes dont on fut prodig"ue à Tég-ard de l'ancienne charcutière, faite reine de Madag'ascar par la grâce de nos résidents et la volonté des agents anglais ?
Il faut cependant (jue M. Ilanotaux se résolve à suivre la politique (jue le cabinet Bourgeois avait considérée comme la seule française ; mais il le fait sous la pression des chancelleries étrangères.
Or, ce que l'Angleterre et les Etats-Unis vous ont enseigné^ ne lavons-nous pas dit ici-même? Il est vrai que nous sommes des profanes. On n'écoute pas les profanes. N'ai-je pas, il y a deux mois, inséré dans une proposition de loi, déposée et distribuée, ces lignes — empruntées d'ailleurs à un professeur de droit international :
« L incorporation proprement dite entraîne l'anéantissement de la personnalité juridique de l'Etat malgache, qui disparaît dans les i-aj)ports internationaux et n'est plus, comme les autres colonies, qu'une dépendance de la souveraineté française. Peu importe le procédé d'administration employé poui' la nouvelle colonie, ce n'est plus qu allai re de législation interne, étrangère aux autres Etats. Il ne faut pas se dissimuler que si l'on maintient le protectorat, même en l'accentuant au profit de l'Etat protecteur, et en attribuant à celui-ci l'exercice ou le contrôle de la souveraineté de l'Etat protégé, on laisse substituer la personnalité juridique de celui-ci au point de vue des rapports internationaux. Il en résulte ([ue la France serait strictement tenue, avec le régime du protectorat, de considérer les traités comme étant toujours en vigueur, sans pouvoir faire attribuer à
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ses nationaux tics [ji-ivilèges (jui appartiennent de plein droit à des étrang'ers et d'autant plus assurés pour eux que notre protectorat serait plus fort et plus l'ermement org-anisé. »
(A'ia. on l'a écrit non seulement dans la proposition de loi (pi ignore M. Hanotaux, mais encore à vingt reprises, un peu partout, ici-mème.
M. Bourg-eois lavait compris et proclamé.
M. Hanotaux hésitait encore. Heureusement que les puissances étrangères lui ont enseigné quels sont les droits de la France.
Un colon de Madagascar, en ce moment à Paris, m'adresse de très intéressantes réflexions au sujet de notre politique dans a grande île. J'engage les partisans du protectorat et de la souveraineté hova à les méditer.
« Il faut une fois de plus le constater avec découragement: nous n avons pas de politique coloniale. Nous ne savons point ce que nous ferons demain et, ce qui est pis, nous ignorons ce que nous faisons aujourd'hui.
« Nous n avons pas voulu, dans le principe, dès le début, après la marche sanglante.de notre armée sur la terre malgache, prononcer 1 annexion qui devait être, à cette heure de délivrance pour nos troupes et pour nous, la consécration immédiate de notre conquête.
« Nous avons compté avec les adversaires du cabinet régnant, avec tous les politicailleurs des partis tapageurs, et nous avons établi un régime boiteux, comme tout ce qu'on fait dans cet ordre d'idées étroit et faux.
« Nous avons reculé devant l'annexion, parce qu'on nous a eiîrayés par une question de dépenses.
« Le premier devoir des gouvernants est de gouverner, c'està-dire de voir clair, de prévoir, de savoir ce qu'on veut et de faire ce qu'on doit.
« Or ce qu'on devait faire était indiqué dans le passé par la politi([ue d'hommes autrement éminents que ceux qui, tous les quinze jours, prennent en main la direction des destinées de la France.
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« Après une campagne (|ui avait coûté 7.00(1 hommes et 100 millions à la patrie, le devoir était de déclarer française. sans ambig-uïté, une terre si chère à conquérir.
« C est le système des petites économies à outrance qui ouvre l'ère des ij^randes dépenses et des sacrifices inéluctables.
« Ce sont nos tergiversations après 1885, notre parcimonie, notre inertie, notre volonté trop arrêtée de ne pas multiplier les résidences sur le territoire d'un pays que cependant nous ne voulions pas abandonner, qui nous ont conduits à cet épouvantable massacre d'enfants de vingt-cinq ans, à cet incroyable gaspillage de millions, pour dompter un peuple sans courage.
(( Je le répète, nous ne savons pas ce que nous voulons. Toutes nos conquêtes n ont été que le résultat d'événements impx'évus qui nous ont obligés à marcher.
« Aujourd'hui encore l'annexion de Madagascar n'est décidée que parce que nous nous trouvons pris dans les tenailles de cet inextricable dilemme : ou renoncer à protéger le commerce français sur une terre encore couverte de nos larmes et de notre sang, ou la déclarer hautement et ouvertement partie intégrante de la patrie.
(( (Kuind un poltron se trouve entre la mort et une rivière, il saute à Teau.
« C est aussi notre politique coloniale.
« Madagascar sera donc une colonie française, mais une colonie improductive ; car il faut le dire, et le dire sans crainte, les terres coloniales, plus que les autres, ne rapportent que si elles sont ensemencées.
« Or, quoi qu'on dise de notre administration, elle vaudra toujours mille fois mieux que cette organisation hova, toute de fourberie, d'exactions et de mensonge, à qui 1 on veut confier le développement d'un pays (jui. pourtant, j)oui-iait, en d'autres mains, devenir industriellement et commercialement prospère.
« Toutes les petites économies que vous faites dans ce pays vous les paierez avant peu, à un taux usuraire, en sang par la mort de vos compatriotes, en argent par les colonnes expédi-
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tionnaires ou d'observation qui vous seront nécessaires pour maintenir une apparente tranquillité dans le pays. »
Je ne partag'e pas toutes les idées de mon correspondant. Je suis de ceux (jui n'ont cessé de penser qu'il faut utiliser les indigènes dans toute la mesure du possible.
Mais le gouvernement actuel caresse-t-il encore le rêve de l'administration par les llovas ? On pourrait le croire à lire l'exposé des motifs, où il a parlé d'honneur et d'attributions à conserver à la pseudo-reine hova. Je sais, d'autre part, qu'on n'entend pas renoncer à « l'esclavage familial « cher au comité de Madaj^ascar.
A cet ég'ard il faudra bien (jue, lors de la discussion prochaine, on s'explique définitivement et une fois pour toutes à la tribune. Assez de terg'iversations, d'écoles et de niaiseries.
1 8 juin 1896.
Aujourd'hui k la Chambre est venue la discussion relative à l'annexion de Madag-ascar.
M. Brunet a [)ris d'abord la parole. Il a expliqué que le vote du !'.• mars dernier, approuvant la notification, faite par le cabinet Bourgeois, de la prise de possession, sutlisait à affirmer les droits de la France. Toutefois, comme membre de la commission, M. Brunet, n entend pas voter contre le projet du gouvernement. Mais il fait des réserves sur certaines indications de l'exposé des motifs.
Le député de la Réunion traite à fond alors la question politique et signale ensuite les tendances persistantes de notre gouvernement à soutenir les Ho vas.
M. Doumergue a ensuite, dans une vigoureuse harangue, protesté contre la théorie de l'annexion.
Enfin M. d'Estournelles a, suivant sa coutume, mis en cause
2ii MADAGASCAR
nos diverses colonies, et invité le g-ouvernenient à ne pas transformer les Malo^aches en autant d'électeurs.
Cette diversion a conduit la sénnce jusquà six heures et demie.
l'ÉMA.NC.II'ATIOiN IMMKIJIATI':
La représentation des colonies a pour spécialité, de[)uis quelque temps, de sauver les ministères.
MM. Méline, président du conseil, et Lebon, ministre des colonies, avaient proclamé que l'émancipation des esclaves de Madagascar ne pouvait avoir lieu maintenant. 11 fallait des délais. Le principe, c'est très bien. On était d accord sur le principe. Restait l'application.
ci l'on ne précisait rien, quant à la date.
La Chambre était houleuse. Après avoir accueilli favorablement la première partie de la proposition de M. de Mahy, constatant qu'en droit resclava5.^e n'existait plus à Madag-ascar et qu'en fait il ne devrait plus exister, elle se montrait moins favorable k la deuxième partie de cette proposition, invitant le g'ouvernement à présenter, dès la rentrée, un projet d'application, à Mada^i^ascar, de la loi qui rég"it toutes les possessions françaises.
C'est alors que M. Lebon fut amené k très nettement déclarer que le g-ouvernement ne se chargerait pas de faire l'émancipation immédiate de Madagascar.
A ce moment le cabinet était perdu.
On lira plus loin le compte rendu de cette séance et l'on applaudira k la belle harangue de M. Deproge.
En ces matières les commissions ont beau faire les plus ingénieuses combinaisons : le jour oîi une Chambre française est appelée à se prononcer sur une cpxestion comme l'esclavage, elle ne connaît ni gouvernement ni commission et pénètre « k travers les toiles d'araignée ».
Le ministère n'en menait pas large k ce moment.
MM. de Mahy, Gerville-Réache et leurs collègues coloniaux
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déposèrent alors une proposition ((ui lallia tous les «groupes et à hupu'lle le cabinet s'empressa de se rallier, bien qu'elle fût tout à fait en contradiolion avec les déclarations antérieures des ministres.
11 faudra donc que le ^gouvernement prenne des dispositions [)our assurer >< 1 émancipation immédiate ».
Si. dès le j)remier jour, on avait exécuté les eng^agements pris au nom de la France par le général Metzinger, et si l'on avait, par la même occasion, mis Hanavalo à pied, nous n'aurions pas eu à déplorer les désordres qui ensanglantèrent Madagascar.
DEUX SÉANCES HISTORIQUES
18 HT 20 .uiN 1896
Disrussion d'un projpf de loi déclarant Madagascar et les îles qui en dépendent colonie française. .
M . le Président. — L ordre du jour appelle la première délibération sur le projet de loi déclarant Madagascar et les îles qui en dépendent colonie française.
La parole est à M. le Président de la commission.
M. de Mahy. président de la commission. — La commission, d'accord avec le g-ouvernement, demande l'urg-ence.
M. le Président. — Il n'v a pas d'opposition à la déclaration d'urgence demandée par le gouvernement et par la commission?...
L'urgence est déclarée.
La discussion générale est ouverte.
La parole est à M. Louis Brunet.
M. Louis Brunet. — Messieurs, je voterai le projet de loi qui vous est soumis par le gouvernement et que votre commission, à l'unanimité, vous propose d'adopter. Mais l'exposé des motifs contient certaines affirmations, certaines indications au sujet desquelles je demande à la Chambre de prier le gouvernement de s'ex^)liquer.
Au mois de mars dernier la Chambre approuvait, par près de oOO voix contre 8, la notification faite par le cabinet aux puissances étrangères de la prise de possession définitive de Madagascar parla France.
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Cette notification était conforme aux traditions mêmes de noire diplomatie, à nos droits historiques sur Madag'ascar. Depuis le traité de Paris de 181 i-, le g-ouvernement français n'avait jamais cessé d'atïîrmer que Mada<(ascar était bien une possession, une colonie française, et même en 1885, lors du néfaste traité dont vous vous souvenez. Messieurs, on inséra cette clause que la France entendait maintenir tous ses droits sur Madagascar.
Telle était la situation, et le cabinet Bourgeois avait parfaitement raison de notifier aux puissances étrangères la prise de possession de Madag-ascar. Très bien ! très bien !)
Aujourd'hui, le gouvernement vient nous demander de déclarer que Madagascar est colonie française. Avons-nous donc besoin de le dire? Avons-nous besoin d'affirmer par un vote du Parlement un fait historique, une situation depuis si longtemps reconnue?
Je le répète, du moment que le gouvernement croit utile de demander cette manifestation à la Chambre, je n'hésiterai pas, je voterai.
Peut-être était-il dangereux cependant de porter encore cette question devant la Chambre, alors que celle-ci a manifesté son intention d'une manière si éloquente, il y a trois mois, par le vote que je viens de vous rappeler. On remet ainsi en cause aujourd'hui ce qui n'a jamais été susceptible, à mon avis, d'être discuté, ce qui. en tout cas, était résolu d'une manière absolue depuis le 19 mars dernier. Qu'arriverait-il si — ce que je ne crois pas — la Chambre n'émettait pas un vote favorable au projet du gouvernement ? Dans quelle situation serions-nous?
Pour justiiier son projet de loi le g-ouvernement. appréciant l'acte du cabinet Bourg-eois, — que je trouve, je le répète, si conforme aux traditions françaises, — énonce, dans son exposé des motifs, que le traité signé par le général Duchesne n'a pas été ratifié, que la reine a dû sig-ner un acte nouveau qui écartait la formule du protectorat. << Dans le nouvel acte, dit l'exposé des motifs du gouvernement, la reine prenait connaissance de la déclaration de prise de l'île de Madagascar par le gouverne-
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nuMit. On établissait ainsi un fnit qui n'entraînait pas. à proprement parler, la cession ou radjonction de territoires; il supposait seulement un démembrement de souveraineté. »
Il parait que c'est un s^ouvernement étranger qui a réclamé de notre diplomatie qu'elle spécifiât notre situation à Madaji^ascar et quelle se décidât à expliquer ce qu'on entendait par le mot possession, à détînir le caractère de cette prise de possession notifiée par le cabinet Bourgeois.
Pour répondre aux observations de ce gouvernement étranger, notre gouvernement en est arrivé à la solution qui lui a paru « la plus claire, la plus simple, la plus logique, la seule propre à dissiper les o])scurités qui enveloppent encore l'avenir de Madagascar ».
On ne peut qu"aj)plaudir. Messieurs, à la netteté de 1 attitude actuelle de M. le Ministre des affaires étrang-ères, tout en ret^rettant qu'il ait cru devoir recourir à une nouvelle intervention du Parlement pour consacrei" ce qui avait eu la consécration, d'abord d'un long passé historique, et. en dernier lieu, d'un vote solennel de la Chambre. (Très bien ! très bien !)
Au sur|)lus. la solution proposée actuellement par le gouverment se rapproche beaucoup de celle que le cabinet Bourgeois avait s(»umise à la (Ihambre il y a trois mois. A ce moment, la proposition du ministère Bouigeois de considérer Madagascar comme ])ossession française rencontrait de la part de certains orateurs une résistance absolue. Aujourd'hui, la conversion est faite et je m'en applaudis. Les membres du gouvernement, jadis partisans du protectorat, demandent aujourd'hui l'annexion réclamée par le groupe coloni;d dès les premiers jours. ( Kiel chemin parcouru !
Au moment où le général Duchesne, — je suis obligé d'entrer dans ces explications pour vous montrer quel rapjjort il y a entre les deux traités. — au moment où le général Duchesne partait. il emportait un traité élaboré avec un soin particulier. Les instructions lemises au général Duchesne et à M. Ranchot portaient (pu' l'objet de cette convention était « de confirmer les
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avîintat,'-es (|ui nous avaient été conférés par les précédents traités, de définir f>u de préciser les points qui ont donné lieu à des divergences d'appréciation et de nous assurer des garanties effectives contre le i-etour des dilïicuités qui se présentent ».
Voilà, Messieurs, pourquoi la France s'endettait de (i'i millions, mobilisait 20.000 hommes, affrétait des bateaux ang-lais : pour préciser les points qui ont donné lieu à des diverj^ences d'opinion! Il était recommandé aussi de faire l'impossible pour maintenir sur le trône de Madagascar la reine Ranavalo appartenant à 1 auguste famille d'Andrianampoinimerina qui, comme chacun le sait, « a été appelée de tout temps à fournir les personnages élevés à la dignité royale » . Surtout il ne fallait pas se lier par des promesses vis-à-vis des Sakalaves à qui cependant, dès le 4 mars, dans une proclamation vibrante, le général Metzinger avait, comme à tant d'autres peuplades, promis l'alfranchissement définitif.
C'est avec ces recommandations, longuement développées d ailleurs, que le général Duchesne s'embarquait, porteur du traité destiné à « mettre un terme aux divergences existantes ». Le traité bilatéral que l'on a fait signer d'abord à la reine hova...
M. Le Mi/re de Vilers. rapporteur. — 11 n'existe plus.
M. Louis Brune t. — Mais j'ai le droit d'en parler, et j'ai besoin d'en parler; je veux montrer les tendances qui ont toujours prévalu dans cette affaire de Madagascar et j'espère qu'elles disparaîtront complètement après la discussion qui va avoir lieu.
M. Le Hérissé. — (Test une illusion, mais montrez-les.
M. Louis Hrunet. — Le traité bilatéral destiné à donner le trône de Madagascar aux « héritiers d'Andrianampoinimerina » stipulait formellement, article 4: « Le gouvernement de la République prend l'engagement de prêter un constant appui à S. M. la Reine de Madagascar contre tout danger (|ui la menacerait et compromettrait la tranquillité de ses Etats. »
Vous entendez bien, Messieurs : le gouvernement de la France prenait l'engagement de défendre la reine de Madagascar ou
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mieux la reine iiova eoulre lous les dangers qui la nicnaeeraienl, c'est-à-dire contie toutes les peuplades nialg-aches, et ])ar conséquent, suivant la tradition qui, depuis dix ans, existe au ministère des alîaires étranjj'ères. de soimieLtre ces peuplades à la domination ho va.
C'est pourcpioi nous avions à Madag'ascar, à coté des divergences (piil lallait faire cesser, une reine de Madag-ascar à défendre, à installer, à introniser. J'estime qu'il est bon de s'expliquer une fois pour toutes à cet égard. Il faut avoir suivi passionnément, comme quelques-uns de nous, l'histoire de la colonisation dans la grande île et connaître celle des peuplades qui luttent depuis si longtemps contre l'envahisseur hova, pour comprendre quel rôle on nous appelait à jouer. Et à quel prix encore ! Je ne veux pas rappeler les cruels événements qui ont condamné 7.000 des nôtres à la mort. Je ne veux dire ni les véritables crimes commis, ni les responsabilités engagées. J'ai là un dossier qui est instructif à cet égard. Toutes les prévisions ont été confirmées, toutes les appréhensions de ceux qui, connaissant bien le pays, ne s'étaient pas fait faute d'avertir le gouvernement, toutes ces appréhensions ont été plus que réalisées.
M. le comte de Tréveneuc. — C'est avant l'expédition qu'il fallait le dire.
M. Louis Brunet. — On Ta dit avant l'expédition sur tous les tons. Un jour vint où nos braves soldats déchirèrent les plans le plus soigneusement élaborés ici, dans le silence du cabinet; ils laissèrent de côté les bateaux démontables et non remontés...
M. Le Hérissé. — Et les voitures Lefebvre.
M. Louis Brunef. — Les voitures à deux fins et les mulets sans bâts; ils marchèrent alertement et allègrement, sous la conduite des chefs enfin livrés à leur propre inspiration, vers Tananarive. ^Très bien ! très bien!)
A partir de ce moment la tin de la campagne était proche. Mais notre gouvernement, si étrangement aveugle et sourd dans toutes les affaires de Madagascar, hanté par la conception de je ne sais (juel système de colonisation préconisé parles Anglais, avait
compris (.-ependaiit cjiu' le pèjj^lement de quelques diverg-ences entre nous et la reine des Hovas était hors de rapport avec les sacrifices faits. (Test alors — et j'appelle sur ce point l'attention de la Chambre — cjue M. le Ministre des alîaires étrang'ères adressa, le 18 septembre l89o.au t;énéral Duchesne. une dépèche très iormelle dans la((uelle il lui disait :
(( En présence de l'étendue des sacrifices que nous a imposés la résistance prolon^^ée des Hovas, le g-ouvernement de la République a pensé c|u il n'v avait plus lieu d'user à lég^ard de la reine ou du gouvernement hova, quel qu'il soit, des ménag'ements que nous avions ci-u pouvoir g^arder jusqu'ici. »
En conséquence M. le Ministre des affaires étranji^'ères invitait le général Duchesne à ne pas faire signer de traité bilatéral, mais un acte unilatéral, une simple déclaration. Mais, par un malheureux hasard, cette dépèche, partie le IS septembre, ne devait arriver à Tananarive que vers le 7 octobre, trop tard; et à ce moment, le général Duchesne déclara qu'il ne pouvait plus revenir sur le traité bilatéral déjà signé
Le général Duchesne pensait qu'il n'y avait plus moyen de demander une nouvelle signature à la reine. A peine M. Laroche, le résident, était-il arrivé sur les lieux, (juil faisait signei- la nouvelle convention, celle préparée par le cabinet Ribot et reprise par le cabinet Bourgeois. fTrès bien ! très bien ! Dès lors, Messieurs, j'ai le droit de dire que. d'une part, la déclaration de prise c possession faite p .r le cabinet précédent était conforme à la politique de la dernière heure du cabinet dont faisait partie l'honorable M. llanotaux; que, d'autre part, la déclaration, ([u'on vient de nous demander aujourd hui. de Madagascar colonie française serait absolument inutile, s'il n'y avait pas dans les préoccupations du gouvernement des considérations que, pour moi. j'écarte dune manière al)solue, étant donné que j'ai toujours soutenu que depuis deux cents ans Madagascar faisait partie de notie domaine national. Peut-être un autre mobile inspire-t-il le cabinet actuel, s'il faut s'en rappoiter à certain passage di' I exposé des motifs (pu- j ai cité |)lus haut.
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1*11 niainlcnaiit. ((u'all(uis-nous faii-c là-bas? — cai- je suis eiK'orc ohligi'. Monsieur k' Ministre cU's atfaires étrang'ères, d appeler votre attention sur un passaoe de votre exposé tles niotil's — qu allons-nous taire h Madai^ascar ?
Voiei ee que dit le g-ouvernement :
« La reine Hanavalo eonservera done avec son titre les avantagvs et les honneurs (piil lui confère; mais ils lui sont maintenus, dans les conditions de lacté unilatéral signé par elle, sous la souveraineté de la France. »
Voilà. Messieurs, comment on entend détruire cette hég-émomv liova à la(iuelle j'attribue tout le mal dont on soutFre actuellement à Madag-ascar.
Vous ne savez (jue trop, en ellet, que le désordre et l'anarchie V sont à l'ordre du jour. Je demande — et c'est particulièrement ce qui ma amené à cette tribune — je demande au g-ouvernement de s'ex|)liquer définitivement à ce sujet.
Ou bien nous allons ag-ir suivant la politique que M. le Ministre des colonies a bien voulu indiquer dans une note communiquée à la commission spéciale, politique qui se rapproche beaucoup de celle réclamée par nous depuis si long'temps ; et alors la reine hova devient un chef quelconque dans une province quelconque. Quant à moi, je préférerais qu'on la déposât purement et simplement, parce qu'elle est l'obstacle, l'ennemie invétérée. C'est en ett'et k cause d'elle que nous avons dû faire la campagne de Madagascar ; c'est à elle (jue nous devons nos morts ; c'est elle encore (jui inspira les conspirations qui ont eu lieu sous sa protection, dans son palais, avec son concours.
Ou bien sera-ce la politique de M. le Ministre des affaires étrang'ères qui triomphera dans les conseils du g-ouvernement, celle qui maintient à la reine hova des titres, des attributions souveraines, tles honneurs? (Applaudissements.)
Va-t-on proclamer sur tous les points de Madag'ascar l'autonomie des tribus? \'a-t-on leur accorder ce qui leur a été promis depuis si long'temps : l'affranchissement annoncé officiellement par nos i^énéraux? Va-t-on conserver aux Hovas l'administration de leui" seule province de l'imerina?
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Telle est la théorie soutenue par M. le Ministre des colonies devant la commission.,.
M. André Lebon, ministre des colonies. — Au nom du gouvernement .
M. Haiiotau.r. ministre des affaires étrang'ères. — Elle est contenue dans l'exposé des motifs.
M. Louis Brunet. — .V cet égard, Monsieur le Ministre des aifaires étrangères, je vous réponds par Texposé des motifs même.
Cette théorie, qui a été celle que nous avons toujours soutenue, nous autres qui connaissons le pays et qui voulons rétablissement définitif du pouvoir de la France à Madagascar, M. le Ministre des aifaires étrangères me dit : « KUr est dans l'exposé des motifs. » Eh bien ! non ; je vois là une phrase qui, à mon avis, n'est pas suffisamment affirmative. Après avoir déclaré qu on conservera la reine Hanavalo avec son titre, les avantages et les honneurs qui lui sont conférés par les traités, c'est-à-dire son titre de reine de Madagascar, — puisque c'est celui qui est employé dans la convention, — on ajoute : « Il en sera de même des chefs indigènes. » Il n'en est pas question dans la convention, des chefs indigènes. Le rapport est, à cet égard, beaucoup plus net. Pourquoi ne puis-je en dire autant de l'exposé des motifs de M. le Ministre des affaires étrangères"?
M. Hanolaux. ministre des affaires étrangères. — 11 n'est pas du ministre des affaires étrangères, il est du gouvernement.
M. Louis Brunet . — « 11 en sera de même des chefs indigènes avec le concours desquels nous croirons devoir administrer, ceux qui ne sont pas placés sous la domination hova. »
Ou appelez-vous les populations placées sous la domination hova? S agit-il spécialement des tribus de llinorina? S agit-il, au contraire, d'un certain nombre de tribus que le gouvernement hova a réduites en servitude, sur lesquelles il a fait peser sa domination, grâce même au concours de la France, en diverses circonstances? Alors je proteste contre la doctrine du gouvernement.
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Non, on ne comprend pas en France (jn'apres rexpéditioii rendue nécessaire par la trahison des Hovas et de leur reine, après les sacritices accomplis, si cruels, hélas ! on songe encore à g'ouverner avec et par les Hovas, avec et par une reine Pianavalo.
Les tribus malgaches continueraient à s'insurger contre leurs oppresseurs. Ce serait l'anarchie créée et maintenue par nous.
Je demande à la Chambre la permission de choisir, parmi les documents ([ue j'ai là, ceux qui lui donneront l'idée la plus lidèle de ce qu'on pense à Madagascar de 1 administration hova. Non pas que je veuille faire l'histoire des derniers mois : l'assassinat en masse de certaines tribus par nos protégés hovas, nos soldats transformés en exécuteurs des hautes œuvres des prétendus tribunaux hovas.
Il faut croire qu'avec les nouveaux renseignements qu'a le gouvernement, il comprendra que lorsque des hommes comme celui qui a l'honneur de parler à cette tribune — et quand je me cite, moi, je devrais tout d'abord en citer un autre que vous avez tous nommé — venaient lui signaler le mal existant et les remèdes à y apporter, il fallait écouter leurs avis désintéressés et tenir compte de ce fait que leurs prévisions se sont toutes réalisées jusqu'ici pour Madagascar.
Dès le premier jour nous avons demandé la suppression de l'hégémonie hova et l'autonomie des provinces ; dès le premier jour nous avons demandé le gouvernement par les chefs indigènes dans leurs tribus, sous notre contrôle. Dès le premier jour nous avons annoncé quelles seraient les conséquences du régime d'administration employé à Madagascar.
On n'a pas voulu nous entendre, et je constate aujourd'hui avec une légitime satisfaction ([ue le gouvernement s'est décidé à adopter les mesures que nous [)i'éconisons depuis si longtemps.
Si la (chambre veut encore m'accorder quelques minutes d'attention, je mettrai sous ses yeux les documents dont j'ai parlé tout à 1 heure et je lui dirai un mot des brigands qui ravagent les provinces malgaches.
.1 gauche. — Parlez, c'est très intéressant.
M. Louis Brune! . — Il est beaucoup question des Fahavalos ; certainement, il y a des bandits, il y a des brigands, il y a des Sakalavos ([ui vont augmenter ces hordes de bandits; mais à côté d'eux il y a des Hovas qui n'ont pas voulu se soumettre, — les Hovas révoltés, ceux à ([ui vous avez laissé des armes, — car là encore on vous a tronqjés, et vous lavez su, nous vous l'avons dit : on vous a livré les vieilles armes, les vieux fusils qui ne pouvaient plus servir, mais on a g-ardé les bonnes carabines ang-laises et les munitions.
M. Jaunir. — Et de complicité avec Ranavalo !
M. Louis Brunet. — Evidemment, avec la complicité et par les ordres de Ranavalo. Et voilà pourquoi il y a actuellement à Madagascar des troupes de brigands, admirablement armés et très bien organisés, qu'on appelle des Fahavalos, et que j'appelle, moi, les soldats de votre reine Hanavalo.
M. Jourde. — C'est très exact!
M. Louis Brunet. — Voici ce qu'on écrit de Madagascar :
« Les Hovas dissidents sont parvenus à se constituer, à s'armer et à battre la campagne.
« On nous assure que leur nombre dépasse à l'heure actuelle iO.OOO hommes, parfaitement organisés et armés de fusils à tir rapide et de mitrailleuses Gardner, apportées par Ratovelo, exgouverneur d'Ambohimarina, près Diego, et gendre de Rainandrianampandry. Et lorsque cette agglomération débuta par l'enlèvement de 8.000 bœufs dans les pâturages au nord-ouest de la capitale, on envoya contre eux trois compagnies, qui perdirent dans un engagement un sergent et 13 soldats. »
Cela résulte d'une lettre qui n'a pas été démentie, et qui est signée. Un sergent et 13 soldats! Avez-vous su quelque chose par les documents officiels? Je continue :
« On fut obligé d'y en envoyer trois autres en plus, et le commandement fut donné au colonel Combes, connu par son énergie.
« Ce mouvement combiné avec d'autres compagnies partant de Moramanga et enfilant toute la vallée du Mangoro, permettra peut-être de déloger l'ennemi de derrière la rivière Mananara
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faHluenl gauoiic de la Hclsihoka, liés large ci très profondy où il est campé et le forcera d ahaiulomier le Sianaka.
(« Celte province, en proie à la révolte, se couvre de ruines et est le lliéàtre de sanglantes exécutions.
(( (]e mouvement était attendu et prévu depuis longtemps par tous ceux ([ui connaissent les Hovas. Les nouveaux venus ne voulaient pas y croire, et, juscju'à ce ([u'ils soient sagayés dans Tananarive, ils ont encore Tair de dire que tout cela ne sera rien. Et pendant ce temps-là nos troupes s'alFaiblissent.
<( Le nommé Frank Rasoamanana. lame damnée des Anglais, servait d'intermédiaire entre la Reine et ceux-là. 11 était un conseiller perfide et c est lui qui, ius([u au dernier jour, entretint la Reine dans des idées de résistance à outrance. Déporté |)our ces faits à Nossi-Bé, il devait y rester à perpétuité pour notre repos; eh bien ! il obtint sa libération et, il y a ([uelque temps. M. Cousin le ramenait triomphalement à la capitale, où il a repris ses anciennes fonctions.
. <t Toujours est-il (jue les Hovas, considérant la douceur et les bons procédés de M. Laroche comme des actes de faiblesse, ne se g'énent j)lus.
I' Dans les temples, les missionnaires anglais prêchent la révolte dans un langage allégoricjue; les pasteurs hovas. leurs disciples, leur emboîtent le pas et le nom fiançais est voué au pii-e des sorts, au vu et au su de tout le monde.
t' Dans Ambohimanga la Sainte, qu'on a eu tort d'épargner et dans laquelle on n'a pas mis de garnison, il se trame ouvertement des complots contre nous. C'est de là c|u"est parti le mouvement d'insurrection qui tend à devenir général.
« En tout état de cause, le général Voyron ne veut pas disséminer ses forces : il a même fait voir au résident général son mécontentement, car celui-ti voulait les disperser, ce que cherche Rainandrianamanpandry. afin que les rebelles aient bon marché de la capitale.
« Le général, très prudent, aimerait mieux abandonner le reste du pays et tenir la capitale. 11 a raison.
HniNKT. — Mnclnfiascnr. 17
« En attendant, les pauvres Français, disséminés de tous côtés, tondîent les uns après les autres sous la sajii'aie liova ».
ki. Messieurs, c est la nomenclature, la triste nomenclature des victimes. Ne me demandez pas de la taire : c'est très lonji^ et très triste.
»... Le g-ouvernemenl iiova promet de rétablir 1 ordie ; or. non seulement il en est incapable, mais encore il est de connivence avec les rebelles.
«< La Reine et son amant lîatsimihaba ainsi que Hainandrianamanpandry. avaient été fortement compromis dans les deux derniers complots. On leur a pardonné. »
Il y a encore de nombieuses lettres que je liens à la disposition du gouvernement ; elles ont été publiées, elles sont sifj^nées, elles nont pas été démenties, aucune poursuite n"a été intentée contre leurs auteurs pour délit de fausse nouvelle. Je les tiens donc pour vraies.
Encore une fois, ce qui a causé tout le mal à Madagascar, c'est le maintien, par vos soins, de cette femme néfaste fTrès bien ! très bien! sur divers bancs) qui encore aujourd'hui conspire ouvertement contre nous. Mais non. on la traite de Majesté, on lui offre des bijoux, on court à ses baisemains, on assiste au bain de l'ancienne charcutière — trop connue alors à Tananarive — faite reine par 1 influence anglaise ; on contresigne ses rescrits: ainsi le veulent les ordres donnés à nos représentants. Le besoin d'un nouveau ruban se faisait sentir : ce sera la reine hova qui le distribuera aux ofticiers et aux soldats, elle dont la trahison, j aime mieux dire l'inconscience, a fait mourir un si grand nombre des nôtres et en fait assassiner encore d'autres tous les jours.
Je n'admets pas qu'on vienne encore, après tout ce qui s'est passé, nous parler d'une reine Hanavalo, de titres, d'honneurs et d'attributions à lui conserver. Assez de cette sanglante comédie!
En même temps que Madagascar disparaît comme entité juridique, comme Etat, colonie absorbée par la France, doit décidément dispîiraître aussi la ticlion d'une reine de Madagascar; le
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flu'f <le la tribu des I lovas pourra rester dans lliueriua simple tbmtionuaire d ordi'e adiniiiistralil, et ce chef ne devra pas être Kanavalo.
De nouveau je conjure le i;"ouvernenient de méditer ces faits. A\ant peu, je l'espère, il me sera possible, dans un débat spécial, de vous dire comment je comprends la colonisation et l'administration de Madai^ascar. suivant le vieux svstème romain, suivant aussi la vieille pratique qui a si bien réussi à la France en Amérique, avec très peu de soldats et très peu de fonctionnaires. Très bien! très l)ien!]
.\ssez d'idées préconc^-ues, d'expériences, d'imitations ang-laises ou autres ; et puisque voilà notre vieille colonie déclarée de rechef colonie, je demanderai au g-ouvernement, Suivant le vers de Musset :
Si dèLre entin Français il n'est pas bientôt temps.
Très bien! très bien 1 applaudissements.)
M. le Président. — La parole est à M. Doumerg'ue.
M. Gaston Doiunergue. — Je demande à la Chambre quelques instants de sa bienveillante attention pour lui soumettre à mon tour quelques observations sur le projet de loi qui nous est soumis et auquel l'honorable M. Le Myre de Vilers reconnaît dans son rapjiort un caractère essentiellement intei^national, ce qui ne veut pas dire, j'imagine, que tout le monde en profitera en même temps que nous.
Je n entends pas — que la Chambre se rassure — faire un g^rief au gouvernement du parti qu il a pris de conserver son trône à la reine de Madag-ascar. Cette mesure s'explique par une synqiathie bien naturelle pour la famille régnante. (On rit.)
M. Jules Mi'line. président du conseil. — Celle-là n'est pas j)lus dangereuse que l'autre !
M. Gaston Doumen/ue. — Aussi je ne m en émeus pas et je ne fais pas un grief au gouvernement de cette partie de sa décision. Je dis seulement qu'il manifeste une sollicitude bien naturelle
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et qui ne nous cause aucun étonnenient. Je veux maintenant me borner à demander au gouvernement des explications un peu moins succinctes ([ue celles qu'il nous a fournies dans Texposé des motifs poui- justilicr le parti aucpiel il sest arrêté, el c|ui n'a pas été sans avoir surpris (pu4ques-uns d'entre nous.
Cette décision, en ell'et. parait en contradiction absolue avec les itlées et les principes soutenus jusqu à aujourd bui par un certain noml)re de membres du gouvernement. Je n'ai pas besoin de rappeler k la Cliambre l'opposition très énerg-ique, très vive, presque violente qu'avait faite à l'expédition même, qu'il a])pelait l'expédition de M. Dupuv et de M. Hanotaux, l'iionorable M. Bouclier, actuellement ministre du commerce. Je n'ai pas besoin non plus de rappeler que, bien qu'ayant voté l'expédition, M. Méline, aujourd'hui président du conseil, en était l'adversaire et qu'il avait fait connaitre à cet égard son opinion très ferme dans le journal dont il était, il y a quelques jours encore, le directeur elFectif.
Mais si l'évolution qui s'est produite dans les idées de certains membres du gouvernement a pu nous surprendre, notre étonnement — je parle du mien tout au moins — a été beaucoup plus considérable en présence, je ne dirai pas de la volte-face — le mot serait peut-être un peu gros — mais du revirement subit et certainement imprévu qui s'est produit dans l'attitude du ministre des alîaires étrangères. M. Hanotaux avait été, en elîet. jusqu à ce jour le partisan irréductible et intransigeant du protectorat, qu'il déclarait être le seul régime applicable à Madagascar, le seul en tout cas qui fût conforme aux intérêts de notre pays et aux intérêts de Madagascar. Il l'avait déclaré hautement et nettement à cette tribune, et c'est cette déclaration (jui avait entraîné le vote dune grande iKirtie des membres de cette Chambre.
Je n'en veux pour preuve (|ue la déclaration (|ue faisait naguère, dans cette enceinte, l'honorable M. Francis Charmes et à laquelle adhérait aussitôt M. Lannes de Montebcllo.
Depuis ce moment, 1 honorable ministre des all'aires étrangères
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n'a pas laissé passiT une occasion, ni néu;'lig-é un seul l'oi'inat pour nous faire connaître qui' son opinion n avait pas varié, ([u il était et (juil demeurait un partisan irrécluetii)le du protectorat. Afin de mieux nous dmmer conliance. lors de la discussion (pu s'est produite à cette tribune, répondant à l'honoiahle M. Jourtlan ^du \ ar), il avait j)ris soin de nous faire la déclaration suivante :
(( (^e (pu^ je puis dire, c est que la |)récipitation nest pas dans mon caractère. Je rélléchis avant de prendre un parti et, ce parti une ibis jjris, je m'y tiens et je le détends avec le sentiment des responsabilités qui m'incombent. ->
Javoue, Messieurs, que l'attitude (pie prend le gouvernement aujourd'hui diminue la confiance cpie j'avais eue jusqu'à ce jour dans la fermeté et dans la persévérance des idées de M. le Ministre des affaires étrang-ères. i Rires a pproba tifs à g-auche.)
Et pour que cette confiance renaisse, pour qu'aujourd'fiui je puisse accueillir avec le vif désir que j ai d'être convaincu, les déclarations ((ui vont nous être faites, je voudrais qu'on me démontrât que l'évolution qui a eu lieu dans les idées de M. le Ministre des affaires étrangères ne résulte pas d'une cause qui lui soit personnelle, mais qu elle s'est produite uniquement par suite d événements calamiteux ou dune catastrophe qu aucune conception humaine ne pouvait prévoir.
La raison qu'on nous a donnée de ce changement peut paraître à quelques-uns une catastro|)he. On l'invoque, en effet, depuis quelque temps, à jiropos de tous les actes du gouvernement qui ne trouvent pas d'explications ou auxquelles on n'en veut pas trouver.
Vous la connaissez, Messieurs, la raison de l'évolution qui s'est produite : la catastrophe, c'est l'avènement au pouvoir de l'honorable M. Bourgeois! De telle sorte que cette formule : « C'est la faute du ministère Bourgeois » est devenue une explication très comiuode, à laquelle le gouvernement aurait grand tort de renoncer, puisqu'elle a suffi jusqu'ici à lui rallier une majorité.
Mais, dans une ([uestion comme celle (jui nous occupe, il nous
sei-a bien permis de chercher une autre raison, un peu plus sincère, un peu plus sérieuse, se rapprochant davantage de la réalité. 11 nous sera bien permis de dire au g-ouvernement qu avant d apporter devant la commission de Madaij;ascar Taflirmation qu'il a donnée dans 1 exposé des motifs, il avait donné lui-même un démenti à cette affirmation.
Ce démenti, il avait été donné à cette tribune et par Thonorable M. de Montfort qui avait déclaré au début que la conséquence nécessaire et fatale de l'expédition, c'était l'annexion. Il avait été donné également par M. Boucher, (jui avait fait absolument les mêmes déclarations. Moi-même j avais tenu un lano^age identique, qui m'avait valu de la part du président du conseil des éloges que je me hâte de retenir parce (ju'il n'en sera peut-être pas aussi prodig^ue demain.
Et voici ce que disait la HôpuMu/ue française, dont j'ai rappelé que M. Méline était directeur :
- « Pour châtier les Malg-aches, lisait-on dans la Hr/)ubli(/ur française^ en tête du journal, à cette place même où se précise la pensée du directeur, pour châtier les Malgaches, il faudra dépenser beaucoup d'argent, et. une fois engagés, nous devrons aller jusqu'au bout, et le bout, ce sera peut-être l'occupation permanente de l'île avec toutes ses conséquences. »
Le 15 novembre, la Bépublique française a^outmt : « Une fois engagés, il nous faudra aller jusqu'au bout de la voie que nous avons choisie... » — il n'était pas ([uestion, à ce moment-là, du ministère Bourgeois — « ... mais la Chambre, qui représente le pays, est chargée par lui de ne pas céder à l'emballement de la première heure... » — je vous prie. Messieurs, de retenir ceci au moment où on vous appelle à voter une autre proposition dont les conséquences peuvent être redoutables
— «... et de lire dans l'avenir avant de prendre un parti; elle a pour devoir de i-egarder d'un peu plus près l'opération grandiose qu'on lui propose et de peser attentivement les objections qu'elle soulève, etc.. » Ce sont ces mêmes objections (jue je viens soulever en ce moment.
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.res|)èii' (|iK' l;i (".luinihri' en liondra compte, poui' l'aire plaisir a M. Meline.
\'oici entin en tpiels ternies — et je nDserais pas en employer moi-même d'aussi durs aujourcriiui — M. Méline pariait de 1 attitude du gouvernement de M. Dupuy et de M. Hanotaux :
(^ Aujourdliui, disait-il le 2^) novembre, le gouvernement ne se contente plus de la confiance de la (Chambre pour le passé. » — (Tétait à la suite du discours de l'honorable ministre des allaires étrangères « ... Il demande un blanc-seing pour ce qu'il va faire, sur cette simple atïirmation qu'il a tout pesé, tout prévu, tout organisé, et cju il répond du succès. » — C'est évidemment le même langage qu'on va nous tenir tout à l'heure. « Nous ne dirons pas que c'est beaucoup de présomption de sa part; mais c'est assurément beaucoup de courage, car le gouvernement prend à lui tout seul une responsabilité formidable en forçant la main à la majorité dans une des questions oîi sa liberté devrait être la plus entière. »
^'oilà comment s'exprimait, il y a un an et demi, le journal de l'honorable M. Méline.
C'est qu'en elï'et celui-ci. comme beaucoup de ceux qui s'opposaient à l'expédition de Madagascar, avait mieux et plus complètement réfléchi que l'honorable ministre des allaires étrangères sur les conséquences de cette expédition, sur les événements ([ui pouvaient se produire, sur les contingences, en un mot. Il avait compris qu'il fallait, surtout dans notre pays, tenir compte de l'état de l'opinion, et il avait été frappé, comme tout le monde, et de la solennité des préparatifs et de la mise en scène de 1 expédition. Il avait été frappé, en un mot, de ce manque de proportion entre l'elfort qu'on demandait au pays et le but (juon voula t atteindre et qui était, disait-on, le maintien de l'ancien protectorat et l'exécution d'une promenade hygiénique et militaire pour nos soldats.
Vous savez. Messieurs, ce qu'a été cette promenade hygiénique, cette promenade militaire! Une marche douloureuse et cruelle pendant lacjuelle plus de 7.000 soldats ont semé la route de leurs
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cadavres, sans qu'à vrai dire un seul d'entre eux soit mort d'un couj) de fusil tiré par l'ennemi.
Il sautait aux yeux de tout \r monde, et c'est ce c|ui était apparu et à M. de Montfort. et a M. Méline, et à l'Iionorahle M. Boucher, qu'à la suite d'une pareille expédition, qu'à la suite d'aussi grands préparatifs il faudrait donner à lopinion, pour la satisfaire, autre elu)se que le |)rotectorat.
Je suis convaincu cependant — d 1 honoiahle M. Hanotaux l'avait reconnu lui-même — (ju'on aurait pu l"airi> comprendre à ce pays, à 1 opinion, que le pi'otectorat bien prati(pié pouvait nous donner à 1 intérieur toutes les satisfactions cpie nous désirions, et à 1 extérieur toutes celles également que nous pouvions poursuivre.
Et j'en étais convaincu parce que je m'appuyais sur le témoignage d'hommes qui ne sont pas de ces .jurisconsultes de cabinet dont M. Hanotaux a pailé queltpie peu dédaigneusement dans .une de ses études, mais qui sont M. Francis Cdiarmes. M. d Estournelles et surtout M. Hanotaux lui-même.
Voici en effet ce qu écrivait M. Hanotaux dans la Revue de Paris du I'''" janvier I8ÎH), au sujet des conséquences du protectorat :
i< Qui donc appréciera ([uelles sont les conséquences du protectorat, sauf nous-mêmes?...
"... Le traité de Tananarive nous délie de toutes responsabilités en ce qui concerne les engagements antérieurs pris par la Reine. Aussitôt que le traité aura été ratilié. c'est-à-dire aussitôt que le gouvernement de la Répui)lique aura assumé la mission, qui lui est confiée par les articles .'{ et o, de représenter Madagascar et de prendre les U'esures nécessaires au développement économique de lile, le résident général n'a cpi'à édicter tel règlement qu'il jugera convenable en ce qui concerne l'importation des produits français ; personne ne peut soulever à ce sujet la moindre réclamation légitime. »
Et il disait aussi : « Pour explicjuer l'abandon du système si dilférent qui avait été préparé, qui était déjà mis en pratique,
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on n a iloniii' ((u uiu' seule raison : c est 1 nilérèl de la France, a-t-on (lit. car le protectorat a le ^rave inconvénient de laisser subsister les engagements souscrits par la reine de Madagascar à 1 égard des puissances étrangères.
M Nous avons eu heau soutenir, ajoutait llionorahle M. Ilanotaux. ([ue ce n'était là cpi une thèse juridicpie, thèse (pii pouvait être présentée par les puissances rivales de la France, mais (jue nous étions en mesure tle combattre avec succès; en vain nous avons indiqué que les puissances s'inclineraient, surtout si on se hâtait de les mettre en présence du fait accompli, on s'en est tenu à cette formule obstinée : à savoir c[ue lannexion seule pouvait faire tomber les conventions antérieures. »
Après un pareil langage, vous pouviez penser. Messieurs, que Fhonorable M. Hanotaux, convaincu des conséquences du protectorat ([uil venait d indiquer, se serait prononcé pour celui-ci plus que jamais. Or, la responsabilité de l'acte qu'on a reproché à l'honorable M. Berthelot. c'est, il faut bien le dire, sur l'honorable M. Berthelot qu elle retombe ; c'est lui qui non seulement est 1 inspirateur, mais l'auteur, le préparateur de l'acte du 18 janvier, de l'acte qui a soulevé toutes ces querelles et qui nous conduit aujourd'hui, comme par une nécessité inéluctable, à déclarer Madagascar colonie française !
M. Hanotaux, qui s est étendu très al)ondamment sur les fautes et les erreurs de ses prédécesseurs, a glissé avec une très grande légèreté sur un acte de lui qu'il faut cependant retenir, car il a une grande importance; je veux parler de lacté du 18 septembre 181).').
Vous savez. Messieurs, (pie l'honorable M. Hanotaux avait remis au général Duchesne, lors de son départ, un traité dont, pour ma part, j'approuvais toutes les dispositions, qui répondait, me parait-il, à tout ce qu'on pouvait attendre de Madagascar. Mais ému comme tout le monde, perdant ce sang-froid qui doit être la {|ualité maitresse et dominante des hommes qui assument la responsal)ilité du pouvoir, M. Hanotaux. en présence de l'émotion cau.sée par la calamiteuse expédition qui était en train de se
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poursuivre, envoya au <;-énéi'al Duchesne un autre traité, ou plutôt un autre acte, qui chanj^eait entièrement le caractère du premier, qui n en taisait plus un traité de protectorat, mais qui réalisait l'annexion. C'était un chang^ement complet.
Je sais bien que l'honorable M. llanotaux a prétendu ((uil n y avait presque aucune dillerence entre les deux actes ; mais il ne la pas toujours dit de la même façon. Ceci, il est vrai, n'a d'intérêt que pour le psycholoe^ue ; je l'indique néanmoins.
Dans un article de la Heviio de Paris paru au mois de janvier liSyi), l'honorable ministre des atîaires étrangères, appréciant la valeur et la portée de la lettre envoyée au général Duchesne. avait dit que cette lettre changeait le traité dans sa forme du « to it au to it I). Quand l'article a reparu, au mois de mars, dans le volume où M. Hanotaux a réuni un certain nombre de documents sur Madagascar, une partie de cette phrase caractéristi(|ue avait disparu : ce n était plus " un changement de forme du tout au tout », c'était un simple changement.
Quelques mois auparavant, vous le voyez, la formule était plus radicale ; mais je connais la frayeur de M. Hanotaux pour tout ce qui est radical, et c est ce qui explique évidemment la suppression de la phrase que je rappelle.
En lisant le rapport de 1 honorable M. Le Myre de ^'ilers. j'avais été pris d'une belle joie et je m'étais associé à 1 indignation avec laquelle il s'élevait contre ceux (|ui avaient l'air de prétendre que la loi de 1848 supprimant 1 esclavage ne {pourrait être appliquée à Madagascar :
« vSi, déclarait l'honorable M. Le Myre de Vilers, cette loi doit être exécutée... »
Mais il nous faisait compi'endie. un j)eu plus loin. (jue. si l'article \'''' de son projet porte : h Suppression de 1 esclavage ». l'ai'ticle 2 indi(|ue : « Maintien de 1 esclavage jusqu'à nouvel ordre. »
M. Ir /i;i/i/)()rfeur. — .le n ai jamais dit cela.
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.1/. (inslun lJountcr(/ii('. — J'espère (jue la Clhamhre ne s'associera pas k cette faconde procéder et que, par le vote même du projet de loi, elle votera la sup[)ression de l'esclavag-e.
Il en résultera des dépenses, c'est évident ; mais ce sont les conséquences du projet de loi. 11 est clair qu'il faudra nourrir et entretenir ces esclaves.
Il faudra probablement donner des indemnités aux propriétaires qui possédaient ces esclaves : mais cela n'est pas dans mon sujet. Je veux dire tout simplement que la suppression de 1 esclavag'e fera disparaître les seuls travailleurs qui se trouvent actuellement dans l'île.
Nous avons des exemples pour nous renseig-ner dans d auti'es colonies.
^'ous ne pouvez pas admettre, en elfet. que des «^■ens, qui ont été habitués pendant des années et des siècles à ne ti'availler que sous la contrainte de resclavau;-e. vont, du jour au lendemain, — c'est malheureusement ce C[ui est arrivé dans beaucoup de colonies. — se mettre au travail, poussés par le seul mobile de 1 intérêt individuel et par l'amour du o^ain et des économies qu'il peut permettre.
Et alors vous n'aurez pas de main-d'<euvre, et, à moins que vous ne fassiez venir des Chinois, des jaunes, vous verrez disparaître toute possibilité de faire à Madag'ascar de la grande colonisation. La "rande colonisation n aura pas les travailleurs, dont elle a besoin, et eût-elle ces travailleurs, avec notre état d'esprit, avec nos craintes promptes à s'émouvoir, nous ne nous ferons que très difficilement à ce système de grande colonisation, parce qu il suffira que, dans les compa£;"nies de colonisation, il se trouve quelque argent anglais, quelque argent étranger : il suffira qu'il y ait une action entre des mains étrangères, pour ([u'ausstùt on soulève une difficulté, et nous verrons se reproduire — si l'honorable M. Turrel n'est plus là, ce sera par un autre — le fait qui est arrivé dernièrement quand on a fait annuler les concessions qui avaient été accordées par 1 honorable M. Delcassé dans le but le plus louable.
Voilii la grande colonisation condamnée. Et la petite colonisation, pouvez-vous y compter ? Il y a un très grand obstacle à ce que nous fassions jamais de la petite colonisation, et cet obstacle vient de notre régime successoral et de la diminution constante de la natalité en l-'raïue. Kt puis, il ne faut |)as oublier cpie la petite colonisation correspond à un état économique qui ne peut exister que lorscjue le pays a été entièrement mis en valeur.
Vous ne pouvez pas demander aux petits colons que vous envei-rez là-bas de l'aire les déptmses (pii sont précisément les plus coûteuses, les plus considérables, les dépenses de mise en valeur et qui exigent des réserves énormes d'argent.
Vous ne pouvez pas taire de la petite colonisation parce qu'il faudrait cpie l'île eût déjà un outillage économique, un réseau de routes et de chemins de fer dont le rudiment même lui fait défaut, ^'ous avez sous vos yeux, à nos portes, un exemple de ce que peut donner la petite colonisation; vous lavez en Alg-érie, et vous pouvez apprécier par là (juels sont les résultats de la petite colonisation et surtout ce quelle coûte à l'Etat.
Dans l'examen du bud<^et de l'Algérie que j'ai fait l'année dernière, j'ai pu voir que, dans certains endroits, la création de certains centres était revenue jusqu'à tiO.OOO francs par famille de colons, et (juaujourd'hui encore l'introduction d'une seule famille dans un centre de colonisation coûtait à l'Etat la modique somme de 10.000 francs.
Je suis convaincu que si nous avons des disponibilités suffisantes, il vaudrait mieux, au lieu d'envoyer des petits colons. satisfaire, avec la moitié moins d'argent, beaucoup de ces bons petits projiriétaires et de ces bons petits paysans de France qui ont toute la sollicitude de M. le Président du conseil.
Donc, s'il ny a pas de producteurs à Madagascar, il n'y aura pas de consommateurs, pas plus (|u'il ne s'en trouve dans les colonies françaises —je les ai habitées — où les pi-oduits français sont achetés par les seuls fonctionnaires de la métropole; mais les populations indigènes achètent les produits étrangers. Toutefois, je récuse ici mon témoignage, et je m'adresse à des auto-
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rilés quOii ne soni^ciii pas ii conlt'sler sur les l)ancs du t;<>iivernenient ; voici ce {|ue disait M. l)Ouchei\ iiiiuislrc du commerce, et bien fait par consé(|uent pour être rensei<^iié sur le commerce avec les colonies :
« Sur les 7 milliards — disait M. Hou(;lu'r à celte tribune — que représente en imjxtrlalions et en exportations le commerce de la France en 1893, les éclianges avec les colonies, y compris lAlijérie, ne comptent que pour 8 °/o ; sans T Algérie, ils n'atteignent qu'une proportion de 3 "/o. »
Nous sommes loin des millions et des millions dont parle Ihonorable M. Le Myre de Vilers dans son rapport II oublie de comparer ces millions au cbitfre général de notre commerce d'importation et d'exportation.
M. le Rapporteur. — Je maintiens absolument mes chiffres.
M. Gaston Doumergue. — Si l'honorable M. Le Myre de Vilers veut bien m'écouter, il apprendra, d'après M. Boucher, une autre conséquence du commerce d'échanges entre les colonies et la métropole. Il est une cause de dépenses excessives pour la métropole. Voici, en eflel, ce (jue disait l'honoralile M. Boucher :
•' Les échanges libres rapportent au budget métropolitain près de 4o0 millions en droits de douane, tandis que ces échanges privilégiés » — ceux que nous allons faire avec Madagascar — i< affranchis des droits de douane coûtent, au contraire, GO millions pour les colonies extraméditerranéennes, 23 millions pour l'Algérie, 18 millions de garanties d'intérêt, plus de 100 millions. »
Voilà ce que coûtent à notre budget le commerce, les 3 °/^ d'affaires que nous faisons avec nos colonies.
C'est donc une occasion de dépenses considérables, et je suis ainsi naturellement amené à envisager quelles peuvent être les const'-quences financières du projet qui nous est soumis.
Je dis (jue ces conséquences seront très lourdes, très redoutables pour notre pays. Et comment le gouvernement y fera-t-il face? 11 a une situation i)ii'H diilicile. Il n'a pas pu iiuliquer, dans
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le projet qui vous est soumis, que Madagascar se sullirait avec ses seules ressources.
En eU'et, les seules ressources de Madagascar sont les droits de douane II y a bien l'impôt sur la piastre, mais je ne crois pas qu'on veuille le maintenir. C'est en eiFet un véritable impôt sur le revenu; et si M. le Président du conseil a pu, autrefois, en être partisan, je n'ai pas oublié qu'il le combat aujourd'hui à outrance. Ce n'est donc pas cet impôt de la piastre qui alimentera les ressources du pays, ce sont les droits de douane. Et voici une autre énigme qui se présente à mon esprit : pour avoir un budget alimenté par les droits de douane, il faut que ceuxci ne soient pas assez élevés pour empêcher l'introduction des produits étrangers ; mais, dans ce cas, les produits français seront concurrencés. Si on élève les droits de douane de façon à les rendre prohibitifs, les produits français seront les maîtres sur le marché, mais l'île sera privée de ressources, puis(|ue les produits français doivent être exempts de droits.
Et voilà la situation : ou bien pas de ressources, et alors nous pouvons importer quelques marchandises à Madagascar ; ou bien des ressources, et dans ce cas pas d'importations nationales. Vous me direz peut-être qu'à défaut de ressources vous aurez recours à un emprunt; vous pourriez même, ce qui évidemment ne manquerait pas d'engager les capitalistes à souscrire, vous pourriez même indiquer que l'emprunt de Madagascar sera exonéré de tout impôt ; cependant je ne suis pas sûr, après la tentative que vous faites sur la rente française, que votre promesse inspire une confiance suiïisante. Mais il n'importe. Si vous faites un emprunt, il faudra en payer les arrérages, et c'est encore le contribuable français qui les payera. 11 n'est donc pas douteux que c'est le budget métropolitain, le budget de la France, qui supportera toutes les charges de Madagascar, car l'île ne pourra pas payer un centime.
Et c'est au moment où l'onparlede dégrèvements, au moment où l'honorable président du conseil vient déclarer ici qu'il n'a <{u'une préoccupation, celle du paysan et du petit contribuable
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français, c'est ;i co moment cju'il vous demande de voter un projet dont la conséc|uene(> immédiate sera nécessairement d augmenter les oliari^es de ce contribuable.
( )n dépensera peu. vous dira-t-on. \on, Messieurs, on dépensera certainement beaucoup, .le sais fort bien — je ne doute pas (le sa bonne \ olonté et de ses excellentes intentions — ([ue l'honorable mmistre des colonies a dit (ju'on ferait le moins d'ailministralion j)ossible, qu'on n'enverrait pas de fonctionnaires, c|ue le fonctionnarisme ne serait pas une conséquence nécessaire de laiinexion de Madag-ascar. Mais cela sig-nifie tout simplement — et jeu accepte volontiers laugure — que l'honorable M. Lebon n'a pas grande confiance dans la durée dvi ministère, sinon il saurait fort bien que nécessairement il devra faire les dépenses qu'il déclare ne pas vouloir eng-ager aujourd hui. Ce n est pas mon témoig-nage que j invoque, c est celui de M. Hanotaux. En etïet, M. Hanotaux, qui a beaucoup écrit sur la question de Madag^ascar, déclarait le 26 mars 18U6, alors qu il combattait 1 annexion :
" Qu on le veuille ou non, on s'apercevra très vite que la première sanction d'une domination pleine, c'est une occupation effective. Une terre devenue française doit, hic et nunc, faire tigure de pavs civilisé. Il saute aux yeux que j)Our vuie œuvre aussi haute et aussi vaste il ne suiTit pas de recourir aux services du personnel indig-ène. Seuls, des fonctionnaires français peuvent la mener à bien. »
C'est 1 honorable M. Hanotaux qui dit au ministre des colonies qu'il sera nécessaire d'envoyer un nombre considi'rable de fonctionnaires. Je neveux pas lire à la Chambre la récapitulation des chefs de bureau, des sous chefs de bureau, des conservateurs des hypothèques, des ag-ents voyers, des douaniers (jue prévoyait M. Hanotaux. Maisje dis et j'essaye de vous prouver par les déclarations mêmes de 1 honorable M. Hanotaux, qu'on importera nécessairement dans l'île un g^rand nombre de fonctionnaires. Nous n'y verrions certainement pas d'inconvénients si on devait diminuer le nombre de ceux (|ui existent en France.
'2~'2 MAUAGASCAH
Il V aurail peut-être là un moyen de faciliter l'œuvre ([ue poursuit en ce moment le gouvernement. |)our laquelle il fait de si belles circulaires, pour hupieile il nomme de si nombreuses commissions, afin tle bien nous démontrer tpu' pour diminuer les roua<^es administratifs il laut d abord commencer par en augmenter le nond)re.
M. Jules Méline, président du conseil. — Les commissions ne sont pas des rouages administratifs.
M Gaston Doumeryue. — Même quand elles sont composées de fonctionnaires? Je ne demande pas mieux que de me tromper, Monsieur le Président du conseil, mais je dis qu'il y a un fait plus grave ([ue l'importation des fonctionnaires, c'est l'importation de nos soldats, et il en faut en ce moment plus (|ue jamais. Je me souviens de la formule concise et lapidaire, rappelant pres(]uc la formule df^ l'empire : « L'enqjire, c est la paix ». qui fut apportée à cette tribune par l'honorable ministi'e des all'aires étrangères pour repousser nos objections et faire voter l'expédition. (( L expédition sur les côtes, c'est l'expédition toujours », s'est-il écrié ; nous n'avons pas fait l'expédition sur les côtes, nous avons fait l'expédition à Tananarive. et plus (pie jamais c'est l'expédition toujours.
11 sulïit de lire toutes les nouvelles que chaque jour nous apportent les journaux et les coi'resj)ondances privées. Ainsi, pour venger le meurtre de (juelques-uns de nos nationaux (pii. nous le croyons, auraient pu être vengés dune auti'e fayon, vous avez déjà fait mourir 7.0110 hommes et dépensé 100 millions, et cependant les meurtres continuent de plus en plus nombreux, de plus en plus graves, la révolte est partout, et vous allez être obligés, vous le l'econnaissez vous-mêmes, de faire, avant qu'il soit longtemps, une nouvelle expédition à Madagascar, dans cette île ou il n existe aucune route, où la guerre, comme le colonel Combes nous le faisait connaître, ne | eut se faire par coloimes mais par petits j^acpiets, par petites troupes multipliées sur tous les points, se mouvant dans le pays de tous les côtés et exigeant en somme un coij)s d'occupation considérable.
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\dus allez être ohliui-és (riininobiliser à Madag-ascar une armée <i"()Ccupation (jue les plus optimistes estiment au moins à 2"). 000 hommes. Et vous ave/, en ce moment, en Alg'érie et en Tunisie, un corps d'occupation de 70.000 hommes. Vous allez être obligés, au Tonkin, — les nominations t|ui viennent d'être faites nous le prouvent. — d'augmenter vos forces, d'envover de nouvelles troupes non pas seulement à cause de la situation intérieure du pays, mais parce que, je le crois, nous sommes à la veille, dans l'Extrême-Orient, d'événements très graves qui peuvent, sans même que nous ayons à y prendre part, ncjus obliger à y maintenir des forces imposantes. Et voilà 110.000 ou 120.000 de nos meilleurs soldats immobilisés et inutilisables j)our la défense nationale !
.l'aurais cru dans ce cas qu'on se serait d'abord occupé de la continuation de l'ceuvre si courageusement commencée par M. Cavaignac, de la constitution de l'armée coloniale, mais ce n'est plus de cela qu'il est question dans les délibérations de la commission de l'armée. 11 ne s'agit plus que du haut commandement.
M. (le Mail}/. — Le ministre a mille fois raison.
M. Gaston Doumorgue. — Il est vrai qu'on aura la ressource, quand nous demanderons pourquoi il n'y a pas d armée coloniale, de déclarer que c'est par la faute de M. Cavaignac.
Nous n'avons donc pas d'armée coloniale, et notre marine est faite uniquement en vue d'une guerre euroj)éenne, en vue de la défense de nos côtes. C'est là pourtant oîi il y a grand danger, on l'a vu ({uand il s'est agi de faire le.xpédition de Madagascar ; presque tout le monde. Messieurs, le reconnaît.
Je ne dis rien dont chacun ici ne soit convaincu, ne soit pénétré, et je n'en veux pour preuve que ce que je lisais, il y a quehpies jours, dans un des journaux les plus dévoués et les plus fidèles au gouvernement, le Journal des Débats. Voici comment on y appréciait le projet du gouvernement :
« Quoi qu'on fasse désormais, l'alîaire de Madagascar est irrémédiablement gâchée. Madagascar restera un boulet rivé lour-
HiuMîT. — M,i(};ifiasc;tr. 18
2l J- M \DA(;.\SCAK
dément à nos chevilles. La grande île africaine nous a coùtt' beaucoup plus cher qu'elle ne vaudra jamais ; elle continuera de nous coûter toujours davantage. Hien nest plus certain, pLiis(|ue nous invoquons nos dépenses d'hier pour justifier celles de demain. Nous courons après notre argent à la manière des joueurs ; nous en jetons chacpie fois un peu plus, beaucoup plus dans le gouffre. Quant à en recueillir Tintérèt. il n y faut pas compter. Si Madag'ascar était un Eldorado, comme on nous l'avait dit à l'origine, ce ne sont pourtant que les générations futures qui auraient chance de protiter de nos sacrifices actuels ; mais la vérité est que Madag'ascar est une terre médiocre et qui restera telle. Après 1 avoir arrosée de notre sang, nous l'arrosons de notre argent, sans nourrir plus d'espoir de rentrer dans nos frais. Les tarifs de douane eux-mêmes n'y feront rien. Ils pourront rendre la vie encore plus misérable dans l'île, mais non pas enrichir nos industriels et nos commerçants. La prise de possession du pays, de quelque nom qu on l'atfublàt. ne pouvait se faire excuser que par l'établissement d'une administration modeste et économique. C'est fini ; nous n'aurons pas cette administration ; nous avons pris une fausse voie.
« M. le Ministre des colonies a donné à la conuuission l'assurance que « la formule nouvelle n'impliquait aucune modification « dans l'organisation intérieure de 1 île ni l'obligation pour le « gouvernement d'y appliquer les lois métropolitaines ». Avonsnous l)esoin de dire que nous n'en croyons pas un mot ? »
Voilà ce que disait le Journal des Débats. Et maintenant que l'opinion semble être faite sur les bancs de cette Chambre, quelle raison nous donnera-t-on encore ? Est-ce une de ces raisons de sentiment dont l'honorable président du conseil se riait dans un de ses articles de la République française?
Nous citera-t-on de nouveau l'argument anglais ? Cet argument est, à mon avis, détestable, et cela parce (ju on l'exploite contre nous, parce qu'il fournil, à nos dépens, une arme à nos adversaires et qu'il donne à leurs diplomates le moyen de nous faire commettre des erreurs et des fautes et de nous jeter dans les aventures que nous courons chaque jour.
I)i:iX Sl.ANCKS IIISIDIilQLES 275
La politicjiu' antclaise iiosl pas dirig'ée contre (juel(ju"uii. elle est faite clans l'intérêt de 1 Ang'leterre. On ne l'ait pas plus de politique extérieure contre un pays (jue de politique intérieure contre un parti. On fait de la politicpic (extérieure pour le piodt qu'on en retire.
Messieurs, nous devons envisaj^er uni(|uenieut non pas si telle mesure sera désagréable à 1 étranf^ei' — savons-nous même si elle lui sera désagréable et si intérieurement il n'en sera pas enchanté ? — mais nous devons uniquement envisag-er une chose, c'est le profit ([ue nous en retirerons ; et si c'est du profit réel, soyez bien convaincus que rien ne sera de nature à causer plus d'ennuis aux rivaux étrang-ers que nous redoutons.
Il n'y a donc. Messieurs, aucune raison d'accepter les conclusions du projet de loi du g'ouvernement.
Il ne reste plus (ju'un arg'ument c[u'on nous fait valoir et contre lequel, pour ma part, je proteste.
Chaque fois que, tians cette Chambre, on n a pas l'énergie et le courage de résister à une proposition dont on aperçoit les mauvais côtés, les désastreuses conséquences, on dit : " Il n'y a pas moyen de faire autrement. "
Messieurs, c'est contre cette théorie, c'est contre cette phrase, c est contre cette formule que je proteste.
Si ! Messieurs, il y a un moyen de faire autrement ; il y a des moyens de réaj^ir, lorsqu'on sait qu'en réagissant on travaille pour le bien et dans l'intérêt de son pays.
La formule que je blâme n'est ni une explication du vote que Ion émet, ni une excuse pour l'avenir. On prend trop facilement son parti des responsabilités encourues quant on vient dire, comme Ihonorable M. Charmes, et après lui M. de Montebello : <( Si j'avais prévu que tout cela se protluirait je n'aurais certainement pas voté le projet de loi du gouvernement. » Et cependant quand, plus tard, les événements se seront produits tels ([ue nous les avons prédits, les uns se consoleront encore avec cette phrase, les autres se consoleront en écrivant des études ou des volumes sur les avantages du protectorat ou de l'annexion ;
mais il est quelqu'un qui ne se consolera pas comme vous, et ce quelqu'un, c'est le contrihuahle français, c'est le jîelit paysan français !
C'est lui qui. — M. le Président du lonseil le sait fort bien, — plus que les colonies et plus que l'expansion coloniale, fait la force, la richesse de ce pavs, et c est sur lui qu'en fin de compte retombent toutes les conséquences de nos erreurs, de nos fautes, de nos aventures. C'est au contribuable français, au petit paysan français que je pense, et c'est de son sort et de son avenir que je me suis inspiré en venant combattre ici 1 expédition et en repoussant en ce moment le projet du gouvernement, et je suis certain que si, pour vous demander votre vote, on peut invoquer à cette tribune des intérêts patriotiques, on ne saurait en invoquer qui soient pareils à celui-là ni plus dignes de retenir votre attention. (Applaudissements vifs et répétés à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche.)
.)/. le Président . — La parole est à M. le Minis.tre des affaires étrangères.
M. Hanofaux. ministre des alfaires étrangères. — J'ai hâte d'entrer dans le fond du débat; cependant la Chambre me pardonnera, si je réponds d un mot aux critiques si vives qui ont été formulées à cette tribune dans la séance de jeudi par l'honorable M. Doumergue.
On m'accuse de contradiction !
Oui, Messieurs, j'ai été un des partisans les plus chauds, les plus convaincus du régime du protectorat. Il n'y a pas une personne qui ignore, ici ou au dehors, que comme ministre du cabinet Ribot, comme publiciste, je défendis, aussi énergiquement qu'il fut en moi, le régime inauguré à Madagascar par le traité de Tananarive. Personne n'ignore que si le cabinet Ribot eût duré, c'est ce traité que nous serions venus défendre devant vous et que nous vous aurions tlemandé de ratider. Personne n'ignore (|ue nous aurions laissé à Madagascar le général Duchesne lui-même et les fonctionnaires expérimentés (|ui lac-
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coinpiii;ntiient prosicltT à la ptM'iodo de patilication qui suit naturellement toute conquête; que nous nous serions abstenus, autant (jue possible, d'envoyer des l'onctionnaiies nouveaux les remplacer, et quun système tout dilVérent de celui qui a été inauguré, mal^-ré nous, nous eût dispensés probablement de venir aujourd'iiui solliciter vos sull'rages.
Mais si M. Doumergue, qui a compulsé avec tant de soin les articles que j ai publiés pour la défense d'une cause que je croyais juste, avait pris soin de les lire jusqu'au bout, — ou plutôt si sa polémique eût été plus équitable, — peut-être eût-il bien voulu reconnaître que, ilès le mois de mars dernier, c est-à-dire bien avant que se fût produit un événement que lui seul en France considère comme une catastrophe, un changement de
ministère que dès le mois de mars dernier, j'avais reconnu,
déclaré publiquement ((ue la politi(jue suivie, les déclarations laites, les actes accomplis rendaient désormais impossible lexercice du protectorat à Madagascar.
Voici, en ell'et, ce que j'écrivais dès cette époque, et j'espère que ces paroles fort claires me dispenseront de tout autre commentaire :
(( Enfin, ce qui est fait est fait.
" Comme l'a dit fort justement M. Francis Charmes, puisque la Reine a signé un second traité, il ne s'agit pas de lui en faire signer un troisième. Le régime du protectorat est écarté; le système de l'annexion l'a emporté. (Jn jugera celui-ci à ses résultats.
<< Ce que nous avons voulu marquer seulement, c est que le système que nous avons soutenu et pour la défense duquel nous avons tenu ferme jusqu'au bout, jjrésentait des avantages sur lesquels on a eu tort de fermer les yeux. Maintenant que le sort en est jeté, nous ne pouvons plus que souhaiter ardemment la réussite de la combinaison qui a été préférée, puisque c'est de son application que va dépendre maintenant l'avenir de notre nouvelle possession de l'océan Indien. »
(^eci, Messieurs, était écrit et publié dès le 20 mai 1890. un
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mois Hvaiil (|u il lût (|uesti()n de la constitution du cabinet Méline.
Cerlcs, si j avais connu tout entière la situation telle (jue je Tai trouvée en rentrant au quai d Orsay, je n'aurais pu changer un mot à ces lig'nes, et c est la conviction ([ui, j'espère, résultera, pour la C.haml)re. du court exposé que je vais avoir l'honneur de taire devant elle.
M. Doumero-ue et M. Hrunel se sont ellorcés de démontrer, jeudi, que nous n'avions pas eu même le mérite d'inaujj'urer ce rés^ime de l'annexion qui est mis aujourd'hui en délibération.
Assurément, Messieurs ; et si nous soutenons aujourd'hui ce système, ce n'est pas par choix, c'est par nécessité. C'est (ju après avoir mûrement pesé et délibéré, nous avons pensé qu il n y avait pas d'autre issue à la situation politique et administrative dans laquelle nous nous trouvions engagés, et (|u'enlin il nous a paru qu'il valait mieux sacritier un vain amour-propre à la nécessité du bien public, dans les circonstances qui nous étaient imposées.
Quelle est l'origine de cette situation nouvelle. Messieurs? Je vais vous la rappeler d'un mot : elle est dans la déclaration lue devant vous, dans la séance du 27 novembre, par un de mes prédécesseurs. M. Berthelot.
Voici les termes de cette déclaration :
« L'île de Madag'ascar est aujourd'hui une possession française... L'expédition a amené des sacritices douloureux, .supérieurs à toutes prévisions et qui nous ont donné le droit d'exigei- des compensations étendues et des g-aranties détinitives... (^uant aux obligations que les Hovas eux-mêmes ont pu contracter au dehors, sans avoir k les g'arantir pour notre propre compte, nous saurons observer les règles que le dioit international détermine au cas où la souveraineté d'un territoire ^.s7, par le fait des armes, remise en de nouvelles mains. »
En même temps, M. Laroche, qui partait pour Madagascar, recevait des instructions identiques. « (,)uant aux obligations contractées au dehors par le gouvernement hova, les conditions
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(l;ins les((uelK's ikhis sitiiiiiu's aujourd liui établis à Tananarive ni' nous imposent pas d aulri' devoir que celui de nous confornuT aux règles du droit international applicables au cas où la souveraineté dun territoire est, jiar le lait des armes, remise en de nouvelles mains. »
I/annexion, Messieurs, la voilii. Elle est clairement t'xprimée, dans ces mots tlécisits : Madagascar est désormais possession française. La souveraineté a changé de mains.
<^)uant au régime du protectorat, a quel moment précis a-t-il disparu ? Je vais encore éclairer M. Doumerg'ue ;i ce sujet. Il a disparu à 1 heure où on a rédigé le second projet d'acte unilatéral remis à M. Laroche.
Le premier, celui (|ui lut envoyé au général Duchesne par là dépèche du 18 septembre, et cjui, d'ailleurs, n'avant pas été signé ni ratifié, n a jamais été qu un projet, le premier débutait ainsi: « Art. l*"''. — Le gouvernement de S. M. la Heine de Madagascar reconnaît et accepte le protectorat de la France avec toutes ses conséquences. »
L'acte unilatéral f|ue M. Laroche a fait signer par la Reine débute ainsi : « S. M. la Reine de Madagascar, après avoir pris connaissance de la prise de possession de l'île de Madagascar par le gouvernement français, déclare, etc. »
\'oilà le moment précis où le protectorat a disparu.
Cette situation nouvelle. Messieurs, devait avoir, au point de vue diplomatique, comme au point de vue de l'administration intérieure de l'île, les conséquences inéluctables en présence desquelles nous sommes aujourd'hui placés.
Il appartient au ministre des colonies d'exposer devant vous ce qui se rapporte à l'administration intérieui'e. Je me bornerai à ce qui touche aux rapports avec les puissances.
La circulaire du 11 février, insérée au Livre jaune, notifia aux puissances le nouvel état de choses dans les termes suivants : « A la suite de difficultés survenues à Madagascar dans l'exercice de son protectorat, le gouvernement de la République a été obligé d'intervenir militairement pour faire respecter ses droits et s'assurer des garanties pour l'avenir.
« Il a été ainsi amené à faire occuper 1 ile par ses troupes et à en prendre possession détinitive. »
Il y a ici, Messieurs, une nuance sur lacpudle je dois attirer votre attention. La déclaration du 27 novembre disait : « Madagascar est une possession française. » Dans l'acte unilatéral nouveau et dans la notification faite aux puissances, on dit: « Le gouvernement français a pris possession de l'île de Madagascar. »
C est cette nuance, Messieurs, qui paraît avoir retenu, ([uelque temps, l'attention des puhlicistes et des diplomates.
On discuta pour savoir quelle était la portée de cette nouvelle formule: « prendre possession d'un territoire? » Les jurisconsultes s'ellorcèrent même d'édifier autour de cette expression toute une théorie nouvelle de droit public.
Je n'apporterai pas ici, Messieurs, l'exposé de ces discussions stériles. On ne peut changer la nature des choses ; les règles du droit ne sont, en somme, que la synthèse de l'expérience des faits. Les questions se posent d'elles-mêmes, et elles exigent de claires réponses. On ne peut séparer les droits des devoirs, ni l'autorité de la responsabilité.
Aussi, Messieurs, quand une fois le procès se fut engagé, au fond, devant les principales puissances mtéressées, il s'est développé, il devait se développer, en vertu d'une logique inéluctable, dans le sens de la solution qui s'impose aujourd'hui.
La cirulaire du 1 1 février avait motivé des réponses de diverses sortes, selon la situation diplomati(jue des puissances auxquelles elle était adressée. La plupart ont simplement accusé réception; d'autres ont pris acte. Deux puissances, comme vous le savez, avaient des traités j)articuliers avec la reine de Madagascar: c'est l'Angleterre et les l^tats-Unis.
Lord Salisbury, en accusant réception à M. de (>ourcel, a ajouté (( qu'il devait réserver tous les droits existants du gouvernement britanni(|ue à Madagascar, jusqu'à ce qu'il ait reçu communication des termes du traité qui a dû être conclu entre le gouvernement de la République et celui de Madagascar ».
M. Olney a répondu, le 26 février, à M. Palenôtre en faisant
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des l'éserves « en ce (jui conccMMie les droits conférés aux Etats- Unis par les trailt's •>,
C'était évideninu'iil là (|ii"(liiit le no'ud i\i\ déhat, le sort fait à ces deux puissances devant eulrainer celui des puissances (jui nont que des traités contenant seulement la clause « de la nation la plus favorisée », c'est-à-dire l'Allemagne et l'Italie.
Aux réserves et aux demandes d'éclaircissements formulées par l'Angleterre et les l']tats-Unis, M. Bourgeois répond, le 31 mars, dans les termes les plus nets. Il aflîrme que, dans la pensée du gouvernement français, le maintien des traités passés avec les puissances est incompatible avec la nouvelle situation créée par la conquête dans l'île de Madagascar et. ce principe posé, il réclame à la fois la juridiction sur les citoyens des deux puissances avec lesquelles le débat s'est localisé et la liberté des tarifs douaniers.
Mais il est de nouveau interrogé par M Eustis, ambassadeur des Etats-Unis, que cette formule de la prise de possession ne satisfait pas et qui pose nettement au gouvernement français une (juestion précise:
(I Si nous renonçons, nous Américains, à notre traité, est-il entendu qu'il sera remplacé, au profit des citoyens américains résidant à Madagascar, par les conventions cjue les Etats-Unis ont passées avec la France? »
l{t alors le gouvernement français fait un pas décisif : le If) avril, il répond :
H Par sa lettre du li de ce mois, Votre Excellence veut bien m'informer ({ue son gouvernement, désireux de bien préciser la situation conventionnelle des l^'tats-Unis à Madagascar, lui a donné pour instruction de me demander si le tiaité qu'il a conclu, le LS mai 1881, avec la reine Ranavalo. doit demeurei" en vigueur, ou bien être remplacé par ses conventions avec la France.
« En réponse à cette communication, je m'empresse de vous faire savoir que, dans l'opinion du gouvernement de la République, le maintien du traité du 13 mai 1881 est incompatible
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avec K' nouvel étal do choses créé par la prise de possession de Madagascar; je nie hâte d'iijouter t|ue. par contre, le gouvernement de la lîépublique est tout disposé à étendre à la g-rande île africaine l'ensemble des conventions dont bénéficient le gouvernement ou les citoyens des l^tats-l'nis en France et dans les possessions IVaneaises et (jui leur ont permis d'v entretenir des relations de toutes sortes si profitables aux deux pays. »
Messieurs, ne sentez-vous pas que, le jour oïi cette phrase est écrite, la fiction de la prise de possession a disparu; (juOn imi est revenu au point de départ, à savoir que Madagascar est po.ssession française et c{ue, pour parler comme M. Berthelot, « la souveraineté a changé de mains ». puisque ce sont des traités passés par la France avec d'autres puissances, c'est-à-dire des lois françaises en matière de souveraineté, qui vont désormais s'appliquer à Madagascar.
Ce grand pas accompli, le dialogue engagé avec les Etals- Unis d Amérique se précisa singulièrement :
Le 2 mai, en réponse à M. Patenotre, qui avait été chargé de lui faire cette communication, M. Olney nous demande simplement de dissiper un dernier doute qui lui reste sur la formule employée par M. Bourgeois, h savoii- (|ue le gouvernement français était disposé à étendre à la grande île africaine l'ensemble des conventions dont bénéficient en France et dans les possessions françaises le g-ouvernement et les citoyens américains.
« L'information qui nous a été transmise, dit M. Olney, appal'ait |)lutôl comme 1 application courtoise dune mesure discrétionnaire que comme un résultat nécessaire de la conquête de ce territoire et de son absorption dans le domaine de la France. Dans l'entretien que vous avez eu avec moi, j'ai cru comprendre (juc vous aflirmiez nettement c[ue la conquête de Madagascar par les armes françaises était complète et quelle comportait comme conséquence l'extinction de la souverairicté malgache et la substitution de celle de la France. Une déclaration catégorique, de la part de votre ^gouvernement, qu'il en est ainsi et que les tiaités entre les l'Itals-Unis et la France sont applicables à lile de
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Miidagascar eu tant que territoire traneais me nu'tlrait à même <le donner au eousul des lUats-Unis à Tamalave des instructious déliuitives t't positives, etc. »
dette réponse. Messieurs, jjarvint au ([uai d'Orsay alors (pu> le cabinet Méline était déjà constitué.
Kh bien ! je vous demande s'il lui était possible, à moins de vouloir bouleverser de loiul en et)m])le 1 dnivre de ses prédécesseurs, à moins de renoncer à cette politique de continuité dans les vues et dans les desseins dont il s était réclamé dans son programme, à moins de renoncer à l'obtention de résultais déjà ac((uis et de taire en arrière le plus inexplicable retour, s'il lui était possible de revenir à la formule du protectorat, de prétendre ranimer un système qui, encore une fois, avait eu ses préférences, mais (|ui. détruit dans le fond, détruit dans la forme, supprimé à l'ég-ard des puissances par les notifications successives qui avaient été faites, compromis, au point de vue de son application, par les faits accomplis, ne pouvait plus qu'embarrasser de son poids inutile l'ère nouvelle que des décisions réitérées. pul)li([ues, connues de tous, avaient ouverte pour 1 île de Madajj^ascar.
Le cabinet actuellemeat aux affaires n'a pas pensé qu'il pût aj^ir ainsi. Achevant, si je puis dire, la courbe qui avait été commencée par le précédent cabinet, il a cru cjuau point où en étaient les choses des hésitations et des terg'iversa fions ne pouvaient que compromettre l'avenir, sans parvenir à restaurer le passé.
1) autres considérations l'amenaient à prendre ce parti.
En même temps, en effet, (|ue s'eu^-ag-eait avec les Etats-l'nis la correspondance dont je viens de vous rendre compte, une autre correspondance parallèle se poursuivait avec l'Ang-leterre. Ici encore, nous rencontrions les mêmes réserves, les mêmes <lemandes d'éclaircissements. A l'opinion notifiée par le cabinet de Paris que les traités passés entre l'Anj^i'leterre et la reine de Madagascar devaient disparaître en présence du fait de la conquête, on répondait par une discussion juridique très nourrie.
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dont vous nie pennettro/.. Messieurs, de vous lire seulement la conclusion :
« Le ij^ouvernenient de Sa Majesté se tonde sur la déclaration de 1890. formelle et sans réserves, sur les assurances de MM. de Frevcinet et Hanotaux, sur les explications de M. Berthelot, sur les termes de ren<ifaiî^ement si^né par la reine de Madag-ascar et sur les principes g'énéralement admis du droit international, pour prouver que. comme il n'y a pas eu annexion ni transfert de souveraineté, les rapports de droit dun protectorat à Madagascar avec leurs conséquences de la sécurité g-arantie aux intérêts britanniques subsistent toujours, et qu'un traitement de faveur pour le commerce français serait incompatible avec les droits dont la Grande-Bretagne continue de jouir en vertu de son traité. »
(]ette conclusion aboutissait donc, sous une forme dill'érente, aux mêmes résultats que la réponse des Etats-Unis. Le gouvernement britannique, s'appuyant sur le fait qu'il n'y avait pas d'annexion, refusait, notamment en ce qui concerne les questions des tarifs douaniers, de se ranger aux vues du gouvernement français.
En somme, ce qu'on nous demandait encore, c'était cette déclaration catégorique, dont il était vjuestion dans la note de M. Olney. Au point où en étaient les choses, nous n'avons pas cru qu'il y eût intérêt à la refuser jilus longtemps.
Mais, Messieurs, pour la faire, la (Constitution nous imposait le devoir de venir devant vous.
(jettf déclaration catégorique qu'on sollicitait de nous, cet acte décisif autorisant l'application à Madagascar des traités passés avec les autres puissances, elle ne |)eut émaner que du pouvoir souverain. Nous l'avons reconnu, et t(tut autre cabinet ceitainement, au moment de prendre une pareille responsabilité, eût agi de même.
(y est ainsi. Messieurs, (pie nous avons été amenés à déposer le projet de loi au sujet du(piel nous sollicitons vos sullrages.
En le votant, vous n'aurez certainement |)as réglé toutes les
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ditlicultés c[ui naissiMit luilurellemeni duii actr aussi cuiisitléral)I(^ ((lie la ((mkiiu'U' d un nouveau doiuaine colonial, iinportanl et étendu. Mais votre assentiment aura donné à ceux cjui sont charités de les résoudre une autorité et une force nouvelles. Dans un pavs libre. Messieurs, la force du g'ouvernement au dehors rej)ost' sur le concours éclairé du Parlement el du |)avs.
Ainsi que jai eu l'honneur de le dire à la commission, le simple dépôt du projet de loi a sufïi pour nous assurer de l'adhésion à nos vues d'une des principales puissances intéressées. 11 v a là un pi'emier résultat considérable qui. par la force des choses, ne doit pas rester isolé.
Au moment où la France va aborder avec résolution le g-rave et diiïicile problème de la mise en valeur de cette nouvelle partie de son domaine colonial, au moment où elle doit achever la pacilication du pays, ouvrir les routes et les voies de communication, faire entrer, en un mot, dans le courant de la civilisation un territoire considérable qui, jusqu'ici, en était exclu, il est naturel (ju'elle réclame pour elle, pour son commerce, pour son budg'et, la juste conti-e-partie des sacrifices quelle a faits et de ceux quelle doit faire.
Nous ne doutons pas qu ainsi envisagées les questions diplomatiques, relativement secondaires, qui peuvent subsister encore, ne se résolvent rapidement.
En tout cas. il nous a paru nécessaire de vous demander les moyens de ne pas les laisser se perpétuer et entraver de leur lenteur la marche générale de notre politique internationale.
C'est pourquoi. Messieurs, me plaçant uniquement au point de vue diplomatique, mais après mètre entendu avec mon collègue des colonies, dont les sentiments ont été d'ailleurs, dès le début et de tous points, conformes aux miens, je vous demande de voter sans retard le projet qui couronne les deux siècles et demi d'elforts par lesquels la France a préparé le jour où l'île de Madagascar nous appartiendrait sans retour et deviendrait définitivement une colonie française. 'Applaudissements au centre et sur divers bancs à irauche et à droite.
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M. Anilrc Lchoii. ministre des colonies. — Je n"ai que de très brèves explications à soumettre à la Chaml)re. Je voudrais la rassurer autant quil dépendra de moi au sujet de certaines conséquences (jue, au dire de divers orateurs, poui'rait avoir le projet actuellement en discussion.
M. le Ministre des all'aires étran<^eres vous a monti'e tout d'abord, Messieurs, (|ue la préoccupation principale qui a iliclé au «gouvernement ce projet a été une préoccupation de politique extérieure. Et je dois dire qu'en ce qui me concerne, si j'avais pensé qu'à un deg^ré quelconque la formule destinée à définir le caractère de notre nouvelle j)ossession devait avoir une répercussion quelconque sur son or^'-anisation intérieure, si elle devait nous obliger à y promulguer telle ou telle loi française, et à y introduire tel ou tel type d'organisation, malgré les circonstances extérieures auxquelles il a été fait allusion tout k l'heure, je n'aurais pas cru possible de massocier sans réserves à la présentation du projet de loi. Très i)ien 1 très bien!)
On a beaucoup parlé, dans la séance précédente, de certains inconvénients qui résultent de l'organisation de quelques-unes de nos colonies. Vous me permettrez de ne pas suivre les orateurs qui ont soutenu cette thèse à la tribune, dans les détails de tous les faits qu'ils y ont apportés. Je me borne à dire qu'il serait peut-être juste, en présence des abus dont on a parlé, de montrer les colonies qui donnent des résultats satisfaisants, celles qui ne coûtent pas si cher à la métropole qu'on a bien voulu le dire. Mais il est inutile d'entrer dans cet ordre de discussion. Je dis (|ue, sans doute, il y a des colonies qui nous coûtent cher, nutis qu'il y en a d'autres cpii ne nous coûtent rien. .1 f/iiiichc. — Lesquelles? 11 faudrait en citer. .1/. le Ministre. — Je pourrais en citer plusieurs. Comme toujours, en ces matières, on ne parle que des abus, que des (juestions (pii paraissent de nature à préoccuper le Parlement; mais tous ceux (pii m'ont précédé à l'atlministratiou des colonies, et <pi<' je vois sur ces bancs, savent parfaitement que, sur la côte occidentale d'Arri(jue, par exemple, il y a grand nond^re d'éta-
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hlissenuMils ([ui non scnlcincnt ne ttiùtcnt rien :i i;i métropole, mais qui ont tous les ans des excédents de recettes leur jKM-meltant de faire l'ace aux travaux publics nécessaii"(>s à leur (I(''velf)ppement.
.rajoute que, même parmi nos anciennes colonies, il en est une, en Indo-dhine. qui est dans une situation éminemment florissante : je parle de la (lochinchine, qui verse une certaine somme au Trésor métropolitain et qui contribue, pour une lar^e pai't, aux dépenses du protectorat de l'Annam et du Tonkin.
M. Paul Damner. — KUe n'y contribue plus.
.]/. lo Ministre. — Xon, depuis quelque temps.
M. Montant (Seine-et-Marne). — Elle y C()ntril)ue sans y contribuer.
M. le Ministre. — Je crois savoir. Monsieur Montant, ce que j ai l'intention de dire.
Vous savez très bien. Monsieur Doumer, que quand on fait en Indo-Chine certaines entreprises ayant pour but liniérèt général de notre empire indo-chinois, on n'hésite pas à demander des contributions spéciales à la Cochinchine ; d'ici quelques jours la (Chambre va être appelée à votei- un projet dans ce sens. Mais ce sont, dans ce cas, pour des circonstances étrang'ères à la situas tion de la Cochinchine que le budg-et de cette colonie n'olFre pales excédents ordinaires. Par conséquent, en disant que notre colonie de Cochinchine procure des bénéfices à la métropole, je n'étais pas si éloigné de la vérité que je paraissais l'être et c|u on semblait l'indiquer.
Messieurs, nous ne pouvons pas véritablement discuter chacune de nos colonies, mais je ne veux répondre que ceci aux objections qui ont été faites : Oui, nous avons des systèmes coloniaux d'une variété extraordinaire ; nous en avons de coûteux, nous en avons d'autres qui ne le sont pas.
Toujours est-il que, tant que cela dépendra de moi, pour l'organisation de Madagascar, c'est du type des colonies non coûteuses que je chercherai à me rapprocher, et pour |)réciser, c'est à l'administration indirecte que je consacrerai mes ellorts.
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.Festinie (jue nous ne pouvons pas, dans cette île, multiplier le nombre des fonctionnaires l"ran(,'ais. (Très hien ! très bien!)
Nous ne devons pas — c est une cpiestion de politique g'énérale — nous ne devons plus, à l'heure où nous sommes, chercher à restaurer l'autorité des jj^ouverneurs hovas dans les parties de l'île où elle est contestée et où, à l'heure actuelle, elle est absolument détruite. (Très bien! très bien!) Dans chacune des tribus de l'île, il v a lieu de ("aire appel à des procédés très divers dont je ne pourrais pas pour ma part vous faire l'énumération ; j'avoue humblement que je n'ai j)as pour cela tous les renseig'nements nécessaires. Nous aurons à rechercher dans quelle mesure le concouis des autochtones peut nous être une aide pour le but que nous poursuivons. C'est en ce sens que je disais que la formule nouvelle : « colonie française » ne nous obIi<^e à quoi que ce soit en ce qui concerne les créations d'emplois.
On m'a fait l'honneur de me questionner d'un peu plus près : on m'a demandé quel était l'état actuel des dépenses eng'afi.ées à MadajJi-ascar.
Je demande à la Chambre — au moment où j'assume la lourde charg-e du ministère des colonies — la permission de lui faire connaître très nettement la situation.
Il existe au budg-et de 1896, pour les dépenses civiles de Madagascar, divers crédits s'élevant à la somme totale de 1.899.536 francs. Au l*""' mai de la présente année, ces crédits étaient eng-agés, soit en France, soit pour les dépenses faites à Madag-ascar, mais déjà connus en France, jusqu'à concurrence de \ .3oo.762 francs. Cette somme se répartit ainsi : dépenses de matériel. 187.807 francs; dépenses de personnel, 1.1(i7.95.') francs.
Depuis le l""" mai, il n'a été procédé à aucune création d'emploi nouveau. Je me suis au contraire efforcé, autant qu'il a dépendu de moi, et sur la demande même de M. le Résident général, de réduire les cadres qui avaient été prévus au mois de décembre et qui, je dois le dire à l'honneur de mon prédécesseur, avaient été établis en vue d'une situation qui ne s'est pas
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réalisée depuis. Je n accuse en aucune façon M. Guieysse d'avoir voulu doter 1 ile de Madagascar d'un nombre de fonctionnaires excessif. Je crois — il me permettra de le dire — qu'on a été un peu trop vite à organiser les cadres, parce qu'on a cru à une pacification un peu plus rapide que celle qui s est réalisée.
M. Paul Guieysse. — Je demande la parole.
M. le Ministre. — Dans l'état actuel des choses, il me semble qu il n'y a pas lieu d'avoir là-bas un nombre aussi considérable de fonctionnaires civils que celui qui avait été prévu. C'est pourquoi mon elfort a tendu à réduire dans une certaine niesure les cadres fixés au mois de décembre dernier.
Un seul fonctionnaire nouveau a été envoyé à Madagascar depuis six semaines : c'est le fonctionnaire chargé d'y organiser le service des mines. Il est évident qu'à un moment donné le cadre des ingénieurs des mines devra se développer. Mais il a été formellement stipulé dans les instructions données à l'ingénieur auquel je fais allusion, que le développement du service ne se fera qu au fur et à mesure des concessions accordées et des redevances consenties par les concessionnaires ; si bien que, de ce côté, on ne peut redouter quoi que ce soit en tant qu'accroissement de dépenses civiles.
Je ne promets pas à la Chambre qu'aussi bien que les colonies de la côte occidentale d'Afrique, auxquelles je faisais allusion tout à l'heure, la colonie de Madagascar nous fournira des excédents de recettes. (Mouvements divers.)
Je ne voudrais pas qu'on pût me reprocher d'avoir assimilé d'ores et déjà Madagascar au Dahomey, à la Côte d'Ivoire et à la Guinée, et comme je sais de quelle façon on interprète quelquefois ce qui a été dit à la tribune, je préfère m'en expliquer très nettement. Ce que je dis, c'est qu'autant qu'il dépendra de moi, ce n'est pas aux dépenses décidées dans la métropole que seront dues les imprévisions accusées dans le budget de Madagascar. Aujourd'hui, je ne puis pas renseigner la Chambre sur les dépenses engagées dans la résidence générale. J'ai dit à la (Chambre tout ce ([ue je savais, et je m'engage de la façon la HiuNET. — MndiicfHscnr. 19
plus l'ormelle à ne pas accroître les dépenses enj^ajj^ées à Madaerascar du chef de ladministration centrale.
Je crois que cette réponse est de nature à satisfaire les honorables collègues qui ont bien voulu uiinterrog-er. TPrès bien! très bien!)
M. le Président . — Personne ne demande plus la parole? Je mets aux voix 1 article unique du projet.
(Larticle unique, mis aux voix, est adopté.) M. le Président. — M. Denècheau jiroposeun article additionnel ainsi conçu :
« L esclavage est supprimé à Madagascar. » La parole est à M. Denêcheau.
M. de Mahy. — Monsieur le Président, je désire présenter une observation.
L article additionnel présenté par M. Denêcheau... M. Denêcheau. — Veuillez, je vous prie, me permettre tout d'abord de mexpliquer.
M. le Président. — Monsieur de Mahy. vous ne pouvez interrompre ainsi Tordre de la discussion. J ai donné la parole à M. Denêcheau.
M. de Maliy. — Je m'appuie sur le règlement. Monsieur le Président.
M. le Président . — Alors, vous demandez la parole pour un rappel au règlement ?
M. de Mahy. — Non, pas précisément. Monsieur le Président, mais pour présenter une simple (tbservation.
Larticle additionnel de M. Denêcheau n'est que la reproduction d'une proposition de loi dont la Chambre est saisie.
M. Denêcheau. — C'est ce que j'allais dire : nous sommes d'accord.
M. le Président. — }>[. de Mahv fait remarquer que l'amendement de M. Denêcheau n'est que la reproduction d'une proposition de M. Denys Cochin et dune autre de MM. de Mahy et Brunet, qui ont été renvoyées précédemment à la commission des colonies.
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1/. Leceillr. — .le <^lemande la parole pour une motion d ajournement.
M. le Président . — L'ajouinement a la priorité.
-1 i/HUche. — L ajournement de (|uoi?
M. le Président. — L'ajournement de la proposition dont j'ai donné lecture : « L'esclavage est supprimé à Madag'ascar. »
.1/. Denècheau. — C'est un amendement que j ai déposé et non une proposition nouvelle.
.1/. le Président. — Je ne puis pas plus jug-er les questions d iijournement que les autres. C'est la Chambre seule qui est maîtresse.
.)/. Denècheau. — Je croyais que, quand un orateur avait la parole, on ne pouvait pas la lui retirer.
.]/. le Président. — Je pense que c'est simplement pour motiver l'ajournement, et non pour faire un discours, que M. Leveillé a demandé la parole.
M. Leveillé. — Je viens demander k la Chambre, au nom de la commission des colonies qui m'en a expressément chargé, de vouloir bien renvoyer à cette commission des colonies la proposition de l'honorable M. Denècheau. (]ette proposition, qualifiée amendement, soulève, vous le savez, la question de l'abolition de lesclavage à Madagascar. Elle est presque identique à celle déposée déjà par l'honorable M. Denys Cochin et par les honorables MM de Mahy et Brunet. Or, la Chambre a déjà renvoyé à la commission des colonies et la proposition de M. Denys Cochin et celle de MM. de Mahy et Brunet. C'est investis de ce mandat que nous nous sommes mis à l'étude, que nous avons déjà conféré avec deux des ministres qui se sont succédé sur ces bancs. Mais nous n avons pas encore statué.
M. Denècheau. — Pardon! mais il n'était pas question d'annexion à ce moment.
M. Leveillé. — Et nous n'avons pas encore statué, parce que la question est autrement compliquée que l'honorable M. Denècheau ne semble se l'imaginer.
Je dois motiver très brièvement notre demande d'ajournement
(Parlez ! parlez li, sans entrer dans le fond du débat, car ma prétention est précisément que cette question n a pas encore été élucidée par la commission, à raison même de sa complexité.
M. Denêcheau. — Javais demandé la parole pour défendre mon amendement, et M. Leveillé le cond>at avant ([ue j'aie parlé! (Très bien! très bien! à gauche.;
M. le Président. — Il n'est pas douteux que la proposition d'ajournement semble blesser le droit qui appartient à M. Denêcheau de soutenir son amendement. Antérieurement, de pareils usages n'étaient pas admis ; mais depuis longtemps déjà la Chambre a autorisé la demande, soit de rajournement, soit de toute autre mesure préjudicielle, avant de statuer sur le fond même des amendements. Par conséquent, on peut actuellement demander le renvoi à une autre commission ; mais M. Denêcheau aura à son tour le droit d'exposer les motifs pour lesquels il s'oppose au renvoi et pour lesquels il sollicite la (Chambre de prendre une décision immédiate. (Très bien! très bien !)
M. Leveillé. — Je motive alors très brièvement ma demande d'ajournement.
M. le Président. — Est-ce l'ajournement ou le renvoi que vous demandez?
M. Leveillé. — C'est en réalité le renvoi. Mais le renvoi aurait pour résultat d'ajourner la discussion actuelle jusqu'au dépôt d'un rapport spécial.
M. Denêcheau formule ainsi en une ligne sa proposition : « L'esclavage est supprimé à Madagascar. » Eh bien! cette formule est à la fois trop étroite et trop compréhensive. Elle est trop compréhensive, attendu que l'esclavage à Madagascar est une institution multiple et qu'il nous est impossible de traiter de la même favon toutes les variétés de ce qu'on nomme plus ou moins confusément 1 esclavage. (Exclamations à l'extrême gauche. — Mouvements divers.)
Je ne puis confondre, pour ma part, le véritable esclave que nous devons alfranchir. le condamné frappé d une servitude pénale et le débiteur insolvable. Il y a là des situations que nous ne pouvons régler par un texte unique.
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M. DenêchoHU. — Vous combattez par avance mon amendement, mon cher collèg-ue. Laissez-moi d'abord le développer.
M. Lcvclllr. — Permettez-moi de mexpliquer.
L'abolition de l'esclavage proprement dit est une mesure que les membres de la commission des colonies seront unanimes k voter. Mais Terreur de M. Denècheau — et c'est pour cela que je combats son amendement à la tribune — c'est de s'imaginer (jue la question sera résolue dès que son amendement aura été voté. Il faudra pour cela un projet de loi plus complet, dont l'article unique de M. Denècheau devrait être, selon moi, l'article l'"'". (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
C'est qu'en etTet il ne suffît pas d'émanciper les esclaves, de jeter, je ne dirai pas sur les pavés ou sur les grandes routes de Madagascar — car je crois qu'il n'y a là-bas ni pavés, ni grandes routes — mais dans la brousse, oOO.OOO individus, peut-être un million d'individus. Nous redoutons, si l'émancipation est brusque, subite, sans préparation ni transition, nous redoutons, dis-je, que vous ouvriez une crise économique. Avant-hier, dans son brillant discours, M. Doumergue prononçait un mot bien vif et bien juste k ce propos quand il nous disait : « L'abolition de l'esclavage, c'est la suppression de la main-d'œuvre! »
Mais il y a un autre danger qui nous préoccupe. Nous craignons qu'une crise militaire ne s'ouvre ou ne s'aggrave. Vous allez répandre oOO.OOO déclassés k travers Madagascar; prenez garde de préparer vous-mêmes des recrues pour les Fahavalos ! (C'est vrai ! très bien !)
Messieurs, il y a un danger public...
M. Julien Dumas. — Il ne fallait pas aller à Madagascar.
M. Leveillé. — Et je vous demande, avant de résoudre cette question, d'en comprendre et d'en mesurer toute la portée. Nous avons déjà, en France, aboli l'esclavage en 1848; mais après avoir posé le principe d'un décret uni([ue, nous avons dû le comj)léter par une loi de 1849 et par des actes coloniaux. La Russie a opéré de même, en I8bl, quand elle a supprimé le servage.
En résumé, nous vous demandons de nous iuitoriser k vous apporter, d'iei à quelques jours, un projet de loi complet qui, tout en aIVranchissant les esclaves, ne risquera pas de désorganiser le travail et de compromettre la vie économique de l'île. (Très bien ! très bien 1 sur divers bancs.)
M. Faberot. — Alors la République maintient iesclavag-e ? C est magnifique! (Bruit.)
M. le Président. — La parole est à M. Denècheau.
M. Denècheau. — Messieurs. M. Leveillé vient, par un curieux procédé, de combattre mon amendement avant de le connaître. Et cependant l'amendement, ou plutôt l'article additionnel que je propose, c'est la loi elle-même. Ce n'est pas autre chose que l'application du décret-loi du 27 avril 1848 qui a posé ce principe :
« Le sol de la France affranchit l'esclave qui le touche.
<( Ce principe est étendu aux colonies et aux possessions de la République. » (Applaudissements à lextrème gauche et sur divers bancs à gauche.)
Et la Constitution de la P»épublique française du 4 nt)veml)re 1848 dit, dans son article G :
« L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française. »
Les textes sont formels et tout le monde me semble d'accord sur le principe, aussi bien M. Le Myre de Vilers dans son rapport que M. Hanotaux dans ses écrits.
Je lis même dans le rapport de M. Le Myre de Vilers cette phrase qui complète le sens de la loi : « Partout où flotte le pavillon de la France. 1 homme recouvre sa liberté. »
Vous venez de déclarer Madagascar colonie française, c'est-àdire sol français : l'esclavage y est virtuellement aboli.
Et puisqu'on prétend que mon article additionnel n'est que la conclusion de la proposition de loi de M. Denys Gochin, laissezmoi encore vous citer une phrase de cette proposition qu a signée M. de Mahy, président de la commission :
« Il y a trois mois et demi — la proposition de loi est datée du 29 novembre 189*) — que le drapeau français flotte k Tananarive. L'esclavage y a duré trois mois et demi de trop. »
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Il faudrait, M. Lt'veillé. vous inettiu' daccord avec M. de Mahv.
M. Le .\fi/re de Vilcrs. rapporteur. — Nous sommes d'accord!
M . Denèclicnu. — Vous êtes d'accord ? Je retiens cette parole, Monsieur Le Myre de Vilers ; mais veuillez alors m'expliquer pourquoi vous ne voulez pas appliquer cette loi si précise, s claire ; pourquoi vous demandez l'ajournement de mon amendement ?
Vous faites valoir des ditïîcultés d'application, vous demandez des mesures prog^ressives et transitoires.
M. Dcpnxjc. — La commission ne demande pas cela ; elle n a pas encore statué 1
M. Denècheau. — (Comment! le rapport de M. Le Myre de Vilers ne parle pas de ces mesures?
M. Leveillé. — Il ne porte pas sur cette question-là, mais sur la question de savoir si Matlag'ascar sera déclarée colonie française. 'Bruit à l'extrême y-auche.
M. Denècheau. — \'oici le passage du rapport auquel je fais allusion :
« Mais la loi ne saurait être exécutoire à Madagascar, du
jour au lendemain, sans mesures préparatoires, sur de vastes territoires plus étendus que la France, où notre autorité ne s'exerce pas. où même les explorateurs n ont pas pénétré. >>
Je parle de mesures transitoires et progressives ; M. Le Myre de Vilers parle de mesures préparatoires : nous ne sommes pas loin de nous entendre.
M. le Rapporteur. — C'est pour cela que nous demandons le renvoi à la commission.
M. Denècheau. — Depuis le temps où il est question de Madagascar, depuis répo([ue où l'on s'occupe soit de protectorat, soit d'annexion sous forme de colonie française, il me semble que le gouvernement aurait bien pu nous apporter au moins un enibrvon de projet de loi relatif à l'abolition de l'esclavage à Madagascar et le souder au projet de loi que vous nous avez proposé aujourd'hui et qui fait définitivement de Madagascar une colonie française. (Très bien ! très bien! à l'extrême gauche, i
Il était indispensable do nous faire connaître ces mesures et de nous indiquer éo^alemeut le temps ([ue demandait le gouvernement pour les appliquer.
Messieurs, le rapport de M. Le Myre de Vilers est muet sur ces deux points. Mais si M. Le Myre de Vilers, rapporteur, ne dit pas quels sont les projets de la commission, M. Le Myre de Vilers, écrivain, est un peu plus explicite. Et c'est justement dans un article de M. Le Myre de Vilers que je ' retrouve les raisons qui ont empêché la commission et le gouvernement de vous proposer, avec 1 annexion de Madagascar, l'abolition de l'esclavai^e.
Dans un article de la Revue de Paris^ ^L Le Myre de Vilers, cherchant les moyens d'exécution, propose la rédaction d'un projet de loi relatif à Madagascar et, suivant lui. immédiatement applicable.
L'article, Messieurs, est du lo novembre 1895. Je vous demande la permission d'en lire les quelques passages. (Lisez ! lisez ! )
Vous allez voir. Messieurs, pourquoi le g-ouvernement et la commission ne vous proposent rien :
« AhT. i*"''. — Les enfants nés à partir du 1'' octobre 1895 sont libres. »
Eh bien, Messieurs, je le demande à M. I^e Myre de Vilers : Que fera-t-on de ces enfants que vous déclarez libres à leur naissance ?
Avez-vous songé, Messieurs, à ce qu'ils deviendraient? Allezvous établir dans chaque villag'e des crèches, des nurseries municipales? Ou bien allez-vous demandei- au Malg^ache, propriétaire de la mère de cet enfant, de l'élever et de e nourrir? Incontestablement, non! ^'ous ne pouvez pas exiger cela de lui.
11 faudra alors vous entendre avec ce propriétaire pour en faire une sorte de père nourricier. ^ ous lui payerez une certaine somme jusqu'à ce que cet enfant soit élevé. Mais il faudra établir une surveillance sur les enfants ! De là à la création d'inspecteurs des enfants assistés, il n'y a qu'un pas.
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Gomme il n'y a pas assez de tonctionnaires à Madaj^ascar, v<»us aurez l'occasion d'en envoyer de nouveaux.
Je n'oserai pas tlire. étant donné le caractère de M. Le Mvre de Vilers, que ce n'est pas sérieux ; mais enlin ce n'est pas prati([ue.
Je passe à l'article '2 — je serai très bref, je vous le promets. (Pai'lez ! parlez !)
Il Art. 2. — Le commerce des personnes est interdit à \I;idao-ascar. »
Soit. Il est entendu qu on ne pourra plus trafiquer des esclaves' ni les vendre, ni les acheter. C'est déjà une excellente mesure, mais je ne vois pas dans cet article 2 qu'il soit question de l'abolition de l'esclavage à Madagascar.
J arrive à l'article 3 :
« En cas de cession successorale ou judiciaire, la famille de Lesclave ne pourra être disjointe; la mère et les enfants suivront le sort du père. »
C est une mesure humanitaire. — elle pourrait tîgurei avec avantage dans le manuel du parfait négrier (on rit), — mais dans cet article encore il n'est pas question d'abolition, ou s'il en est question, c'est l'abolition de l'esclavage par extinction.
Voici larticle 4 :
« Tout esclave qui voudra se libérer n'aura qu'à verser une somme de 100 francs au percepteur. Le récépissé enregistré g'ratis servira d'affranchissement. »
Ici je demande à la Chambre un instant de particulière attention. (Parlez !)
« Cette taxe d'alfranchissement sera réduite de 5 francs par an à partir du 1" octobre 189<j jusqu'en 19 It, époque à laquelle l'esclavage sera définitivement supj)rimé. »
Nous sommes en 1890; l'esclavage existera donc, d'après M. Le Myre de Vilers, encore pendant dix-huit ans ! Pendant dix-huit ans, sur une terre française, il y aura des esclaves 1
M. Le Myre de Vilers est de nous tous l'homme le plus compétent sur les choses de Madagascar ; il connait la grande île
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mieux que personne ; j'ai donc le droit de dire qu'une proposition
(liii^ée par lui a des chances dètre adoptée par la commission et par le g-ouvernement.
M. Il' Rapporteur. — Permettez-moi de vous dire que vous n'avez pas conqjris mon article.
.)/. Denêchenu. — Alors vous l'expliquerez. En attendant, je demande la permission d en donner une nouvelle lecture ; la Chambre comprendra sans doute mieux que moi : '
<( Cette taxe datVranchissement sera réduite de o francs par an à partir du h' octobre 189G jusqu'en 1914. époque à laquelle lesclavajj^e sera définitivement supprimé. »
Je dis que d'après M. Le M^re de Vilers, d'après la proposition de loi qu'il a énoncée tout au lonj^- dans l'article de la Renie de Paris, l'esclavag'e doit, suivant lui. durer jusqu en 1914, c'e.st-àdire encore dix-huit ans.
Je demande maintenant ;i M. Leveillé s'il veut toujours prononcer l'ajournement de mon amendement.
.1/. Leveillé. — Plus que jamais 1
.]/. Denêcheau. — Alors vous avez une solution meilleure que celle-là. ou vous êtes d'accord pour prolonger l'esclavag-e jusqu'en 1914...
.1/. le Mini.sfre des affaires étramjères. — C'est un procédé de discussion.
M. Denêcheau. — Ce n'est pas un procédé de discussion, Monsieur le Ministre. Je me sers d'une proposition de loi formulée par M. Le Myre de \ ilers, (|ui. je le répète, était l'homme le plus qualifié pour la faire : j ai donc bien le droit de m'appuyer sur ce document.
J'en ai fini. Cependant il me reste à poser une question au ^gouvernement. La loi, ai-je dit, est absolument formelle. Du jour où vous transformez Madag^ascar en colonie l'ranvaise, l'abolition de l'esclavage est de droit. Eh bien, voici une hypothèse qui peut devenir demain une réalité : supposez que les esclaves, se croyan à juste titre libi-es sur leur sol devenu français, s'insurgent, refusent d'obéir ii h>urs maîtr s. quittent leur habitation, tjue
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ferez-vous ? qu\)rdonaere/-vous? Knverrez-vous dos soldats français pour réprimer ces actes d'insubordination ? Ramènerez-vous à leurs maîtres des hommes <[ui. au nom de la loi, réclameront leur liberté? (Très bien ! très bien! à l'extrême gauche.) Translormerez-vous nos soldats en dog'ues dressés à la j)oursuite des esclaves rebelles? (Exclamations au centre. — Nouveaux applaudissements à lextrème g'auche. (^'est une éventualité (ju'il Faut envisager.
Je m'arrête, je ne veux pas développer des considérations de justice et d humanité qui sont banales à force d être vraies.
Et puis, Messieurs, il me semble cjue jeu ai déjà trop dit. 11 y a des questions que l'on ne discute pas devant une Chambre française. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.
M. le Président . — La parole est à M. Denys Cochin.
.]/. Denys (Jochin. — Messieurs, un grand nombre de mes collègues et moi nous avons eu 1 honneur de déposer une proposition de loi en un seul article ainsi conçu : « L'esclavag-e est aboli à Madagascar. »
C'est cette proposition et nulle autre en ce moment dont est saisie la commission des colonies, qui voudra bien, je 1 espère, la rapporter prochainement. Nous l'avons déposée, pcnu-quoi ? Parce que, au moment où nous la déposions, nous ne savions pas encore à quel régime on soumettrait Madagascar. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs. )
Mais ce n'est pas une raison pour que j Oublie le décret de lSi8. Je crois même, si l'annexion est votée, qu'il va être applicable ipso facto. Il suffit, pour s en convaincre, de le lire jus- (|u au bout.
M. Le Myre de Vilers dit, dans son rapport, que l'émancipation totale et immédiate ne peut se faire. Il demande aux abolitionnistes pressés des concessions que je me déclare hautement ici tout prêt à lui accorder. C'est quand il nous dit : « Voulez-vous abolir l'esclavage dans les pays où l'armée française n'a pas pénétré, où les explorateurs eux-mêmes ne sont pas allés? >■
Non, je ne demande pas évidemment rapi)lication de la loi
française dans un pays où les Français, où les explorateurs euxmêmes ne sont pas entrés. Cela nie semble même aller de soi. Ce dont je m'occupe, c'est des pays où le diapeau français est planté. Je ne puis pas admettre que dans ces pays-là il y ait des temporisations et qu'un soldat français, un gendarme français, puisse être charg-é de ramener à la maison de son maître un esclave qui se sera sauvé. (Applaudissements sur divers bancs.; Je ne puis admettre qu'un jug^e français soit appelé à condamner un esclave qui nobéira pas à la loi de l'esclavage. (Applaudissements.) Je ne puis l'admettre pour plusieurs raisons: non seulement pour l'honneur national, pour raison d'humanité, mais aussi, dans le cas présent, pour des raisons de simple bon sens.
Voule/.-vous reconnaître, ratiiier. un état de choses absolument mal détini ? l'ites-vous bien sûrs de savoir quels sont en ce moment les maîtres et quels sont les esclaves à Madagascar? Est-ce qu'il y a un droit bien arrêté chez les Malgaches? Est-ce que ce n'est pas simplement un état de fait qui est établi là-bas? Et quand vous arrivez en conquérants, n'avez-vous pas le droit de dire que cette domination, ce servage de fait n'existe plus?
Je suis donc convaincu que quand nous aurons déclaré — et j'espère que vous allez le faire — que Madagascar est terre française, vous exigerez l'application des principes fondamentaux de votre législation, à savoir que toute terre française libère les gens qui V sont et que tout citoyen perdrait ipso fado le nom de Français si, en quelque coin du monde que ce fût. il s'était rendu coupable du crime d'acheter et de posséder des esclaves. (Applaudissements sur divers bancs, j
M. Montaut (Seine-et-Marne). — Il est même regrettable qu'o ait discuté sur ce point.
.)/. le Président. — La parole est à M. le Rapporteur.
M. Le Myre de Vilers, rapporteur. — J'ai eu le tort d'interrompre mon collègue, M. Denêcheau. en lui disant qu il ne paraissait pas avoir compris mon article. Je supposerais plutôt qu'i^ ne l'a pas lu et ([u'il en a reproduit seulement la partie qui avait
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(.'té introduite dans un rapport de mon honorahle collèg"ue, M. (vochin.
Cet article, qui a paru en novembre dernier et (jue je ne retrouve pas à la bibliothèque de la Chambre, disait à peu près : On aurait dû, le jour même de l'entrée à Tananarive. abolir l'esclavage ; c'était la circonstance la plus favorable ; cette mesure ne présentait aucune ditïîculté.
.1/. Louis Brunel . — On l'avait même promis.
M. le Rapporteur. — Le g-énéral Metzing-er avait pris à cet égard un engagement peut-être un peu vague, mais qui. à mon sentiment, sulïisait.
J'ajoutais : Mais tout au moins on aurait pu prendre des dispositions préparatoires ou transitoires. J'indiquais quelques-unes de ces dispositions. Je n'avais nullement l'intention de présenter un projet de loi, je donnais une simple indication. Mais il est inutile de métendre sur cette question absolument personnelle qui. je le reconnais, n'a pas d'importance.
M. Denècheau. — Je trouve, quant à moi, qu'elle a une importance considérable.
M . le Rapporteur. — C'est pour moi, je le répète, une question simplement personnelle.
.li. Denècheau. — N'êtes-vous pas lautejr de 1 article de la Revue de Paris]
M. le Rapjporteur. — L'avez-vous lu ?
M. Denècheau. — Oui!
M . le Rapjporteur. — J'arrive au sujet même du débat.
Je crois que tout le monde, dans cette Chambre, est unanime pour décider qu'il y a lieu d'abolir l'esclavage. Je crois que personne ne fera opposition à cette déclaration. Partout où flotte le drapeau français, l'homme recouvre sa liberté et la servitude disparaît. C est presque un axiome de notre droit. (Très bien! très bien !)
A r extrême gauche. — Eh bien ! alors?
M. le Rapporteur. — Permettez-moi de continuer. Quelquesuns de mes collègues, entre autres M. Denècheau, ont demandé
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une nouvelle déclaration, (^elle-ci me paraît faire double emploi avec la loi de 1848. liln outre, ils voudraient établir d'avance les détails d'exécution. Eh bien! je me permets de demander si les membres de cette Chambre sont en état de fixer ces dispositions.
Pour moi, qui ai habité Madagascar pendant plusieurs années, qui ai étudié la question sous diverses formes, je n'accepterais pas la responsabilité de rédiger un texte législatif, sans une enquête préalablement faite sur place. (Bruit et interruptions à l'extrême gauche .
Je reçois de nombreuses corre.spondances de Madagascar...
.1 V extrême gauche. — Alors vous ne voulez plus abolir l'esclavage ?
M. le Rapporteur. — Nous ne sommes plus au lendemain de la conquête, aux 1^'' et 2 octobre 1895.
Je reçois, dis-je, de nombreuses lettres de Madagascar et je dois reconnaître que mes correspondants sont rarement d accord sur les événements qui se passent en Emyrne. Cependant, il est un point sur lequel ils sont unanimes ; tous m'écrivent : « 11 faut abolir l'esclavage ; mais nous conseillons la prudence. » (Exclamations à l'extrême gauche.]
Un membre à l extrême gauche. — Toujours?
M. le Rapporteur. — Permettez, Messieurs, leur vie est en jeu à ces braves gens ; ils ont le droit de réclamer quelques précautions !
Autre chose est de disserter assis dans un bon fauteuil, autre chose d'assumer les responsabilités de l'action, f Rires et applaudissements au centre.)
A rextrême gauche. — Alors dites franchement que vous voulez maintenir l'esclavage! f Bruit.)
M. le Rapporteur. — Je le répète, tous mes correspondants me disent : « 11 faut agir avec prudence, à moins de s'engager dans des difficultés inextricables. »
Vous voulez faire une loi sur l'esclavage ? Mais, laissez-moi vous h^ dire, il en faut non pas une, mais cinq, six, sept, huit, pour cette bonne raison que l'esclavage revêt des formes toutes
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dilVérontes suivant les diveises réiifioiis de Madagascar et que les mesures qui conviennent à la cote ne sauraient être appliquées dans le contre de l'île.
Je vais vous en fournir (quelques exemples, sans toulefois garantir absolument li'xactitude de mes renseignements; il faut toujours vérifier, toujours faire une enquête, avant de prendre des responsabilités.
Mais entin. à mon sentiment, il n'y a aucun inconvénient à supprimei-, dores et déjà, Tesciavag-e à la côte est, particulièrement à Tamatave.
A la côte ouest, la situation est différente.
Les esclaves sont des Mozambiques introduits en fraude par des boutres arabes qui trompent la surveillance de nos croiseurs, ou bien des femmes et des enfants volés par les Fahavalos ; le jour où nous serons maîtres de ce pays, tous ces malheureux recouvreront leur liberté; nous n'aurons qu'à exécuter la loi. Dans ces deux régions l'abolition de l'esclavage ne présente aucune difficulté : c est une question d'autorité, une question de mainmise sur le pays.
A l'intérieui', on rencontrera plus de complications, par ce motif que les esclaves sont, dit-on, au nombre de 500.000 à un million : presque aussi nombreux que les gens libres
M. Isaac. — Messieurs, je fais partie de la commission des colonies, qui est saisie, depuis longtemps déjà, des diverses propositions de lois concernant, comme vous le savez, l'abolition de l'esclavage à Madagascar.
Il paraît, de prime abord, assez naturel qu'on ait songé au renvoi du présent amendement à cette commission. Je dis de prime abord, car. en y réfléchissant bien, je me demande s'il convient cependant (|u une pareille question traverse nos débats sans que la Chambre fasse connaître son opinion. Il s'agit d'une loi française, et on nous invite, non seulement à ajourner l'alfrancliissement, mais à renvoyer même à un examen ultérieur la question de savoir si l'on doit appliquer la loi en France. (Très bien ! très bien ! sur divers bancs.)
On a parlé du décret de 1848 en disant qu'il n'avait pas été promulgué à Madag-ascar, et que, par conséquent, il n'y avait pas lieu d en appliquer le principe.
Notre honorable collègue, M. Denys Cochin, faisait remarquer tout à l'heure combien cette objection résiste peu à un examen attentif. J'ajouterai encore un autre argument.
Le principe deTabolition de l'esclavage ne se trouve pas seulement dans le décret du 27 avril 1818, il est encore indiqué d'une façon précise dans la Constitution républicaine du 4 novembre 1848. (Très bien! très bien! sur divers bancs.)
Dans le premier chapitre de cette Constitution, où il est question des droits garantis par elle aux citoyens français, il y a un article 6 qui dit : « L'esclavage ne peut exister sur aucune terre française. »
Je vous demande si ces principes sont aujourd'hui lettre morte sous la troisième République. Et. si vous vouliez considérer la (Constitution du 4 novembre 1848 comme tombée en désuétude, je dirais que vous seriez obligés de rapporter aussi beaucoup d'autres principes de droit public qui sont inscrits dans ce même chapitre.
Cependant, malgré ces principes, et bien que la question soit résolue par la loi, il y a évidemment des hésitations sur le point de savoir si l'on va, oui ou non, reconnaître à Madagascar le caractère qui s'attache forcément, depuis des siècles, à la terre française.
Notre honorable collègue, M. Leveillé, rappelant les errements qui ont amené l'abolition de l'esclavage dans d'autres colonies françaises, faisait remarquer qu'on avait dû y établir, après 1848, des législations diverses pour organiser la liberté. Mais il ne prend pas garde que ces législations spéciales ont été appliquées après la libération et n'ont pas été des ajournements de l'affranchissement. C'est à des hommes libres qu'on a appliqué des systèmes de réglementation plus ou moins bons d'ailleurs, qui n'ont même pas été discutés dans les Chambres et qui ont été l'objet de décisions locales.
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Dans la commission, voici comment se pose en ce moment la question. Sans tloute, au point de vue du principe, nous sommes d'accord et tout le monde le déclare.
11 est l)ien évident, dit-on, (juil est impossible pour la France de maintenir l'esclavag-e à Madagascar ; tout le monde reconn;iît qu'il faudra le supprimer le plus tôt possible.
C'est précisément lorsqu'il s'agit d'indiquer d'une fac^on formelle la date la plus proche qu'alors l'accord qui paraissait unanime fléchit.
La question se pose donc sur le point de savoir s'il faut faire une émancipation rapide, immédiate, ou s'il faut faire traîner lojîération pendant des années.
L'un de nos collègues, dans la commission, nous a parlé de lappientissage anglais. Je reviens de nouveau sur ce point; car il est vraiment étonnant de voir comment l'histoire se recommence sans cesse et comment les anciens errements, qui ont amené tant de ditïicultés, sont précisément ceux qu'on veut entreprendre aujourd hui.
On a parlé, dis-je, de lapprentissage anglais; or, il est une colonie anglaise où cette méthode n'a pas été appliquée, Antigua ; c'est la seule possession où l'abolition de l'esclavage n'a pas produit de troubles ; quant aux autres colonies, qui avaient adopté l'apprentissage, elles ont été obligées, au bout d'un temps très rapide, de le supprimer, et une loi du Parlement anglais, succédant assez vite à la loi d abolition, supprimait purement et simplement l'apprentissage.
D'autres procédés ont été indiqués pour arriver à l'abolition. On a parlé du rachat ; on nous a dit, dans la commission, que le principe de l'indemnité était très respectable, mais que cette indemnité devait être pavée par l'esclave ; et alors on a cherché à nous faire entrevoir la possibilité de faire payer par l'esclave sa libération.
La question ainsi posée nest pas aussi facile à résoudre qu'on peut le croire : il y a autant de ditïicultés à organiser la libération ainsi, et peut-être davantage, qu'à procéder comme on la fait précédemment en France.
HiuNKT. — Madagascar. 20
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M. Gamard. — L esclave tt droit à la liberté ; on ne iloit pas la lui faire payer. Si, par suite de sa libération, il y a lieu à accorder une indemnité, c'est la France (jui doit la payer et non l'esclave. (^Très bien ! très bien! sur divers bancs.
M. IsRHC. — C'est mon opinion, et je n'ai fait que rappeler ce qui a été dit dans la commission. Je le répète, parmi ceux (jui proposent l'atermoiement, il en est qui demandent le rachat par l'esclave. Or, pour faire ce rachat, il faut entrer dans toute une série de réglementations ditlicilement applicables. (Interruptions.)
Messieurs, je ne veux pas insister trop longtemps. Opendant. je ne descendrai pas de la tribune sans préciser deux ou trois arguments qui me paraissent plaider en faveur de l'abolition immédiate. On a parlé d'une indemnité, mais il me semble (ju au point où nous en sommes on [)ourrait considérer... i Bruit.)
M. Deprof/e. — N'envisagez pas cette question. Interruptions.)
M. Isaac. — La question se représentera. Je dis qu'en faisant 1 abolition immédiate on ne tombe pas sous le coup des engagements qui peuvent entraîner une indemnité. Voilà ce que je veux dire, et je ne dis pas autre chose.
M. Jourde. — L'abolition est faite depuis le 3(1 septembre 18ii;).
M. Isaac. — Le fahavalisme, le banditisme qui ravage Madagascar, est une des conséquences de l'esclavage. Dans tous les pays où l'esclavage a existé, le banditisme a apparu ; il s est créé à côté de l'esclavage ; de même que dans les autres colonies françaises, à côté de l'esclavage, il y avait le banditisme, de même à Madagascar, à côté de l'esclavage, il y a le fahavalisme, et le seul moyen qui a pu être employé autrefois pour supprimer le banditisme dans les colonies à esclaves, c'est la libération, et l'on n'a jamais vu, dans aucun des pays où l'abolition de l'esclavage a été faite, cette abolition augmenter le nombre de bandits.
Je terminerai par une considération plus spéciale.
Je disais que, dans la commission et dans la (^handDre, il y a
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quelques hésitations à entrer nettement dans la voie de l'abolition. Jt' dii'ai aussi que. hors de cette Assemblée, il \ a des milieux intéressés au maintien de l'esclavage à Madaj^ascar, parce qu'il y a des hommes (|ui convoitent certaines concessions à Madai-ascar et qui redoutent, le jour venu, d'avoir à discuter librement un salaire avec un homme libre ('Applaudissements sur divers bancs), et (|ui. par avance, espèrent et sont convaincus d'ailleurs qu'il leur sera infiniment plus facile de s'entendre avec un maître d'esclaves, marchand de main-d'œuvre. Ce sont ces g-ens-là qui voient les plus grandes difficultés à la réalisation de l'alFranchissement et elîrayent l'opinion par les plus sinistres conjectures.
p]n laveur de ces considérations, je prie donc la Chambre de ne pas laisser terminer cette discussion sans fixer son opinion et faire connaître son sentiment, et je dépose sur le bureau un ordre tlu jour qui. je crois, donnera satisfaction à cet ordre d'idées. 'Très bien 1 très bien 1 sur divers bancs.
M. le Président. — Je fais connaître à la Chambre que M. de Mahy a déposé un ordre du jour ainsi conçu :
i< La Chambre, considérant que les décrets-lois des 4 mars et 21 avril 1848 poitent abolition de l'esclavage sur toute terre française et défense à tout français, sous peine de la perte de sa qualité de Français, d'être possesseur ou employeur d'esclaves même en pays étranger.
" Invite le gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que l'esclavage, aboli en droit, le soit en fait dans le plus bref délai à Madagascar, terre française.
" Le gouvernement est également invité à présenter, dès 1 ouverture de la session ordinaire de 1 897, un rapport sur les mesures qui auront été prises et sur l'ajjplication qui en aura été faite. »
La parole est à M. de Mahy.
M. (le Ma/iij. — Messieurs, je n ai que quelques mots à vous dire à l'appui de Tordre du jour que M. le Président vient de vous lire. Je prie la (Chambre de s'inspirer, dans le vote qu'elle va émettre, des mobiles dont elle s'est inspirée l'autre jour quand elle a voté la prise de possession de Madagascar.
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Lorsque la Chambre a été saisie dinterpellations sur l'acte du précédent cabinet portant notification aux puissances étrangères de la prise de possession définitive de Madagascar, une vaste discussion s'est engagée, analogue à celle d'aujoui-d'hui. Presque toutes les questions pouvant intéresser Madagascar ont été débattues ce jour-là, mais la Chambre, se trouvant en présence d'un acte précis, d'un acte s'adressant ii 1 étranger, a pensé que rien autre ne devait v être ajouté. Ecartant toute autre question, elle s'est bornée à voter, pour l'étranger, cette simple déclaration : « La Chambre approuve la notification faite aux puissances étrangères de la prise de possession définitive de Madagascar. »
Messieurs, en agissant ainsi, vous avez suivi une procédure déjà ancienne, que la pratique a justifiée. Si vous voulez aboutir, faire (juelque chose, il ne faut pas mêler toutes les questions dans une même loi.
Ces jours derniers, vous avez appliqué cette jurisprudence et cette procédure lorsqu'on vous a présenté le projet de loi des cadres de la marine. Plusieurs de nos collègues désiraient que dans ce projet on insérât un article portant abaissement de la limite d'âge, mais il était résulté de cette complication que la loi avait voyagé pendant je ne sais combien d'années de la Chambre au Sénat et du Sénat à la Chambre sans jamais aboutir. Eclairés par l'expérience, vous avez disjoint les questions et vous avez enfin doté notre marine d'une loi des cadres universellement approuvée. Selon toute probabilité nous aurons bientôt l'abaissement de la limite d'âge et l'augmentation du nombre des lieutenants de vaisseau. Si nous avions persisté à tout mêler, la législature se serait écoulée sans résultat.
Si vous voulez l'abolition de l'esclavage, si vous voulez que Madagascar soit colonie française, — vous devez le vouloir parce que c'est une réponse adressée aux étrangers, ainsi que M. le Ministre des affaires étrangères vous le disait tout à l'heure, — ne compliquez pas la loi, n'ajoutez rien au texte très simple et très clair dont vous avez voté tout à l'heure l'article unicjue : « Est déclarée colonie française Madagascar et les îles ([ui en dépendent. »
DEUX SKAiSCIOS IlISlOUlUl ES 309
Quant à rabolition de lesclavuge à Madag-ascar, elle est iinpli- (juée par ce texte même, en vertu des déereLs-lois de 1848 portant laholilion de l'esclavage sur toute terre française.
Mais, pourtant, si vous voulez manifester aujourd'hui votre sentiment par un acte spécial, si vous voulez ce que M. Denècheau appelle lui article additionnel, ce que M. Denys Gocliin et deux ou ti'ois cents d entre nous et moi-même nous appelons une loi. je ne m yoppose pas, à une condition : c'est que vous en fassiez une loi séparée. N'ajoutez rien à la loi que vous avez votée tout à l'heure, parce qu'en attachant les deux choses ensemble vous les alourdirez, vous risquerez de ne rien obtenir. Exprimez voire volonté d une autre manière. L ordre du jour que j ai présenté ou tout autre rédaction dans le même sens, à laquelle je me rallierais, me paraît être ce qu il y a de mieux.
M. Denêcheau . — Mais la loi existe déjà !
M. de Mahy. — Rappelez-vous ce que 1 honorable M. Denys Cochin vous disait tout à l'heure : « L'esclavage, par la simple déclaration que Madagascar est une colonie française, est aboli. » Si la Chambre veut, par surcroît — et elle a raison de le vouloir — faire une manifestation, elle peut, une fois la manifestation votée — et elle l'est à l'heure actuelle -^ elle peut se contenter, une fois l'ordre du jour adopté, de renvoyer à la commission ou au gouvernement toutes les questions de détail. (Interruption à l'extrême g-auche.)
Permettez ! elle doit, selon moi. si elle veut aboutir, si elle veut, en même temps qu'elle fera disparaître l'esclavage, donner il notre diplomatie le moyen d'agir et de nous assurer à Madagascar la situation qui nous appartient, — au point de vue douanier par exemple, pour ne citer ([ue celui-là, de façon que nos marchandises entrent à Madagascar sans payer de droits, — si elle veut faire tomber les réclamations singulières de r-\ngleterre qui. à l'heure qu'il est, prétend au même traitement que nous; elle doit, par un acte très simple, très net, très clair, sur lequel aucune discussion ne puisse se greffer, que rien ne risque de retarder, et qui soit aussi sûrement, aussi vite, adopté au Sénat
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(juici. déclarer que Madaji^ascar avec les iles qui en dépendent est colonie française.
Plusieurs voix. — C est voté !
M. de Maliy . — Oui, c'est voté \ v ajoutez rien comme article additionnel, et manifestez votre opinion ii l'égard de lesciavai^e par un simple ordre du jour, celui-ci par exemple, qui sera, je le crois, accepté aussi par le gouvernement, et dont je vous demande la permission de vous donner une nouvelle lecture après M. le Président :
« L.a Chambre, considérant (jue les décrets-lois des i mars et 27 avril 184(S portent abolition de Tesclavag-e sur toute terre française et défense à tout Français, sous [)eine de la perte de sa qualité de Français, d'être possesseur ou employeur d'esclaves, même en pays étrang-er.
X Invite le g-ouvernement à prendre les mesures nécessaires pour que l'esclavag'e, aboli en droit, le soit en fait dans le plus ref délai à Madag^ascar, terre française ;
« Invite le gouvernement à présenter, des l ouverture delà session ordinaire de liS97, un rapport sur les mesures qui auront été j)rises et sur l'application qui en aura été faite. »
Je résume ma pensée dans cette formule : dune [)art, la loi votée, le texte législatif; d'autre part, l'oi-dre du jour. Pas d'article additionnel.
Je demande la priorité [)oui' mon ordre du jour. (Très bien ! très bien !)
M. Marcel Haherf. — Je demande la |)ar()le.
M. Mir/nan. — (Juel est l'avis du gouvernemcnit?
M. Denèchcau. — Je maintiens mon amendement, et je demande pour lui la priorité.
M. le PrésidenI . — Avant de donner la })arole à M. Marcel Habert, je fais connaître à la Chambre que jai reçu deux autres ordres du jour.
Lun, de M. Brunet, est ainsi conçu :
« Le gouvernement est invité à appli(|uer ii Madagascar le décret-loi de 18i8 sur l'esclavage aux colonies. »
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L autre est sii^aô (le MM. Isiiac, Deproi^i' et Oeiijs C^ochin. J'en donne lecture :
" La (ilianilin*. considérant que resclava^e est aboli à Madai^ascar par application à une terre française des principes des lois françaises, invite le gouvernement ;i faii'e respecter la loi et à |)rt'parer 1 acte d'émancipation. »
La parole est à M. Marcel Habert.
.)/. Alfred Xn'fucf. — \oiis voudrions bien connaître l'avis (lu n'ouvernenient
M. le Président. — J'ai re(^u de M. Jaurès un quatrième ordre du jour, ainsi conçu :
• La Chambre constate que l'esclavag-e est aboli à Madagascar, et passe à rf)rdre du jour. ^
M. Denèclieau. — Je me rallie à cet ordre du jour, ([ui est le même ({ue le mien.
M. Ir Président . — La parole est à M. le Président du conseil.
M. Jules Méline, président du conseil, ministre de l'agriculture. — Je voudrais me borner à préciser la question qui est posée devant hi Chambre
Messieurs, une question de principe et une question d'application sont posées devant vous. Le débat actuel a porté presque tout entier jusqu'à présent sur la question de principe. Il se trouve que sur cette Cfuestion il n y a pas une voix dissidente dans cette Chambre. Nous sommes tous d accord pour reconnaître et proclamer que l'esclavage ne peut exister sur une terre française, [.'esclavage est une honte pour la civilisation, et nous sommes tous d'accord pour l'abolir. Nous n'avons pas besoin, par conséquent, de discuter longuement sur le principe même du décret de 1848. Nous l'acceptons.
.1 r extrême gauche. — Naturellement! C'est la loi.
.)/. le Président du conseil. — J'accepte la loi, cela va sans dire, et je ne comprends pas votre interruption.
J'ai dit que sur le principe aucune discussion ne pouvait s éle-
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ver. Mais l'auteur du décret de I8t8 avail lui-même reconnu qu en pareille matière des mesures de transition pouvaient s'imposer. (Interruptions à l'extrême g-auche.
M. le Prcskicnt. — Laissez parler M. le Président du conseil. Messieurs. Il y a encore cinq ou six orateurs inscrits : ils répondront.
M. le Président du conseil. — II l'avait si bien reconnu que l'article 8 accorde un délai de transition aux Français possédant des esclaves, cas assurément le plus grave de tous. Il semblait que le législateur de 1848 aurait dû décréter du jour au lendemain : Tout Français possesseur d'esclaves serait privé de cette propriété.
.4 Vextrême gauche. — 11 s'ao^issait de Français résidant sur terre étrangère, mais non sur le sol français.
M. le Prt'sident du conseil. — Je ne tire pas de conclusions exagérées de l'article 8. Il y est dit :
« A l'avenir, même en pays étranger, il est interdit à tout Français de posséder, d'acheter ou de vendre des esclaves et de participer, soit directement, soit indirectement, au trafic ou exploitation de ce genre. Toute infraction à ces dispositions entraînera la perte de la qualité de citoyen français. Néanmoins, les Français qui se trouveront atteints par ces prohibitions au moment <le la promulgation du présent décret, auront un délai de trois ans pour s'y conformer. Ceux qui deviendront possesseurs d'esclaves en pays étranger, par héritage, don ou mariage, devront, sous la même peine, les affranchir ou les aliéner dans le même délai, à partir du jour où leur possession aura commencé. »
Plusieurs membres à gauche. — Hors des colonies.
M. le Président du conseil. — Ainsi le décret reconnaît temporairement à des Français le droit de posséder des esclaves.
M. Isaac. — Pas sur le sol français.
M. le Président du conseil. — Assurément ce n'est pas sur le sol français. Mais, malgré cela, la législation a fait une exception au principe supérieur de l'abolition de l'esclavage pour des raisons de transition. Je suis convaincu que si le législateur de 1848
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avait été placé dans la nécessité tic statuer sur des colonies nouvelles comme celle de Madagascar, il aurait été amené k prendre des mesures de transition.
Des hommes comme M. de Mahv, M. Le Myre de Vilers, M. Marcel llabert, qui ne sont pas suspects de faiblesse pour lesclavag'e, déclarent qu'il n'est pas possible...
M. Mtirrcl Ilahert . — ^'ous interprétez mal mes paroles.
M. le Président du conseil. — Je ne vous ai pas interrompu...
Les uns demandent au g-ouvernement de soumettre ces mesures de transition à la Chambre et d'apporter, à l'ouverture de la session de I8î)7, des propositions sur lesquelles vous seriez appelés à vous prononcer ; d'autres membres de cette Chambre demandent qu'elles soient renvoyées à votre commission des colonies.
Ce que je viens déclarer au nom du g-ouvernement, c'est que nous acceptons la formule qui vous conviendra le mieux, k une condition, c'est quelle implique l'étude de mesures que nous considérons comme indispensables.
Ainsi donc, je mets la France en face de la responsabilité très grave cju'elle assumerait si. cédant à un sentiment de g'énérosité, elle méconnaissait l'intérêt de nos nationaux dans l'île de Madag-ascar. ( Très bien ! très bien 1 au centre. — Mouvements divers. \
Oui, Messieurs, mon devoir m'oblige à le dire, l'abolition immédiate de l'esclavage, sans mesures de précaution et de transition, peut amener des soulèvements dangereux pour les Français établis à Madagascar. (Exclamations à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche. — Marques d'approbation au centre et k droite.)
M. Ai/nard. — Ce serait le massacre de tous les Français.
M. le comte de Lanjuinais. — 11 faudrait envoyer 20.000 hommes de plus k Madagascar!
M. le Président du conseil. — \ Oilk pourcpoi, Messieurs, il est du devoir du gouvernement de vous avertir et de vous dire que, tout en proclamant le principe sur lequel nous sommes tous d'accord, 1 abolition de l'esclavage, il est indispensable de per-
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mettre, soil au g'ouvernenienl. soit à la commission spéciale, d'étuilier et tle préparer des mesures de transition et de précaution qui s'imposent. Si la Chambre statuait dans un sens diiîerent, elle assumerait la plus <^rave des responsabilités. (Très bien ! très bien l)
M. le Prrsidrnf. — M. Denècheau se rallie, si j'ai bien compris, à l'orilre du jour de M. Jaurès, dont j'ai donné lecture il y a un instant.
M. Denèclieuu. — Partaitenieiit !
M. le Président. — La parole est à M. Jaurès.
M. Jaurès. — Messieurs, je n'ai que quelques mots à dire. Il me seml)le que malg-ré le désir que l'on a de tous les côtés dans cette Chambre d'arriver à une solution simple, un malentendu subsiste (ju il inqjorte de dissiper.
Dans la matière (jui vous est soumise il est absolument impossible — et la loi de 1848 ne nous le permet pas — d'établir une distinction entre le droit et le l'ait, entre le principe et l'application. (Très bien ! très bien ! à l'extrême «[•auche et sur divers bancs à gauche.)
D'après la loi de 1848, du moment que la France, dont la liberté est inséparable, met le pied .sur le sol de Madag-ascar, tous les esclaves disséminés sur le territoire de la o^i'ande île sont libres, non seulement en principe, mais en fait ; ils n'ont pas une simple vocation à la liberté ; et demain, on vous l'a dit avec raison, s'il leur plaît d'exercer en Fait cette liberté que vous ne voulez leur accorder encore qu'en j)rincipe et en droit, je vous mets au déti d ajouter la sanction de la force au déni de justice que vous aurez, commis. (Applaudissements sur les mêmes bancs.
Cette distinction du droit et du fait, du principe et de lapplication. est d'autant plus redoutable ici qu'il nous est impossible — si nous nous rappelons les longues discussions qui ont, à une autre époque, préparé l'émancipation des esclaves dans d autres colonies — (ju'il nous est impossible, dis-je. d'oublier que presque toujours la pratique des esclavagistes a été, tout en aflirmant le principe, de se retrancher derrière des difficultés d'application.
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L honorable M. Denys (locliin. jxiur ([ui la cau-sc de l'émancipation des esclaves esl une sorte de tradition de famille, pourra nous dire (jue les ai-juments (piOn lui oppose aujourdliui ne sont pas n<»uveaux : t)n les a opposés à son père et à son g-rand-père avant I8i8, et personne, en elFet, ou presque personne dans ce siècle, n'a osé dire qu'il fallait maintenir l'esclavaf^e. Seulement, Messieurs, on s'abrite derrière de prétendues difficultés de fait que l'on exagère à plaisir. (Réclamations au centre. — Très bien! très bien! à l'extrême gauche.)
Je dis qu'on les exag-ère à plaisir, car j'ai été frappé d'une sing'ulière contradiction dans le langage de Ihonorable M. Le Myre de Vilers.
Notre collèg-ue est venu dire à cette tribune qu'au moment oii nous avons pénétré, pour la première fois, à Tananarive, il eût été possible, d un seul coup, sans g-rande crise, sans grande difficulté sociale, d émanciper à la fois tous les esclaves de Madagascar.
Eh 1 pourquoi donc. Messieurs, ce qui était possible à un général victorieux, il y a un an, n"est-il j)lus possibe aujourd'hui à la France au nom de laquelle ce g-énéral avait remporté la victoire?
Si l'entrée de nos troupes à Tananarive était pour M. Le Myre de Vilers une occasion sans pareille de proclamer la li])erté des esclaves, n'est-ce pas aujourd'hui même, Messieurs, l'occasion, unique, impérieuse, de le faire? (7est au jour même où officiellement vous constatez que la terre de Madagascar devient terre française, c est le jour même où vous affirmez la puissance et les droits de la France sur Madag-ascar que vous devez affirmer ce statut de la liberté personnelle qui est aujourd'hui dans le monde inséparable de l'idée même de la France. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs à crauche.)
Ft si vous laissez échapper cette occasion, si vous consentez à 1 ajournement ([ue M. le Président du conseil vient de demander... (Bruit.
M. le Président du conseil. — Je ne demande pas 1 ajournement.
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\f. JHiirès. — Prenez-y "^arde, vous n'aurez pas seulement ajourné l'application du principe, mais après toutes les interprétations restrictives et suspensives qui ont été données ici de la loi de 1848, vous aurez alîaibli le principe même de la loi. (Nouveaux applaudissements à lextrème jii-auche. )
Et la preuve, Messieurs, c'est que. tout à l'heure, par une confidence de M. Le Myre de ^'ilers, ([ui ma singulièrement ému, nous avons appris qu il y a deux ou trois mois, un g-ouvernenient
— je ne sais lequel, il importe peu en de telles (piestions... .4 droite. — Au contraire, il faudrait le savoir !
M. Jaurès. — ...a décidé que les esclaves pourraient, moyennant une somme déterminée, se racheter à l'avenir. Mais qui ne voit qu introduire au nom de la France la clause de rachat, c'est sanctionner la propriété de l'esclave? (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.
En sorte que pendant qu'on nous demande ici d ajourner, d'éluder, pendant quOn nous refuse l'application stricte, l'aftirmation entière et loyale du principe de 18 i8, en réalité, dans la pratique des faits, ce principe, on ne se borne pas à l'ajourner, on l'entame, on le diminue, et d perdra toute sa force, toute son efficacité morale. (Applaudissements à l'extrême "auche et à g-auche.) Vous ne savez pas à quel moment pourra revenir devant vous ce débat nécessaire ; voilà pourquoi, contrairement à l'opinion de M. de Mahy. nous concluons qu'on ne peut séparer l'acte par lequel la France affirme sa souveraineté à Madagascar et l'acte par lequel elle affirme, en fait comme en droit, l'abolition de l'esclavage. (Nouveaux applaudissements. )
Quelle difficulté reste-t-il donc? M. le Président du conseil nous dit : Mais on va soulever à Madagascar une crise sociale. C est là — je l'ai déjà fait observer — l'argument éternellement opposé à tout acte sérieux d'émancipation.
Certes, lorsque la Chambre aura constaté, aujourd'hui même
— car il le faut — (|ue l'esclavage est aboli à Madagascar non seulement en principe et en dioit. mais en l'ait, il resteia des mesures pratiques à proposer età prendre. (Exclamations au centre et à droite. — Mouvements divers.]
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Mais ici vous ctimmel lez une coiifusi<jn sing^ulière ; vous confondez les mesures consécutives qui devi-ont répondre à l'abolition déjà réalisée de 1 esclavag'e, et les mesures que l'on qualifie de préparatoires, et (jui ne sont en fait quun moyen déluder la question. (Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers hancs ;i i;auche.)
Oui. vous étudierez demain les conséquences immédiates qui vont résulter de l'abolition de l'esclavage à Madagascar, mais vous n'avez pas le droit de retarder d'un jour, d'une minute, la proclamation de l'émancipation des esclaves (^Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs), et — permettez-moi de le dire — s'il est quelqu'un qui puisse s'abriter derrière de pareils prétextes, ce n'est pas le gouvernement qui est sur ces bancs. Je ne puis pas oublier que le ministre des affaires étrangères, qui préside aujourd'hui à l'acte par lequel notre souveraineté sur l'île est affirmée, est le même qui, il y a près de deux ans, est venu proposer à cette Chambre l'expédition de Madagascar. J imagine qu'avec son esprit prévoyant, avisé, avec son souci des responsabilités définies et d?s solutions pratiques, il connaissait assez bien l'île, le régime économique et social qui y était établi, pour avoir prévu la solution immédiate et urgente qui s'imposerait à la France, c est-à-dire l'abolition de l'esclavage, le jour où elle en aurait jjris possession. Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.)
Il ne faut pas. Messieurs, que l'on puisse dire que les gouvernements de la France avaient tout prévu, que leurs prévisions avaient même devancé les événements, qu'ils avaient accordé à des capitalistes de vastes concessions, avant que le régime nouveau de la propriété n'eût été réglé, et qu'il n'y a qu'une chose qu'on avait négligé de régler, celle qui intéressait au plus haut degré l'honneur même de la patrie française. 'Vifs applaudissements à l'extrême gauche et sur divers bancs gauche.)
M. Deproge. — Messieurs, ce qui m'a décidé à monter à la tribune, moi signataire de la proposition de M. Denys (]ochin et
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partisan en principe, et dès la première heure, de laholilion immédiate et radicale de resclavai;e à Madagascar, c est le désir de rectilier simplement une erreur tjui a été commise par M. le Président du conseil. .le comprends très bien ([ue. n ayant pas prévu qu une pareille discussion, dans une (Chambre fran(;"aise, sur la question de Mada2:ascar, entraînerait nécessairement, naturellement, une discussion sur Tesclavage ' Applaudissements à lextrème gauche), il ait pu commettre cette erreur.
Vous savez. Messieurs, ce que la commission des colonies avait décidé, et nous l'avions laissé faire, ne voulant ni entraver le vote de la loi (|ui vous est soumise ni retarder l'émancipation des esclaves à Madagascar. Ce n'est pas nous (|ui avons mis le irouvernement dans l'embarras. La discussion est venue auiourd'hui. et vous avez conmiis. Monsieur le Président du conseil, une erieui" c|ue j'explique [)ar une émotion toute naturelle quv vous avez ressentie en la voyant ainsi s'engager. Mais on ne peut pas laisser mettre sur le compte du gouvernement de I84S ce c[ue vous y avez mis. Le gouvernement de 18'i8 na pas ('-tabli de délai dans l'application de sa loi. Applaudissements à 1 extrême gauche et sur divers bancs à gauche.^
La Révolution de I8i8 — c'est là une erreur très explicabh'. je le répète, mais je tiens à la rectitier...
M. le Présideni du conseil. — Je n'ai pas d'ii que le gouvernement avait établi un délai pour les colonies françaises. J'ai dit seulement cpie le gouvernement de 18i-8 avait introduit des mesures de transition pour les Français possesseurs d'esclaves à 1 étranger. Très bien! très bien!
M. Dejirni/c. — En ce c|ui concernait le territoire français. Par un décret du i mars — la Révolution était du 28 février — le gouvernement de I8i8 proclamait le principe radical et général de l'abolition de l'esclavage. Mais, à cette épotpie. il y avait encore en Europe des nations (|ui possédaient des colonies à esclaves : dans rAméii(pu' du Nord comme dans l'Amérique du Sud. l'esclavage existait. Il se pouvait faire alors qu'il y eût dans ces pavs ih's Français (jui avaient engagé là-bas des capitaux et le
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nom franyais et qui, les malheureux ! et lient obiiij^és de se servir (le loutil (le travail placé entre leurs mains, le seul (juils eussent il leur disposition, e est-à-dire des escdaves. (Test ;t ceux-là, qui n'habitaient pas le sol l'rançais. et (|ui n étaient pas abrités parle di-apeau tricolore...
M. le Président du conseil. — Ils n étaient j)as plus intéressants que les autres.
M. Dej)roi/e. — ... que la République, en considération de la nécessité où ils se trouvaient encore placés, a accordé un délai de trois ans.
Il y avait aussi des Français qui, résidant en France, avaient ' à l'étranger des parents qui pouvaient, par héritage, leur laisser des esclaves, qui pouvaient en acquérir par don ou mariage. N oilà à qui la loi a accordé le délai dont vou.s avez parlé. Si des cas semblables peuvent être prévus, si aujourd'hui il y a de pareilles nécessités, dites-le, demandez un délai ; ce n'est pas moi (|ui vous le refuserai.
Mais il est un délai que nous vous demandons de ne pas prendre, Monsieur le Président du conseil, — et ce nest pas simplement une cjuestion d'humanité, — après les orateurs qui se sont succédé à la tribune, après vous-même, qui en avez jjarlé ;ivec une si grande émotion, après M. Jaurès, je n'aurais qu'à garder le silence. Mais, si je viens après eux, ce n'est pas pour parler en faveur de labolition de l'esclavage à Madagascar, puisque la question est déjà résolue dans vos cœurs et dans vos esprits, mais pour vous demander de rendre elVective cette émancipation.
Non. ce qui m'a amené à cette tribune, ce n'est pas cette considération de sentiment : c'est une préoccupation politique, une pensée avant tout pratique.
Je représente un pays où, malheureusement, a régné l'esclav;ige. Je connais un peu l'histoire de ce pays et celle des pays (jui 1 avoisinent ; je connais en particulier l'histoire des souf- Irances dr ceux qui m'ont précédé, et je ne voudrais pas qu'à Ma(fagascar on recommen(,-àt la même histoire. Applaudissements à l'extrême gauche. )
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Vous croyez, ([u auiouril hui le déhyt qui va se poursuivre a un intérêt? Non, il n'en a plus absolument aucun! A partir d'aujourd'hui, à partir de cette discussion, par ce qui a été dit ii la tribune, par le seul l'ait cpie nous y sommes montés, à l'heure exacte où je vous parle, l'esclavajj^e est aboli à Madag'ascar ! (Vifs applaudissements.)
Il y a (piehpies jours, à la commission des colonies, nous entendions le ministre. Je lui posais une ({uestion précise. Gomme il nous parlait de certaines craintes manifestées par M. le Résident général et ([ue je partageais peut-être, je lui disais : <( On vous a parlé du sentiment des maîtres, vous a-l-on parlé du sentiment des esclaves? » Le résident g-énéral, me répondit l'honorable M. Lebon, prétend qu'ils désirent ardem ment la liberté. (Test très naturel, et je savais bien que tel était leur sentiment. L'esclave partout désire la liberté, partout il la veut, et, à Madag-ascar, il la désire d'autant plus que vous la lui avez promise (Applaudissements à l'extrême gauche), que le premier jour oîi un général français, ([ue le premier jour où notre armée a mis le pied sur le sol de Madagascar, la France a déclaré solennellement, par la voix du g-énéral Metzing-er, que la liberté suivait le drapeau. (C'est vrai! — Très bien! à g-auche.)
Je sais bien qu'on a, plus tard, envoyé une dépêche qui a tout chang"é et que le g-énéral Duchesne a reçu Tordre de ne pas aborder cette question. Je ne veux pas récriminer. Toujours est-il que le général, en arrivant à Tananarive, n'a pas proclamé ou fait proclamer la liberté. Je le i^egrette profondément, pour ma part, car c'est à ce moment-là seulement, c'est par son silence, que les difficultés ont réellement commencé.
Elles n'eussent pas existé si, sous le canon français, on eût dit aux esclaves : « Vous êtes libres, la France libère tout ce qu'elle touche ! »
Eh ! Messieurs, au moment où une reine va capituler, au moment où un pays va se rendre, qu importe une mesure déplus ou de moins ! Dans tous les cas, si vous aviez profondément mécontenté les maîtres, vous auriez mérité la reconnaissance des
DKLX SÉA^^.ES IIISTOKIQUKS l{2 1
esclaves, vous auriez eu pour j^arde du drapeau cjue vous veniez de planter ceux-là mêmes à qui vous veniez de donner la liberté. (Vifs applaudissements à l'extrême iii-auche.)
Et cela était d'autant plus sur, d'autant plus politique qu'en définitive, d'après tout ce que nous voyons^ il ne semble pas que les maîtres dussent être préférés comme auxiliaires, et que maîtres et esclaves ne diffèrent pas sensiblement de civilisation et qu'ils se valent à peu près.
Eh bien ! tandis que les uns eussent voulu combattre parce que vous veniez leur enlever leurs privilèges, il y en aurait eu d'autres qui se seraient dit, en reg-ardant notre pavillon : « Ce drapeau, il faut bien le g-arder. parce que le jour où il partirait, nous reprendrions nos fers. » (Nouveaux applaudissements à l'extrême gauche.)
C'est là, je crois, de la politique pratique ; elle n'a pas été faite. Mais, je le répète, je ne suis pas ici pour récriminer.
Messieurs, vous le sentez vous-mêmes, et un homme compétent, et que l'on ne peut pas accuser d'agir par entraînement dans une pareille affaire, votre ancien résident général à Madagascar, votre ancien envoyé extraordinaire, M. Le Myre de Vilers, le disait hautement; il l'écrivait : « C'est à ce moment-là qu'il fallait proclamer la liberté. »
Oui ! c'est une faute énorme qui a été commise ; on n'a rien fait, se croyant sage, et les difficultés ont commencé. Et pourquoi? Parce que voyant que vous ne disiez rien, que la première parole que tout le monde s'attendait à voir sortir de vos bouches n'en sortait pas. les maîtres ont repris espoir, et non seulement les maîtres, mais les spéculateurs ont repris espoir ! (Applaudissements à l'extrême gauche.)
Ceux-là même qui, d'ici, exercent souvent une influence sur notre politique étrangère et coloniale se sont dit : « Maintenant, il y a fait acquis, la France ne peut plus abolir l'esclavage avant des années. »
M. le Président du conseil. — On n'a pas dit cela!
M. Deproge. — Ce nest pas à vous, monsieur le Président du
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conseil, que je prête ces paroles. Personne ne peut vous croire capable de pareils sentiments.
Mais on a pu croire certainement au fait ac({uis. Cela étant donné, ne comprenez-vous pas que chaque jour au«?mente les diflicultés?
Je ne veux pas me servir de certaines coniidences cjui nous ont été faites, mais enfin M. le Ministre des colonies ne me démentira pas : la situation, à l'heure qu'il est, est un peu moins bonne qu'il y a quelques mois, pour mener à bien l'œuvre de l'émancipation; et, plus vous attendrez, plus la (juestion deviendra brûlante. Plus les maitres auront le droit de compter sur vous, plus, s'ils croient avoir ([uehjue chose à craindre, ils auront le temps de se préparer, de s'armer, plus les esclaves auront le temps de désirer la liberté. Et, la sentant si près sans pourtant l'avoir, n'en éprouveront-ils aucune colère? X'auront-ils pas la tentation de prendre ce qu'on leur refuse ou qu'on leur fait trop attendre? Une insurrection n'est-elle pas possible? Et alors nous verrons ce spectacle étrang-e de l'armée française d'occupation obligée de courir sus aux esclaves pour rétablir l'ordre en les ramenant à la servitude. (Vifs applaudissements à l'extrême g-auche.)
M. Mirman. — Nos soldats ne feront pas ce métier-là!
M. Lavy. — Ce ne sont pas des nég-riers.
M. le Président du conseil. — G est votre politique qui ferait peut-être courir ce dang-er à la colonie.
M. Deproge. — Ce que je dis à la tribune. Monsieur le Président du conseil, ne peut provo({uer aucune insurrection. Je constate simplement un état de choses qui existe, que reconnaît votre ministère des colonies, que vous ne pouvez pas nier, et voilà bien pourquoi, aujourd hui, vous ne pouvez pas toucher à cette question, qui était entière il y a trois mois. Je vous dis, moi, d en hâter la solution, parce que, à 1 heure actuelle, il me semble qu il n'en est que temps, s'il n'est pas déjà trop tard, pour éviter les dan<^ers que vous prévoyez.
Voilà ce que j'avais à dire quand j'ai demandé la parole. Mais
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tout à llieure, en entendant M. le Ministre des colonies à la tribune, j'ai eu une autre raison plus impérieuse de monter à la tribune. J'ai été profondément ému en entendant son lang-a<i^e.
Un moment avant, un de nos coUèg-ues prononçait ici, très meitlemment, le mot d'indemnité, et nous lui faisions signe que c'est peut-être une imprudence. II comprenait, et il ne prononçait plus ce mot. Quelques instants après, M. le Ministre des colonies lui-même venait, pour ainsi dire, poser à la tribune le principe de l'indemnité. ( Dénégations sur divers bancs.)
M. le Miuisfre des affaires étranr/ères. — Mais non 1 ; Bruit à l'extrême gauche.)
M. Deproge. — Vous avez raison. J'accepte parfaitement la rectification, (^est moi qui me trompe. M. le Ministre des colonies n'a pas posé le principe de l'indemnité.
M. le Ministre des affaires étranr/ères. — Pas du tout! Il a dit que dans le décret de 1848 ce principe était posé, et il s'en plaignait. Par conséquent, c'est le contraire.
M. Deproge. — Parfaitement. J'ai commis une erreur, et je m'empresse de la rectifier.
M. le Ministre des affaires étrangères. — Il n'y a aucune analogie entre les deux situations.
A l extrême gauche. — Alors, c'est un argument qui n'existe pas.
M. Deproge. — Il est bien entendu qu'on n'a jamais voulu assimiler Madagascar aux anciennes colonies françaises, même à ce point de vue. Jamais cette pensée n'a pu venir à l'esprit d'un mend^re du gouvernement.
En elfet, on ne pouvait pas songer un seul moment à assimiler des compatriotes, des Français, des gens dont on était, après tout, les complices, puisque les lois françaises, depuis deux cents ans, avaient autorisé l'esclavage, avaient légitimé cette propriété ; on ne pouvait pas assimiler ces hommes, qui étaient dans une situation légale, à des gens à qui on n'a pas encore dit dans quelle situation la France souveraine entendait les placer.
M. le Président du conseil. — Vous voyez donc bien que le
décret de 18 iS n'est pas applicable à toutes nos possessions. Vous l'avouez vous-même. (Exclamations à l'extrême gauche.)
Vous reconnaissez ([vie le décret de . 18i8 n'est pas applicable, en ce qui concerne l'indemnité, à la colonie de Madagascar. (Interruptions à l'extrême g-auclie et sur divers bancs à i^auche.)
Il y a donc des dilTérences de situation. (Très bien ! très bien! au centre.)
M. le Minis/re des affaires étrangères. — Nous sommes tous d accord sur le même principe. (Bruit sur les mêmes bancs.)
M. Deproye. — Monsieur le Président du conseil, je suis désolé que vous croyiez que dans mes paroles il y a quel(|ue chose d'agressif et qui puisse provoquer vos interruptions !
M. le Président du conseil. — Pas du tout!
M. Deprorje. — Je vous affirme que je crois très sincèrement à vos intentions; j'y crois absolument, seulement je vous en supplie, consultez l'histoire, consultez ce dont chacun se vante, le bon sens ! Le bon sens n'e.st pas toujours dans une sagesse timorée, il est quelquefois dans la faculté que l'on a d'envisager nettement une situation. 11 n'y aura pas d'indemnité, c'est entendu, on ne peut pas même discuter cette (juestion, c'est bien ; mais alors que vous reste-t-il donc à faire? voilà la dilliculté qu'on avait prévue, tranchée. Vous parlez de mesures transitoires... (Interruptions.)
M. le comte de Lanj uinais . — Nous disons (ju'il ne faut pas viser un décret qui établit une indemnité !
M. Deproge. — Il vous reste à prendre ce qu'on appelle des mesures de police. Ah! Messieurs, des mesures de police à Madagascar, comme on en pourrait prendre dans les petites colonies franco-aises, où on a aboli l'esclavage, si c'est pour cela que vous demandez du temps, il vous en faudra beaucoup. Ne sentez-vous pas que vous ne pouvez prendre aucune mesure de police réellement sérieuse et qui prévienne tout danger, parce que l'île est trop grande et que vous n'en êtes pas absolument les maîtres sur tous les points. (Exclamations sur divers bancs.) Le jour où vous alliez prendre possession de Madagascar, il fallait savoir ce que vous alliez y faire.
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M. le comte de Lanjuinais. — Comment voulez-vous que Ion exécute une loi là où nous ne sommes pas les maîtres?
Sur (llrers hancs. — Aux voix !
M. De/jrofje. — Je crois que ro[)iiiion delà Chambre est faite, et je ne veux pas insister. J'étais monté à la tribune uniquement pour faire la rectification que j'ai indiquée et pour vous dire qu'au nom même de la sagesse, au nom de ce que vous appelez la prudence, il faut faire vite.
Si vous y voyiez du danger, il fallait faire tous vos efforts pour empêcher ce débat, pour le rendre inutile, et vous entendre, Chambre et gouvernement, pour que cette discussion ne fût pas portée à la tribune. Mais du moment qu elle y est venue, il est trop tard pour reculer. (Applaudissements.) Car. s'il y a un mot qui vole avec rapidité à travers l'espace, c'est le mot de liberté; s'il y a une nation qui fait arriver vite aux extrémités du monde ses aspirations et l'expression de ses sentiments généreux, c est la France.
Croyez bien c[u aujourd'hui que vous êtes à Madagascar, tout le monde regarde le drapeau que vous y avez planté et sait ce qu'il veut dire. La première fois qu'un orateur a prononcé à cette tribune les mots d aifranchissement des esclaves, l'alfranchissement était fait. 'Vifs applaudissements sur un grand nomlîre de bancs.
Sur divers J)ancs. — La clôture.
M. le Président. — On demande la clôture de la discussion.
Je consulte la Chambre.
(La clôture est prononcée.)
M. le Président. — MM. Denécheau et Brunet s'étant ralliés à l'ordre du jour de M. Jnurès, la Chambre se trouve en présence de trois textes présentés, l'un par M. de Mahy, l'autre par MM. Isaac, Deproge et Denys Cochin, et le troisième par M. Jaurès.
Je donne une nouvelle lecture de l'ordre du jour de M. de Mahy :
i« La Chambre, considérant que les décrets-lois des 4 mars et 27 avril liSi8 portent abolition de l'esclavage sur toute terre
française et défense à tout Français, sous peine de la perle de sa tpialité de Français, dètre possesseur ou einploveui- d esclaves, même en pays étranj>,er, invite le gouvernement à [)rendre les mesures nécessaires pour que 1 esclavag-e, aboli en droit, le soit en fait, dans le plus bref délai, à Madag^ascar. terre française.
« Le o^ouvernement est ég^alement invité à présenter, dès l'ouverture de la session ordinaire de LS!I7, un rapport sur les mesures qui auront été prises et sur l'application qiïi en aura été faite ».
M. de Maliy a demandé la pricnnté en faveur île son ordre du jour.
Le second ordre du jour, de \[\l. Deproge. Isaac et Denys Cochin. est ainsi conçu :
« La Chambre, considérant que l'esclavag-e est aboli à Madagascar par application à une terre française des principes des lois françaises, invite le i^i'ouvernement à faire respecter la loi et à préparer lacté (rémancipation. »
Eniin, voici le troisième ordre du jour, de M. Jaurès:
« La (Chambre constate que l'esclavage est aboli à Madagascar, et passe à Tordre du jour. » Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche. )
M. Gerville-Réache. — Au nom de mes collègues MM. de Mahy, Auguste Isaac, Deproge, Le Myre de Vilers, l'amiral Vallon, Denys Cochin, Pierre- Alype, Louis Brunet et au mien, j'ai eu l'honneur de déposer l'ordre du jour suivant : « l/esclavage étant aboli à Madagascar, par le fait que l'île a été déclarée colonie française, le gouvernement prendra des mesui'es pour assurer l'émancipation immédiate. »
Messieurs, mon patriotisme a profondément soutfert en voyant se prolonger une paieille discussion sur un sujet qui n'en comportait aucune. (Très bien ! très bien ! à gauche et à l'extrême gauche. Je ne pouvais mempêcher, en entendant les observations produites à la Iribune, de me rappeler la séance mémorable de la Convention où la France, donnant au monde l'exemple de l'émancipation, proclama pour la première fois l'abolition de l'esclavage dans les colonies françaises.
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A cette séance, un conventionel ay;int porté à la tribune la motion (le lémancipalion, ini nieni])re se leva da s rAssemhlée pour la justitier...
M (hnK'O d'Ornano. — Dupont de Xemonrs.
M. GerviUe-Iiéache. — Non, ce n'est pas Dupont de Nemours, c est le conventionnel Levasseur. Alors, l'auteur de la motion, Lacroix, prononça ces simples paroles : « Président, ne soulîrez pas que la ('convention se déshonore par une plus long'ue discussion 1 » Et la Convention n'a pas délibéré, et tous les membres ont voté par acclamation l'émancipation des esclaves. (Vifs applaudissements. )
Messieurs, l'union c[ui s'est faite dans cette g-rande séance à jamais mémorable, jai encore la conviction qu'elle se refera aujourd'hui : si j'en crois les déclarations de M. le Président du conseil et de M. le Ministre des atTaires étrang-ères, si j en crois ce que m ont dit mes collèg'ues des colonies, qui ont présenté des motions diverses et qui. néanmoins, se sont joints à moi pour signer celle que j'apporte à la tribune, j'ai la conviction, dis-je, que la Chambre donnera encore au monde civilisé un nouvel exemple de la g-énérosité de la France en votant d'acclamation l'ordre du jour que j'ai eu l'honneur de déposer entre les mains de M. le Président de la Chambre. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.)
M. Jaurès. — Messieurs, il faut savoir si la Chambre entend accomplir une œuvre sérieuse ( Exclamations au centre et à gauche. — Applaudissements à l'extrême g-auche) ou si elle entend simplement se livrer à une manifestation tout à fait équivoque et vaine. ''Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.)
Au centre. — A l'ordre ! k l'ordre !
M. le Présidenl . — De pareilles suppositions ne peuvent pas être émises à la tribune. La Chambre ne peut émettre que des votes sérieux et on ne peut j)as les taxer d'équivoques. (A[)plaudissements. 1
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M. .Liurès. — Je crois, Monsieur le Président, que vous vous méprenez sur la portée de mes paroles. Klles ne s'adressent pas le moins du monde, vous aile/ le voir. Messieurs, à la Chambre.
Je demandais au jifouvernement s'il croyait digne de la Chambre et de lui-même de nous mettre dans une telle situation, que le vote que nous allons émettre ne peut pas avoir un sens précis et une portée sérieuse.
Le g-ouvernement vient d'accepter un ordre du jour qui proclame deux; choses : la première, c'est que dès maintenant, en lait comme en droit, l'esclavag-e est aboli à Madag-ascar ; la seconde, c'est que le g-ouvernemenl prendra des mesures pour assurer, non pas à échéance plus ou moins courte, mais immédiatement, cet alFranchissementdes esclaves.
.1 a centre. — Aux voix !
.]/. Jaurès. — Or, Messieurs, quelques minutes auparavant, M. le Ministre des colonies, qui, non seulement a la responsabilité de notre rég-ime à Madag-ascar, mais qui est venu à cette tribune assumer en termes particulièrement précis cette responsabilité, M. le Ministre a déclaré que si son sentiment n'était pas partag-é par la Chambre, il rejetait toute responsabilité. (Applaudissements à l'extrême gauche et à i^auche.) M. le Ministre des colonies est venu dire qu'à son sens l'affranchissement positif des esclaves devait être subordonné au moins à des conditions de délai et que, si la Chambre ne lui accordait pas ces conditions, il ne pouvait plus répondre de l'ordre et de la sécurité. (Nouveaux applaudissements. )
Et alors j'ai le droit de demander à M. le Ministre des colonies de reconnaître hautement à cette tribune qu'il a absolument changé d'avis en quelques instants sur la direction tle sa politique coloniale. (Ap])laudissements à l'extrême gauche. j Ou bien, si son avis est resté le même et s'il doit demeurer encore sur ces bancs un ministre qui accepte une loi ([u'il déclare lui-même inapplicable, j'ai bien le droit de dire : Qui trompe-t-on ici? (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Bruit au centre.)
OKl'X SÉANCKS IIISTOKIOIKS li2*.)
.1 Vextrême rjauche. — A la tribune ! à la tribune 1 le ministre (les colonies! (Bruit prolonf^^é.)
.1/. le Président. — La parole est à M. le Président du conseil.
.]/. le Président (lu conseil. — Messieurs, je comprends parfaitement la déception et la mauvaise humeur de l'honorable M. Jaurès. (Applaudissements au centre. — Vives interruptions à l'extrême i^-auche. — Bruit.
.]/. le Président. — Pendant cinq minutes vous avez appelé M. le Président du conseil à la tribune...
.1 l extrême (jauche. — Non ! non ! le ministre des colonies !.
M. le Président. — 11 y est et vous l'empêchez de parler.
M. le Président du conseil. — L'honorable M. Jaurès avait espéré, un instant, faire accepter par cette Chambre un ordre du jour de division.
Je comprends son mécontentement. (Applaudissements au centre et à droite. — Intei-ruptions à l'extrême g-auche.)
M. Jaurès. — Non, Monsieur le Présidentdu conseil, car toutes vos humiliations me réjouissent. (Applaudissements à l'extrême gauche.)
M. le Président du conseil. — Je comprends son mécontentement de voir le gouvernement accepter un ordre du jour d'union. (Interruptions à l'extrême g-auche.)
Plusieurs voix à (fauche. — ■ C'est une capitulation !
M. le Président du conseil. — Il a parlé d'équivoque. Je vous le demande, est-ce que lui et ses amis ne spéculaient pas sur une équivoque.' Applaudissements au centre. — Réclamations à l'extrême gauche.)
M. Jaurès. — Monsieur le Président, je constate que vous m'avez arrêté quand j'ai prononcé ce mot et que vous laissez continuer M. le Président du conseil. (Très bien ! à l'extrême gauche.
M. le Président. — M. le Président du conseil ne peut pas plus adresser à des collègues le reproche de spéculer sur une équivo(jue que je n'ai permis à M. Jaurès d'employer cette expression. (Très bien ! très bien ! k gauche.)
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M. le PrôsidenI du conseil. — M. Jaurès voulait laisser croire cju'il pouvait y avoir sur les baues du ii^ouvernement un instant d hésitation sur une question tondamentale comme la suppression de lesclavag-e. (^'ives interruptions à l'extrême gauche.")
Sur plusieurs bancs à Ve.rirème gauche. — La clôture.
M. le Pn'siden/ . — On ne peut pas demander la clôture pendant qu'un orateur est à la tribune.
M. le Président du conseil. — Il était bon que sur un ordre du jour déterminé tout le monde allirmàt dans cette Chambre un principe qui ne divise personne.
L'honorable M. Jaurès soutient que le g-ouvernement est en contradiction avec lui-même en acceptant Tordre du jour qui vous est proposé. Il (Uiblie que dans cet ordre du jour se trouvent les mots c[ue nous désirions, les mots : « mesures à employer » et ils nous suffisent. (Applaudissements au centre. j
-1 Ve.rtrènie ffauclie. — Pour l'émancipation immédiate!
M. le Président. — Si j ai bien compris, il ne reste plus qu'un ordre du jour en discussion : c'est celui de MM. de Mahy, Gerville-Kéache, Isaac. Brunet, Deproge, Le Myre de Vilers, Pierre- Alype. Denys Cocliin.
M. Jaurès se rallie, je crois, à cet ordre du jour?
M. Jaurès. — Je tiens à déclarer, en elTet, que l'ordre du jour de M. Gerville-Réache étant l'expression exacte de la politique que nous opposons à celle du gouvernement, je m'y rallie de bon cœur. Applaudissements à l'extrême g-auche. — Exclamations ironi((ues au centre.)
M. le Président. — Voici le texte de l'ordre du jour de MM. de Mahy, Gerville-Héache, Isaac, Louis Brunet. Le Myre de Vilers. Deproge, amiral \ allon, Pierre-A1ype et Denys Cx)chin :
« L'esclavage étant aboli à Madagascar [)ar le l'ait (jue l'ile est déclarée colonie française, le gouvernement prendra des mesures pour assurer l'émancipation immédiate. »
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Gavini (Antoine),
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Armez, Rag'ot. Tonnard du Temple, Papelier, Viox, Bertiaud, Le Moig'ne, Le Mare, Deiiialvilain, Laurençon, François Ilug'ues. Gotteron. d Estournelles, ( un ini (Sébastien), Babaud-Lacroze, etc.
Le scrutin est ouvert.
(Les votes sont recueillis. — M^L les secrétaires en t'ont le dépouillement.)
M. le Président. — \'oici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 544
Majorité absolue 273
Pour l'adoption 544
Contre 0
La Chambre des députés a adopté.
J'avais reçu de M. Delbet un amendement en trois articles ; mais je crois que son auteur le retire pour le représenter à titre de proposition principale qui sera renvoyée à la commission des colonies.
M. Delhet. — Oui, Monsieur le Président.
M. le Président. — Plusieurs articles additionnels ayant disparu au cours du débat, quel([ues-uns de nos collèo^ues auraient le droit de réclamer un vote d ensemble. Il va être procédé à ce vote d'ensemble sur le projet de loi ainsi conçu :
« Amtu.le r.MniE. — Est déclarée colonie française lile de Madag^ascar avec les iles qui en dépendent. "
Il y a une demande de scrutin signée de MM. Dulau, Jumel, Julien Goujon, du Périer de Larsan, Oriol, Delaunay. Fleurv- Havarin, Morillot, Jonnart, Milochau, Ilainsselin, Lechevallier, Chaudey, Le Cerf, Rose, le baron André Reille, etc.
Le scrutin est ouvert.
I Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouillement.
.]/. le Présidcnl. — Voici le résultat du dépouillement du scrutin :
Nombre des votants 411
Majorité absolue 206
Pour l'adoption 329
Contre 82
La Chambre des députés a adopté.
CHAPITRE VI LES LUTTES CONFESSIONNELLES
Le jour où los Anj^lais furent obligés de rendre à la France les comptoirs que celle-ci possédait dans la grande ile avant 1792, ils inventèrent un roi (( de tout Madagascar » et donnèrent ce titre au cliefde la tribu des Hovas '. On peut dire qu en même temps commencèrent les menées confessionnelles.
Farquhar, g-ouverneur de l'île Maurice, Ht appel au dévouement des missionnaires protestants qui, avec Hastie et EUis, allèrent à la conquête de Radama 2.
La France à Madagascar, par Louis Brunet. Hachette, 189o
On écrivait autrefois TOi'a, les Ovas, Ankova (pays des Ovas); plus tard ce fut Hova ; maintenant on prononce Houve. De même Fangalane — isthme ou ilôt — est devenu Pangalane ou Pangalana.
2. « Informé qu'il existait dans l'intérieur de l'ile de Madagascar un prince puissant, despote et ambitieux, Farquhar conçut Fliabile projet d'éveiller en lui la soif des conquêtes, de le pousser à l'envahissement de l'ile entière et de faire, de ce roi de sa création, l'ennemi naturel de nos droits et de nos projets d'établissement » (Mémoire d'Albrand, l82o).
« Un agent fut accrédité auprès de Radama en 1820 par le gouverneur de Maurice, pour veiller à l'exécution du traité, ainsi que deux sergents anglais pour instruire et discipliner les troupes. Une vingtaine de jeunes Ovas furent envoyés en Angleterre pour apprendre des professions utiles; un plus grand nombre servit à bord des navires de guerre de cette nation
comme novices Les élèves des missionnaires devinrent la pépinière des
ofïiciers dont on eut besoin. C'est comme instituteurs primaires que les missionnaires anglais furent d'abord admis à Ankova .
« L'Angleterre, afin de dom'ner sans partage sur les divers points du globe, emploie tour à tour l'intrigue et la calomnie pour en exclure les autres puissances Hastey et Pritchard, apôtres fanati([ues de la suprématie de leurs
pays, ont suivi une marche identique pour arriver aux mêmes résultats » Carayon, librairie Eide, 1845).
En vain quelcjues Français dévoués pressaient-ils leur gouvernement d'envoyer à Tananarive une mission destinée à combattre Tintluence anglaise, chaque jour g-randissante : leurs démarches à Paris et à Bourbon restaient infructueuses. El Hadania se livra aux Anglais.
Au mois d'août 1820, l'abbé Pastre. de Saint-Paul (île Bourbon), voulut agir personnellement et sollicita de Radama l'autorisation de se rendre auprès de lui. La réponse du « roi de Madagascar », inspirée par nos adversaires, fut nette, trop nette :
« J'ai jugé à propos de vous faire connaître l'alliance faite entre moi et le gouvernement anglais, ce qui ma procuré les personnes dont je pouvais avoir besoin et, entre autres, des gens de votre profession, missionnaires comme vous, et de la religion protestante, ce qui m'empêche à vous inviter ni à adhérer à votre demande. Je suis bien. peiné, Monsieur, de vous refuser ma permission, que vous avez sollicitée depuis longtemps, mais ce refus est occasionné par une raison bien légitime, vu que la religion que vous professez n'est pas la même de celle des protestants, à qui j'ai accordé une pleine protection dans mes Etats. Ainsi, Monsieur, j'ai cru bon de vous informer de cette nouvelle avant d'entreprendre le voyage, qui vous deviendrait tout à fait inutile et qui vous conduirait à des dépenses et autres risques de maladies. Je vous salue, — Radama. »
Ce document et les suivants se rencontrent parmi les Archives de La Réunion, au milieu des papiers relatifs à cette époque.
A l'égard du « Commandant et Administrateur, pour le roi de France, de l'île Bourbon », Radama se montrait encore moins courtois :
« Monsieur, votre lettre en date du 7 mars 1821 m'a été remise et j'ai appris avec beaucoup de satisfaction que votre gouvernement approuve le traité que j'ai fait avec Sa Majesté britannique, traité pour l'exécution duquel j'emploierai tous mes moyens.
« Quant aux relations commerciales dont vous me parlez, je vous assure que je souhaite d'en former avec tout le monde. Je m'oc-
lf;s LiTTES t;oNFi:ssi()>NEL[j:s .'{37
cuj)r dans ce inotiient délablir la Iraaqaillité de mou pays' et coniine cet objet sera accompli en peu de temps, j'emploierai après tous mes soins pour 1 agriculture et le commerce. Tous les navires de votre nation seront reçus avec plaisir et jouiront de toute sécurité.
'I .lai l'honneur d'être avec considération : Radama. »
(^es lignes pleines d'arrogance et d'ironie en disaient assez pour enlever toute illusion au représentant de la France.
Le règne des missionnaires anglais était commencé.
En 1826, ils fondaient l'imprimerie de la L. M. S. (London Missionary Society) qui existe et fonctionne encore. Il est vrai de dire qu'elle dut suspendre ses travaux pendant le règne de lîanavalo II.
La mort de Hadama, assassiné à la suite d'une révolution de palais, mit un terme à la lune de miel anglo-hova. Les vieux partis triomphants invitèrent tous les blancs à déguerpir, et plus particulièrement peut-être les Anglais. La Reine se montrait impitoyable.
u Le gouvernement madécasse. écrivait notre agent commercial le 27 septembre 1828, au comte de Chelfontaines, commandant de Bourbon-, est dans ce moment dans un état à faire
appréhender une prochaine révolution 11 y a plusieurs partis
qui fomentent une sédition violente contre les partisans delà Reine ; il faut craindre qu'elle ne soit détrônée d'un moment à l'autre. Elle se laisse influencer par des anciens ministres, qui avijourd'hui dictent les lois.
« Ce sont ses seuls conseillers. Ces hommes sont imbus de leurs anciens principes, de leurs usages et coutumes, de la superstition et des maximes de leurs ancêtres. Ils veulent rentrer dans leur ancien abrutissement, ils détestent la politique anglaise et maudissent leur arrivée chez eux; ils ne cessent de se plaindre d'eux.
1. I^adama écrivait de Foiilpointe, le 17 août 1823, durant son expédition sur la côte.
Archives de la Réunion
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en disant ([uils sont cause de la mort tic Radama, en l'instruisant d "une infinité de boissons et de besoins qu'il ne connaissait pas
(( Une lettre que je viens de recevoir de Tananarivo du 30 novembre et du 3 décembre, me mande : « Un événement « bien extraordinaire et que vous n'apprendrez pas sans surprise H est venu comme la foudre nous mettre tous dans un extrême « embarras. (Vest le renvoi d'ici (Tananarivo) de tous les blancs. « La Reine nous l'a sig-nifié à tous et voici copie dune lettre du « 2 novembre, adressée à M. Lyall ' : Antananarivo^ i24 alakaraho [novembre) iS'^S. A Monsieur Li/all. Paix soif en vous. Et, « dit Ranavalo-Manjaka, à réyard des choses que vous, Anglais, (( donnez chaque année, suspendez-les, parce que Je ne les rece- « vrai plus. Badarna ne m'a point ordonné de le faire. Et à votre (( égard, en remplacement de M. Ilaslie, il ne nia pas non plus H ordonné de vous reconnaître. Signé et scellé. Ranavalo-Man- « jaka »
« La Heine a de plus fait dire que le traité avec le g-ouvernement britannique restait de nulle valeur.
« Ainsi, voilà donc toutes les sommes que le g-ouvernement (ang-lais) a données réduites ii zéro et le travail des missionnaires également perdu
« Depuis cette lettre, j'en ai reçu une il y a trois jours d'une autre personne de Tananarivo, en date du 7 courant, dont voici copie : c Des préparatifs se font pour la sortie de la Reine qui « a été malade et qui va bien, à présent (pi'elle a refusé la « somme que les Ang-lais donnaient annuellement à Radama. « Monsieur Lvall n'est pas encore reconnu agent. Cette cir- « constance doit être avantageuse à votre gouvernement (fran- « çais). Le 3 courant, la Reine envoya une députation à M. Lyall « lui dire que : elle conlirmait et s'en tenait à tout ce qu'elle lui « avait déjà fait dire, et qu'à l'ég^ard du traité, il demeurait (' nul, à l'exception de la clause relative au trafic des noirs -^ »
Ces documents sont absolument inédits
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M. Lyall dut quilter Taiianarive. avec sa Famille, dansles pires conditions. Il devint fou.
Radania mort, l'influence ang'laise s'était eil'ondrée.
I/histoire n'est plus à faire des événements (jui suivirent. Par tous les movens, les méthodistes ang-lais s'employèrent après le règne de Rannvalo II à nous supplanter dans l'esprit du peuple et des chefs. Chacun sert son pays comme il l'entend. Ils furent de bons sujets britanniques et prati([uèrent, soit dans l'ombre, soit ouvertement, la politique en honneur chez ceux qu'une vieille chronique du temps de Charles VII appelle « nos éternels ennemis, les Anglois ».
Quand la France voulut afïirmer ses droits, nous les trouvâmes devant nous, le masque levé, inspirateurs avoués des Ilovas. Ils menèrent la campagne en Angleterre et en France même.
D'ailleurs ces méthodistes, s'ils servaient l'Angleterre, n'oubliaient pas leurs propres intérêts. On lit dans la dépêche adressée le 27 septembre 1884 par M. Baudais, consul et commissaire général du gouvernement français, à Jules Ferry, ministre des alFaires étrangères : « Au commencement des hostilités, les méthodistes crurent le moment favorable pour chercher à obtenir du premier ministre la concession de quelques mines en lui faisant remanjuer qu il n avait pas un moment à perdre, que la paix pouvait se conclure, et que si le sort des armes ne le favorisait pas. il y avait avantage pour lui à mettre au moins les mines et les terres à l'abri des Français. »
Nous les retrouvons, après la campagne, devenus les directeurs de conscience de la Reine et les inspirateurs de ses actes.
A Tananarive, la guerre est déclarée entre chrétiens. Aux yeux de tous « protestant » veut dire « Anglais ». Et d'excellents Français, tout dévoués à la patrie, sont confondus avec « nos éternels ennemis >i, parce (pi ils pratiquent la religion protestante.
C'est cette situation alarmante que trouva le général Galliéni à son arrivée à Tananarive. Tout de suite il comprit le danger et travailla à le conjurer. Il affirma la neutralité du pouvoir, tout
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en recherchant les factieux, bien résolu à ne les pas épargner, à quel([ue confession qu ils appartinssent.
Cette ferme attitude déconcerta les partis.
La Société des missions évanji-éliques de Paris avait envoyé sur les lieux MM. Lau^-a et Krùi»-er. Dans une brochure parue à la suite de cette mission, elle disait : .
« Les Jésuites se comportent comme s'ils étaient les maitres du pays ; ils ne se bornent pas à terroriser les populations par la ditlamation, les menaces et parfois les violences. Ils parlent avec dédain des autorités françaises elles-mêmes, qu'ils menacent de leurs représailles si elles ne leur obéissent pas et dont ils ne craignent pas de contredire les déclarations les plus solennelles. Cette campagne n'a malheureusement que trop réussi. L'œuvre accomplie par les missions protestantes est compromise et Lune des forces morales et sociales les plus importantes dont notre nouvelle colonie disposât pour assurer son équilibre intérieur et sa prospérité, est en voie de se perdre. En même temps, des germes de défiance et de haine sont jetés dans les cu'urs. »
Dans le même factum — qui fut publié par la Société des missions évangéliques de Paris — on pouvait lire un mémoire adressé au général Galliéni par M. James Wills, secrétaire de la London Missionari/ Society, sur les menées des Jésuites à Madagascar. La Société des missions évangéliques de Paris avait fait à cette œuvre, devenue sienne, « quelques légères retouches de style, n'altérant en rien la pensée ».
M. James Wills y rappelait qu(^ la mission k laquelle il appartenait avait trouvé chez le général un bienveillant accueil, que même celui-ci lui avait assuré que ses portes lui seraient toujours ouvertes.
(Jn venait entretenir le chef de la colonie d'une question de haute importance : « Elle intéresse à la fois l'œuvre dans laquelle nous nous sommes engagés, le bien-être des chrétiens protestants qui bénéficient de notre enseignement, le contentement et la prospérité du pays. Elle intéresse surtout la liberté religieuse. »
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Suivait un histori([ue :
Adnlerde l'arrivée de M. le j^énéral Diu'hesne, les représentants siiccessil's de la République française se sont ex|)riniés de la manière la [)lns précise et la plus satisfaisante sur ce point. M. le Ministre des colonies aussi s'est prononcé nettement en faveur de ce grand principe, et vousmême. Monsieur le Général, vous avez garanti que la balance serait tenue équitablemeut entre les catholiques et les protestants dans ce pays.
Ces déclarations ont été publiées et ont circulé librement et au loin parmi le peuple, au grand soulagement et à l'entière satisfaction des communautés protestantes.
Nous avons déjà affirmé notre loyauté au gouvernement que vous représentez, et nous osons vous demander. Monsieur le Général, à vous et à vos prédécesseurs au pouvoir, de nous rendre ce témoignage, à savoir : que jamais un seul d'entre nous ne s'est rendu coupable dune attitude hostile envers la France.
Dès l'arrivée de M. le général Duchesne à Tananarive, nous avons tous, dans nos dirtérentes sphères d'action, fait notre possible pour convaincre le peuple que le pays est à jamais entre les mains de la République française. Nous ne sommes sûrement pas assez téméraires pour ne pas comprendre que l'occupation de la France est définitive. Nous savons parfaitement que, dans son propre intérêt, il est urgent et indispensable que le peuple reconnaisse ce fait sans réserve, et nous avons appliqué cette règle avec rigueur dans des centaines de cas. A notre avis, nous serions criminellement blâmables, si nous nous permettions de prononcer une seule parole qui pourrait induire les gens à croire que l'occupation de la France n'est que temporaire, et une telle manière d'agir attirerait certainement sur nous une forte censure de la Société que nous représentons. Aussi longtemps que nous serons ici, nous nourrirons de tout notre cœur des sentiments de loyauté envers la France, et nous pratiquerons une entière obéissance à ses lois.
Ayant reçu de vous-même. Monsieur le Général, comme de vos prédécesseurs, des assurances si formelles, quant à la liberté religieuse, nous sommes à la fois surpris et profondément peines de voir, par des faits qui viennent presque journellement à notre connaissance, que la situation réelle faite aux populations, dans certaines régions, est loin d'être en harmonie avec les grandes et généreuses déclarations de principe qui les avaient réjouies. Pour des milliers d'habitants des campagnes de l'Emyrne, la liberté religieuse n'existe pas.
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Le secrétaire de la London Missinnari/ Socie/i/ énuniérait encore un certain nombre de faits dont ses corelii^ionnaires avaient, disait-il, à se plaindre. Et il atïirmait le loyalisme de la mission à Tégard de la France :
Permettez-nous, Monsieur le Général, de vous notifier quelques faits glanés dans les expériences des derniers mois, et qui pourront servir à démontrer quelles ont été, en effet, les épreuves des missionnaires prolestants et des paroisses pendant cet espace de temps.
Les temples protestants ont été enlevés, nos assemblées persécutées et terrifiées, les fidèles ont été suivis dans leurs demeures et on les a menacés individuellement de peines sévères, s'ils refusaient de se faire catholiques romains. Nous-mêmes, on nous applique publiquement lappellation de » ennemis de la France », et les gens maintiennent qu'en s'associant avec nous, ils courent le risque de devenir suspects et d'être regardés comme "- Fahavalos ». En usant de menaces, on est arrivé à accaparer un grand nombre de nos écoliers, qui ont ainsi passé entre les mains des prêtres jésuites.
Nous sommes forcés de reconnaître néanmoins qu'il nous serait diflicile de fournir des témoins malgaches qui consentiraient à faire la preuve de tous ces faits en face d'un tribunal quelconque qu'il vous semblerait bon d'instituer ; ils sont très timides naturellement, et, ayant été si complètement terrorisés, ils craindraient de déclarer ce quils savent être vrai, à cause des conséquences que pourrait avoir leur déclaration.
Pourtant, Monsieur le (iénéral, nous n'avançons rien sur de simples ouï-dire ; nous avons usé df tous les moyens pour nous convaincre de la vérité absolue dés faits que nous énonçons. Du reste, ces faits sont bien connus de tous, et ont même fait du bruit, mais (nous le répétons) il serait difficile, sinon impossible, de trouver des témoins indigènes assez hardis pour apporter leurs dépositions devant un tribunal.
C'est à vous. Monsieur le Général, comme à celui qui représente ici la France, que nous apportons nos plaintes, et c'est vous dont nous sollicitons l'aide en faveur de nos paroisses protestantes, qui sont fidèles à la Républicjue et qui n'attendent que ce qui leur revient de droit comme citoyens français, en demandant la permission de suivre, en matière religieuse, une forme de culte parfaitement en accord avec les lois auxquelles ils sont soumis. Et nous demandons respectueusement voire concours, Monsieur le Général, afin qu'un mode officiel d'enregistrement ou de déclaration soit mis à la portée des prolestants, leur assure une protection légale dans la jouissance paisible de ces
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teniplos où ils ont accoulunié de s'assembler pour leurs devoirs religieux, et mette qui que ce soit dans l'impossibilité d'empiéter sur leurs droits ou de les importuner dans leur culte. Assurément les lois de la France sont suffisamment définies et larj^es pour accorder la protection des droits que sollicitent aujourd'hui nos assemblées protestantes.
Nous avons déjà eu l'honneur. Monsieur le Général, de vous adresser un mémoire le 4 décembre 1896. exposant notre manière de voir quant aux temples protestants.
Nous renonçons pour toujours à quelcpie droit que ce soit comme propriétaires : nous avons fourni en ari;ent une somme de 70.000 francs pendant les vin^^t dernières années; nous affirmons que ces édifices furent bàlis, non par les communes in c/loho, mais essentiellement à l'aide des souscriptions des fractions protestantes seulement, et que les catholiques romains n'eurent aucune part dans cette œuvre. Ces bâtiments furent tous consacrés par un service religieux auquel assistèrent et officièrent un ou i)lusienrs pasteurs protestants, ainsi que des pasteurs indig-ènes bien connus: et depuis, ces édifices ont été affectés exclusivement aux services religieux des protestants et à l'instruction de la jeunesse des écoles.
Nous nous permettons de rappeler respectueusement la décision du tribunal français dans l'affaire d'imérimandroso. Elle s'appuyait sur e principe que l'église appartient à cette portion de la communauté — fùt-elle grande ou petite — qui reste fidèle aux traditions et usages de ceux qui l'ont bâtie. Cette décision est juste et équitable; elle défend les droits de propriété, en même temps quelle est de nature à éviter d'interminables disputes.
Le fait que nous sommes appelés publiquement « ennemis de la France », et que les indigènes qui nous sont associés sont accusés d'être des « Fahavalos », nous l'envisageons comme extrêmement préjudiciable à notre sûreté : il est de nature à encourager les indigènes, à un moment donné, à se permettre d'attaquer même les missionnaires, sous le prétexte de se rendre agréable aux yeux de l'autorité.
Kn outre, nous nous prononçons hardiment de la manière la plus énergique contre un traitement qui est injuste et que nous n'avons pas mérité.
Nous ne nous sommes jamais avisés de créer ici un parti anglais ou d'encourager un mouvement politique en faveur de l'Angleterre, et notre Société, non plus que nous ses missionnaires, n'avons jamais reçu aucune somme d'argent du gouvernement britannique. Nous déclarons de nouveau que nos meilleures ressources ont été mises en cruvre afin d'amener le peuple à se soumettre paisiblement au pouvoir de la France.
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Noire but a été et contiiiue à êlre révanj^élisalion, réducalioii v[ la bienfaisance.
D'autre part, le jjasteur Itiiii^h. missionnaire à Betafo. écrivait:
Nous traversons des temps très dilliciles: messager après messafjer nous apportent les plus mauvaises nouvelles. Je n'ai jamais eu 1res bonne opinion des Jrsuitcs, mais je n'aurais jamais voulu croire qu'ils fussent aussi mauvais et violents que je les vois aujourd hui. La population est absolument lerriliée par eux et par les menaces de tout ce qui lui ai'rivera si elle ne se range pas sous les ordres du père Félix. Un jour, il leur dit. et cela jiubliquement, que s'ils ne se joignent pas à son l'-glise, ils seront fusillés ; un autre jour, que la prison et les fers, ainsi que la conliscation de leurs biens, attendent tous ceux qui ne se feront pas catholiques. A peine M. Alby a-t-il eu quitté, que les partisans du père Félix se sont mis à parcourir les villages, entrant dans les maisons et déclarant qu'ils avaient l'ordre du gouverne ment d'inscrire sur leurs registres catholiques tous les enfants sans exception. Lorsque, il y a trois semaines, le résident, M. Alby, et Hainijaonary, le gouverneur, proclamèrent dans leur kaharij que tout le monde était libre d'appartenir à l'I'^glise de son choix et pouvait envover ses enfants à l'école (pi'il préférait, tout était parfaitement tranquille. Mais voici que mardi dernier, le père Félix et ses adeptes jésuites commencèrent leurs attaques en envoyant de tous côtés des bandes de '20 à 4Ô individus qui, envahissant les maisons, menaçaient nos gens et les obligeaient à inscrire leurs enfants sur les registres qu'ils colportaient avec eux. Ceux de nos gens qui ont encore le courage de résister aux Jésuites et se refusent à se joindre à eux, tremblent pour leur vie et redoutent ce qui peut arriver à leurs enfants lorsqu'ils sortent de nos écoles pour rentrer chez eux. Plusieurs n'ont envoyé leurs enfants à l'école des Jésuites qu'à la suite des mauvais traitements qu'ils avaient déjà subis de la part des adeptes du père Félix. S'il n'y a pas bientôt une intervention supérieure pour résoudre ces difficultés, je me demande ce cpie sera la fin de tout ceci.
14 décembre. — Voici que m'arrive un groupe de cinq instituteurs qui se considèrent en danger dans leurs villages et n'osent plus enseigner les enfants dans leurs écoles où ils ont déjà été attaqués plusieurs fois. Aujourd'hui même, un autre instituteur m'est arrivé qui avait été cruellement battu sur la route par une bande de partisans des Jésuites. Ces adeptes des Jésuites sont très audacieux et très dangereux, et nous faisons tout notre possible poui- éviter toute
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(|uerclle avec eux, parre ((u'ils n'hésitent ])as à invenler les histoires et les accusations les pins incroyables an moyen de i"an\ témoins.
/.) décembre. — .Notre pasteur llajaona, qui revient d'Antsirabé, me dit aujourdhni que le gouverneur ne peut rien l'aire. Les ofilciers (piil a envoyés à Bétal'o pour faire une enquête n'osent pas la l'aire en voyant la manière d'agir du père Félix. Personne ne peut dire un mot c|ui le touche sans être aussitôt interpellé et menacé de la façon la plus grossière et la plus insultante. J'avais espéré (jne le hnhary qu'ils ont tenu hier aurait un effet pacificateur et apporterait quelcjuc lumière dans nos ténèbres, car ce kahary était excellent et répétait que la liberté de conscience était entière et que les parents pouvaient envoyer leurs enfants à l'école qu'ils préféraient ; mais le père Félix était là et réussit, par ses remarques et ses commentaires, à jeter le trouble dans l'esprit des gens. Les plus intelligents, qui avaient compris la proclamation, pensaient que le père Félix et ses adeptes allaient être honteux d'entendre démentir tous leurs mensonges de la semaine. Mais ces hommes ne savent pas rougir et ont réussi à créer encore l'équivoque.
Du train dont vont les choses, nous sommes exposés aux plus grandes injustices. Les listes de nos enfants avaient toutes été transmises le 10 décembre, qui était la date de rigueur. Or. après cette date, la dernière qui fût accordée. les Jésuites se sont remis à parcourir nos maisons, menaçant nos gens et les obligeant à réinscrire leurs enfants sur leurs registres. Si cela dure, nos écoles devront se fermer, car les instituteurs jésuites attaquent et battent les enfants qui sortent de nos écoles. Trois autres de nos instituteurs se sont réfugiés ici et restent à la station, parce qu'ils redoutent, eux aussi, les mauvais traitements de ces bandits. Je comprends très bien l'embarras des ofliciers du gouvernement d'Antsirabé.
Moins véhément peut-être, mais autant (errorisé ' est le pasteur indjo^ène Rajoela. « un des hommes, dit la notice, les plus connus ptir leur attachement ai? nouvel état de choses \ on a voulu plusieurs fois le nommer gouverneur, mais il n"a jamais voulu... »
« Le Père Jésuite nous occasionne en ce moment beaucoup de difllcultés. Il répète à tout le monde que le résident Alby a été chassé d'Antsirabé et mis aux fers parce qu'il était favorable aux protestants,
I. C'est il- mot généralenient employé
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et que le pasteur I^au^'a, qui nous a clil que la France nous laissait libres de rester protestants, pourvu que nous restions soumis aux lois de la République, a été envoyé enchaîné à Paris, où il sera décapité ; que le général Galliéni et l'évèque doivent à l'avenir gouverner ensemble, avec les mêmes pouvoirs, et qu'à Antsirabé il en sera de même pour le pèie Félix et le nouveau résident, qui devront gouverner ensemble le \'akinankaratra. Il ajoute que le père Félix, de Bélafo, a déjà reçu avis écrit du gouvernement que tous les missionnaires européens luthériens vonl être chassés du pays, et qu'aussitôt ai)rès viendra un ordre exigeant que tous les luthériens soient condamnés et que leurs livres soient brûlés. Il a conclu en conseillant à nos gens de se hâter, s'ils voulaient sauver leur vie et leurs biens, de se joindre aux Jésuites et de devenir catholiques. <■ Regardez ces deux livres que j'apporte avec moi, dit-il ; dans l'un, j'inscris ceux qui refusent de se faire catholiques, et ils seront jugés et fusillés comme rebelles; dans l'autre, j'inscris ceux qui consentent à venir avec nous. Qu'allezvous faire, maintenant? Refuser ou accepter? C'est à présent que nous vous inscrivons. Quant à vous qui acceptez, où sont vos livres. Bibles et cantiques? Apportez-les moi, car ils pourraient, si on les trouvait chez vous, vous compromettre sérieusement. » Puis, accompagné d'une forte bande de ses adeptes, il est entré dans les maisons et a répété aux gens que tout ce qu'il disait était parole du gouvernement et ordres qu il faut obéir, et que tous ceux qui refuseraient seraient traités en rebelles à la loi de la France. La population tout entière est tremblante et bien peu ont le courage de résister à ces violences ; aussi, plusieurs de nos Fglises sont-elles déjà bien diminuées. Nous sommes dans une grande anxiété: mes collaborateurs et moi faisons tout ce que nous pouvons, mais les Jésuites sont si habiles et si menteurs qu'il nous est difficile de lutter avec eux. J'ai bien peur qu'on ne se batte au sujet des écoles, si le gouvernement n"inler\ient pas pour arranger les choses.
Un autre énonce que Ion commence de nouveau à redouter une rébellion dans l'ouest, parce que les indigènes sont obligés « d'envoyer leurs enfants aux écoles des Jésuites, qu'ils détestent ». Li's Jésuites, aftirme-t-il, disent ouvertement que si le général pi'étend entrer en lutte avec eux, " il aui'a bientôt le même sort que M. Laroche, qu'ils se vantent d avoir fait chasser »... Les indigènes redoutent plus « les paroles )- des Jésuites que « celles du général Galliéni si souvent violées inqDunément »...
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L.e vice-résident est <i furieux contre les Jésuites ». Ceux-ci ne respectent rien. « Il vi-^nt de in'arriver un messager (jui m'apprend qu'un instituteur a été gravement blessé hier. Ma maison est en ce moment même pleine de gens apeurés, qui m'apportent leurs doléances. Si nous ne pouvons obtenir justice à Tananarive, encore moins lobtiendrons-nous ici. »
Au regard de ces plaintes, il est piquant de raconter l'incident Giraudel.
M. Giraudel est ce colon (|ui, une nuit, imagina — à l'approche d'une bande d'insurgés venus ])our piller et brûler dans les environs — d'exécuter des feux de salve avec six ou sept fusils qu'il possédait. Pour cela, il attacha, sous le toit de sa varangue, tous ses fusils, reliant les détentes par une ficelle ; il fit ainsi des feux de salve répétés et éloigna les insurgés, surpris de la présence d'une troupe sur ce point qu'ils croyaient dégarni.
La pacification faite dans le pays, M. Giraudel organisa à ses frais quatre écoles françaises, où il plaça des instituteurs de son choix, qu'il payait lui-même.
Mais ces écoles avaient été installées dans des temples abandonnés par leurs pasteurs pendant l'insurrection et que M. Giraudel avait préservés de l'incendie et de la ruine.
<< Un jour ', un pasteur vient sur les lieux (à Ambohimarina), morigène vertement les autorités indigènes, effraye ces pauvres gens, tient un service religieux et accroche au temple un écriteau portant cette mention: « Ecole protestante française ». M. Giraudel était absent. Dès son retour, informé de ce qui avait eu lieu, il enlève l'écriteau ; et ({uand, le dimanche suivant, un autre pasteur revint haranguer le village, à propos de ce même écriteau, M. Giraudel intervint, un peu brusquement peut-être, et bouscula M. D. qui battit en retraite avec armes et bagages. Tout de suite la mission protestante dépose une plainte entre les mains du procureur général et câble en France ce grave événement. Pensez donc 1 La liberté de conscience est menacée et toutes les foudres de la justice ne suffiront pas à punir F affront ! »
I . Lettre (rua colon
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Ainsi pensait notre correspondant. M. Giraudel. lui, allait plus loin, et dans deux lettres au "général Galliéni, dans lesquelles il se vantait d'être un libre-penseur et de n'appartenir à aucune secte religieuse, il mettait en doute les sentiments français des pasteurs protestants.
« Je serais très heureux, disait-il., «jue MM. les encenseurs des Anglais fissent une tournée de nos côtés ; ils pourraient apprécier de visu l'œuvre de leuis donafeurs. , S'ils ne comprennent pas assez le malgache pour entendre les malédictions qui pleuvent sur eux, ils verraient assez de souffrances pour savoir qu'à l'heure actuelle ce n'est pas des prières qu il faut porter aux indigènes, mais du riz et du manioc... Que ces marchands de bibles, d'indulgences (?), de consolations, etc.. fassent une tournée dans l'est et alors peut-être, en voyant les débris humains, les villages détiuits. les champs incultes, ne trouvant ni bétail, ni volaille, toutes les provisions étant épuisées et le froid qui fait son apj)arition traînant à sa suite la famine et la grande faucheuse, peut-être rétléchiront-ils et renonceront-ils à allumer une guerre de religion là où la guerre civile esta peine éteinte.
« Pour mon compte personnel, je regrette de ne pouvoir multiplier les écoles neutres, afin de sortir de là tous ces vendeurs de passeports pour pays inconnus, qui commencent diablement à m' ennuyer, tout en énervant les populations.
« Il est vrai que })eut-étre, en France, on fait un triage et qu'on a envoyé ici. comme pour la quincaillerie, les produits alimentaires, etc., les missionnaires pour l'exportation. Dans ce cas, ce n'est pas de jeu. On devrait nous prévenir ou mettre une contremarque... d
Et ailleurs :
(' Les missionnaires protestants ont 1 air de trouver à redire à ce que je fonde des écoles libres : est-ce que je ne suis pas les idées du gouvernement français, qui sont les vôtres? J'apprends à détester l'Angleterre: est-ce que. avant l'arrivée de nos troupes et même après, les Anglais n'ont pas cherché à nous nuire de
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toutes les l'avons? Et lorscjue je dis aux populations: « Les Aiig"lais sont vos ennemis comme ils sont les miens », ne suis-je pas dans le vrai ?
K Qui a excité les Hovas à la révolte? Les protestants croient-ils que les indigènes ne savent pas encore qui les a trompés ?
« Au lieu de s'imposer, de terroriser les populations en se
prévalant de droits plus ou moins réels, au lieu de passer leur
temps à répandre de faux bruits en débinant leurs compatriotes,
I qui les valent en somme, quoitjue pas relig-ieux, qu'ils écoutent
ce qu'on dit d'eux et de leurs commanditaires
(■ Qu'on laisse la population préparer tranquillement ses rizières. J'ai empêché les Fahavalos noirs de pénétrer dans le pavs. je suis tout disposé à en faire sortir les Fahavalos blancs »
La guerre civile, écrivait M. Giraudel. Et c'était presfjue vrai. Tous les jours des récriminations, des conflits, des plaintes. Les indigènes, ou prenaient parti, ou se renfermaient dans le silence, heureux des discordes survenues entre les blancs.
Le pasteur D... écrivait au gouverneur de Massouloa une lettre d intimidation, et son collègue, M... invitait formellement le gouverneur d'Amboulidrapto à d s'arranger pour que les enfants du village aillent aux écoles protestantes ».
A Ankazondrady, cercle d'Anfonzarobé, à l'issue d'un service religieux, les instituteurs malgaches font entonner la Marseillaise par les enfants. Le pasteur M... arrête l'exécution de l'hymne national et le remplace par un cantique, et cela en présence des sous-olïiciers du poste qui, par déférence pour la qualité de fran-
Içais du pasteur, avaient assisté au service. « Comment voulezvous, après cela, que les Malgaches ne confondent pas protestants avec anglais, puisque les pasteurs français ne veulent pas de la Marseillaise ? ^ »
Lettre dun officier
Un autre pasteur s'adresse au général en ces ternies : " Monsieur Je ne tolérerai pas que »
« J'imatj^ine. nous écrivait-on, que le général aimerait mieux avoir affaire à 10.000 Fahavalos qu'à un seul missionnaire. Il serait peut-être désirable, au moins en ce qui concerne la situation politique et pour la tran(|uillité des esprits, que le culte fétichiste revînt en honneur et détrônât les cultes chrétiens. »
Eh bien, cette boutade, échappée à la plume alerte d'un colon français, révélait cependant, sans que l'auteur s'en doutât, l'état d'âme de beaucoup d'indigènes. Ils en avaient assez d'être en tous les sens tiraillés par les pasteurs et les Jésuites. Qu'on lise plutôt cette pétition émanée de toute une population : elle donnera à réfléchir.
AnkeraiiKiclinika, '20 août 1896.
Mon Général,
En raison de votre souci constant et des efforts déployés par vous pour tout ce qui peut être profitable à Madagascar, nous sommes heureux de pouvoir vous écrire et de vous dire tout d'abord notre reconnaissance et la visite que nous venons vous faire. Puissiez-vous vivre long-tenijis, mon Général.
Nous portons à votre connaissance, mon Général, qu'au début, Tinstruction religieuse nous ayant été donnée par les protestants, nous nous étions joints à eux. qu'ensuite les Pères catholiques étant venus pour nous enseigner leur religion, nous les avions suivis également. Mais aujourd'hui nous constatons que les rivalités nombreuses qui divisent les deux clans nous font perdre notre temps; or les religions catholique ou protestante nous laissent indifFérents, voici quels sont nos désirs :
Nous voudrions progresser dans la connaissance de la langue française, nous initier aux usages français et acquérir ainsi la même indépendance que les Français eux-mêmes parce que les enfants doivent ressembler à leurs parents.
En conséquence, et pour empêcher que nos enfants soient les P'ahavalos de l'avenir à cause de la divergence de leurs croyances, nous désirerions les voir enseignés par des professeurs qui ne leur apprendraient que la langue française, car nos enfants ont jusqu ici suivi les cours de leurs professeurs catholiques ou protestants, lesquels ne leur ont appris que des chants religieux.
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Si VOUS voulez donc nous (lésii;uer un insliluleur qui sc'r;i libre de loute autre tâche, nous nous en^a^eons à lui donner une solde de huil piastres par mois, plus une maison d'habitation et un terrain de culture. Kn' vous demandant cette faveur nous ne sommes poussés que par notre désir de devenir de véritables Français et de voir notre village rentrer dans l'ordre et la prospérité.
La maison d'école nous appartiendrait, car elle a été construite par nous, et nous désirerions que ni catholiques ni protestants ne puissent nous en chasser.
V'euillez recevoir, mon Général, nos hommag'es respectueux.
Disent vos serviteurs :
Gouverneurs Madinika : Hainizanabahoaka,
Rakotamanga, Rajaobelina, Mpiadidy : Andrianarivo,' Razafy, et toute la population d'Ankeramadinika.
Très vives étaient en F'rance les préoccupations de ceux qui se tenaient au courant des choses de Madag'ascar. L'énerg'ie et l'habileté du g-énéral Galliéni ne tardèrent pas à rassurer lopinion. Parmi les articles publiés à ce moment par la presse métropolitaine, nous détachons celui qu'on va lire :
Les bandes de rebelles, traquées par les infatigables soldats de Galliéni et de Combes, n'osent accepter nulle part le combat, cherchent dans les forêts des retraites ou plutôt des repaires, d'où elles seront prochainement délogées, et ne peuvent plus servir de cadres à un grand mouvement insurrectionnel '. L'exécution des chefs qui, sous l'inspiration des méthodistes anglais, soufflaient la révolte contre la France, a exercé sur l'esprit des indigènes le plus salutaire effet. Personne ne s'avise plus de rire de notre naïveté ou de mépriser notre faiblesse. On sait aujourd'hui, dans toute l'étendue de l'île africaine, que la France nest pas seulement le droit, qu'elle est aussi la force.
On conçoit l'irritation secrète, les fureurs concentrées qui se sont emparées des C(Eurs méthodistes. Le prestige des sociétés bibliques que Londres entretient et patronne à Madagascar a reçu une rude
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atteinte le jour où les plus hauts cli;,aiitaires de la cour d'Eiiiyrne ont été impitovahlemenl frappés par la justice militaire de noire pays.
Tous les fabricants de bibles ani;licanes avaient répandu dans le pays la conviction que jamais la France ne toucherait aux ministres de la Reine, aux fonctionnaires hovas couverts par le drapeau britannique et protéfjés par la croix évangélique. Le démenti a été rude, sany^lant même, mais donné de telle façon qu'il ne comportait pas de réplique. Qui a la puissance de puinr et de tuer est incontestablement le maître. Il ne reste à ceux qui ont entraîné leurs complices et leurs victimes dans cette traj^ique aventure que la honte de n'avoir pas pu les préserver tlu châtiment suprême, la lâcheté de leur avoir laissé tous les riscpies, même la mort.
(ialliéni triomphe à Madagascar par la politique encore [)lns que par les armes. Le système de son prédécesseur consistait à tout livrer à la cour d'Emyrne. cest-à-dire à sacrifier les fruits de la victoire, de la conquête, aux influences piétistes, anglaises, toutes-puissantes sur l'esprit de la Heine et de ses conseillers. La France faisait faillite à ses eng'ageinents. File rendait plus lourde et plus odieuse la domination des Ilovas, faite d'exactions, de malversations. Elle lui prêtait même l'appui de son drapeau. I-'.lh; obligeait les indigènes à douter à la fois de son bon sens, de sa justice, de son courage. Car il était insensé de se fier ainsi à nos pires ennemis, il était inique de ne j)oint détruire un pouvoir méprisé et détesté, et il était humiliant, ridicule, de prendre une attitude de vassaux là où nous devions être suzerains et même souverains.
Le gouvernement de M. Laroche avait donc eu pour effet de préparer contre nous une révolution qui tendait à devenir générale. Galliéni la coupée dans ses racines, en s'attaquant avec beaucoup d'à-propos à la tyrannie des Hovas, en la visant à la tête et au cœur, en la démasquant, en la frappant jusque sous le manteau d'hypocrisie religieuse où elle se croyait assurée de l'inqiunité. La l"'rance aura désormais à Madagascar une vaste clientèle, celle des populations dont elle a brisé les chaînes, affranchi l'âme et la pensée, concpùsla sympathie et la confiance. C'est bien là son nMe civilisateur, sa mission humaine. La voilà encore une fois du coté des opprimés. Les missionnaires anglais ne spéculaient que sur l'oppression.
Seulement l'alliance évangélique se défend, à grand renfort d'anathèmes, de lamentations et de grincements de dents. Un de nos confrères publie le compte rendu d'une réunion de l'Oratoire à laquelle il a assisté. C'est édifiant. L'(Euvre des missions anglaises a été exaltée par des bouches... franç,tise.s ! VA par ces mômes bouches, le général
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Galliéiii, son armée, ont été riiricusoir.cnt clénij^rés ! Les pasteurs Lauji^a. Kriif^er, Bœgner se sont déclarés inconsolables du départ de M. Laroche. Il y a quelque témérité à se mettre ainsi en opposition ouverte avec le sentiment, avec la conscience d'une grande nation.
Nous connaissons des protestants, bien français ceux-là, qui rouj:i;^iront certainement des thèses soutenues au nom du culte évangélique par des sectaires fanatiques. Le pays sera peu disposé à tolérer ce genre de cléricalisme véhément, factieux, antinational, prenant son mot (Tordre au delà de la Manche. Prenez garde. Messieurs. II ne peut être permis en France à personne de mettre quelque chose au-dessus de la France. Fit si vous avez l'outrecuidante prétention d'aller chercher à l'étranger des soutiens pour \olre propagande, des alliances aussi politiques que religieuses et contraires aux intérêts de votre patrie, c'est la France elle-même, c'est la France entière que vous aurez contre vous.
Il faut tout dire.
Les Ang^lais n'avaient pas cessé, avant la guerre et même la g-uerre déclarée, de violer la neutralité que leur imposait le respect du droit international.
Ils poussèrent k la t;'uerre, ils poussèrent à l'assassinat. Ils s'y associèrent.
« L'Ang^leterre, écrivait un journal de Tamatave', tient à nous prouver chaque jour par de nouveaux et irrécusables témoig'nag'es quelle entend devancer tous les autres peuples dans la haine contre la France.
(( Une idée qui n'aurait jamais g-ermé dans aucune tête d'allemand vient déclore dans le cerveau de quelques-uns de nos bons amis d'outre-Manche.
« Le gouvernement français a été informé qu'un certain nombre de chasseurs anglais sont déjà partis à Madagascar où ils se proposent d'organiser le sport de tir aux Français
« Les Anglais qui vont faire la chasse aux Français sont peutêtre les mêmes qui, au combat de Saamafy, le 10 septembre I880,
1. Le Matlnf/ascar, 7 février 189."). Rédacteur en chef: M. Maigne de la Solayiie.
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prirent pour cibles nos olUciers et sous-ollîciers, lesquels formèrent la grande majorité des tués et blessés de cette alFaire '.
Le Madarjascar Neivs, org-ane des missionnaires anglais, n'avait pas cessé, dès la première heure de la campagne, d'insulter la France et d'imprimer des calomnies contre notre armée de terre et de mer et contre nos nationaux. « Outrage à la civilisation. — Magnanimité des Malgaches » : tels étaient les titres qui s'étalaient en gros caractères en tête de ces feuillefi de mensonge et de haine. Il est intéressant de lire quelques-uns de ces articles :
Mada<jasccir Xcics, 15 décembre 1894:
BOMBARDEMENT DE TAMATAVK OUTRAGE A LA CIVILISATION
Mercredi dernier, à huit heures du matin, après une notification d'une heure aux autorilés malgaches, les navires de guerre français ont ouvert le l'eu sur les casernements des Malgaches à Tamatave et sur les faubourgs de la ville, lesquels, quoique en grande partie composés de villages d'indigènes, contiennent le consulat britannique et nombre de jolies demeures appartenant à des Européens qui y résident.
1. Des notes id(Mili({ues furent insérées dans un grand nombre de journaux.
La Fornirjhthj Hpihpw prolesta de la l)onn(' foi de l'Angleterre, (jui désirait très sincèrement, selon elle, voir la France s'établir dans la grande île africaine, pour y substituer la civilisation à la barbarie, y organiser une administration régulière et assurer ainsi l'ordre public, garantir la propriété, et ouvrir ce vaste territoire au progrès et à l'esprit d'entreprise.
(lette revue .ajoutait que la présence à la tête de l'armée malgache d'Anglais s'intitulant capitaines et colonels et qui << ne sont que des oflîciers de contrebande » était unanimement réprouvée.
Un membre du Parlement, sir Henry Haworth, tint à peu près le même langage. L'acte du colonel Shervinglon, comme autrefois celui du r/i'ni'rril Williiughby, lui apparaissait non seulement comme un acte de hrignndage mais encore comme un acte de trahison, étant de nature à accroître la tension des rapports entre la France et l'Angleterre.
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Le bombardement de Tamatave est un acte inutile de vandalisme, qui n'a jamais été surpassé dans aucune g;uerre depuis que les puissances européennes ont commencé à professer, hypocritement, semble-t-il, leur désir de faire montre d'humanité et de civilisation.
Ce bombardement n'avait aucune raison d'être. Depuis des semaines tous les canons du fort malgache avaient été transportés à Manjakandrianombana, à quatre milles, à vol d'oiseau, de Tamatave. Tout ce qui restait dans la batterie consistait en un lit, une table et une chaise à l'usage du gouverneur. Et les quelques troupes qui s'y trouvaient étaient destinées à servir d'escorte d'honneur au g"ou\erneur lorsqu'il se retirerait, après louverlure des hostilités, à Manjakandrianombana, premier poste de résistance des Malgaches.
Bien plus, la preuve que ce bombardement était absolument sans nécessité est démontrée par le fait extraordinaire que les citoyens français jugèrent inutiles de quitter les faubourgs boijibardés et qu'il en résulta la mort de deux d'entre eux, tués par les obus français.
L'unique raison du bombardement est, par conséquent, de donner un prétexte aux citoyens français pour réclamer des indemnités énormes basées sur des pertes imaginaires.
Le monde civilisé devrait se le-\'er pour protester hautement contre ce monstrueux acte de vandalisme de bombarder une ville sans défense, se composant principalement de propriétés appartenant à des étrangers, autrement la cause de la civilisation et du progrès serait encore plus menacée quelle ne lest par l'invasion injustifiable de Madagascar par la France.
Madagascar Neics, 22 décembre :
Au moment de mettre sous presse, nous apprenons qu'il se livre un combat sérieux à Manjakandrianombana, le camp malgache près de Tamatave. Les Français réunissent leurs eilorts pour prendre la place d'assaut.
— Mardi dernier, dans la matinée, conformément à l'annonce faite quelques jours auparavant, S. E. le Premier Ministre a donné lecture dun message de la Reine au peuple. L'assemblée était nombreuse, dépassant même en nombre celle au cours de laquelle fut formellement annoncé le départ des F'rançais. Le but du message royal était de faire connaître officiellement au peuple le bombardement de Tamatave par les Français. — Comme, jusqu'à présent, on ignore si le gouvernement de la République française a été mis en possession du
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contre-projet des Mal<;;ic'hes en réponse aux demandes de la France, S. 1"'.. le Premier Ministre, a<;issant en véritable liomme diktat, avait pris des mesures pour renfermer dans des l)ornes limitées les cris d'indif^nation et d'enthousiasme patriotique de la foule considérable qui l'entourait. — Son Kxcellence, jusqu'à présent, a foi en l'honneur de la 1' rance, et tant qu'elle aura l'espérance de la voir respecter les traités, elle ne permettra aucune démonstration qui, faussement rapportée, pourrait être de nature à blesser les sentiments des Français au cœur noble.
Quelques minutes avant le bombardement, un soldat français essaya de voler un gros morceau de bœuf à l'étal d'un boucher malgache. Le propriétaire voulut résister, mais, voyant que le soldat allait réussir à emporter le morceau, il fut pris de rage et, le frappant au cou de son large coutelas, le décapita presque entièrement. — Si les Français continuent à méconnaître les droits des Malgaches, ils apprendront à leurs dépens ce que, dans une heure de sauvagerie, un misérable peut oser.
Madagascar Xews^ 29 décembre :
La France, dans sa campagne pour conquérir Madagascar, ne se trouvera pas en présence de quelque tribu barbare d'Afrique, mais aura à se mesurer avec un peuple asiatique instruit, flontle sang malais n'a besoin que d'un réveil pour que la nation entière produise de nouveau des stratégistes habiles, au courage audacieux et à l'ardeur infatigable. — Dans leur marche en avant, les Français ne rencontreront ni un toit ni un sabot de bœuf. Les troupeaux auront été poussés dans l'intérieur, et les villages et les villes — même Tananarive, en supposant qu'ils y arrivent jamais — auront été détruits.
Cette magistrale stratégie a déjà été appliquée par Rainandrianamanpandry, 15® honneur, en se retirant de Tamatave lors du bombardement de cette place par les navires français. Rainandrianamanpandry concentra ses forces à Manjakandrianombana, camp malgache éloigné de quatre milles cnxiron, et fit incendier jusqu'à complète destruction tous les villages entre lui et Tamatave, coupant en deux la presqu île. Le pays ainsi ravagé forme un trapèze d'environ dix milles de long, du nord au sud, et d'une largeur de quatre milles et demi de l'ouest à lest. La contrée n'est plus (ju'un désert couvert de nombreux marais malsains et n'a plus comme habitants que des moustiques et des mouches charbonneuses.
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Lorsque le? l'^raiicais virent ces opéi-ations, ils essayèrent de les arrêter en tirant dans la direction de Maniakandrianond)ana, sans résultat.
PANIglE DANS l.A VILLE MAGNANIMITÉ DES MALGACHES
Nous apprenons des avant-])Ostes que les Français ont de nouveau commis un acte de guerre inutile. Dans la matinée du "28 du mois dernier, il se sont Ii^•rés à une démonstration vig-oureuse d'artillerie contre Manjakandrianombana, sans pourtant essayer de s'emparer par terre de la position. On ne peut comprendre quel a été leur but, et il serait par trop ridicule de croire un seul moment qu'ils aient eu l'idée qu'un feu d'artillerie non soutenu par des troupes suffirait à faire évacuer Manjakandrianombana.
Le bombardement de Manjakandrianombana est d'autant plus répréhensible que, sans la générosité sans pareille déployée] par les Hovas, générosité qui, certainement, n'a jamais été dépassée dans les annales de la guerre, la place où est Tamatave n'aurait été aujourd'hui qu'un monceau de cendres et le monde aurait eu à pleurer la mort d'une communauté européenne...
La panique est complète à Tamatave. — Les drapeaux des ditférentes nationalités qui composent la population de la ville ont été, de tous côtés, arborés sur les maisons, et lorsque les Malgaches arrêtèrent leur tir, six chaloupes à vapeur bondées de monde se dirigeaient vers les bâtiments à vapeur français.
Il serait maintenant prudent aux non-combattants de quitter Tamatave, car bien que, pour le moment, ils y soient en parfaite sûreté, cependant, si les F'rançais cherchaient à vouloir s'emparer de Manjakandrianombana, les généraux malgaches se trouveraient dans la nécessité de réduire Tamatave en cendres dans le but de priver les Français de logements confortai)les.
Faut-il s'étonner qu'un sentiment unanime de réprobation se fît jour dans les cœurs français"? Et n'était-elle pas légitime, cette indii^nation qui. la g-uerre finie et l'insurrection commencée, s'emparait des nôtres lorsque l'on voyait l'entente cordiale existant alors entre des missions françaises et nos mortels ennemis"?
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Les journaux locaux se faisaient, comme ceux de la métropole, les interprètes de ces sentiments.
h Avenir de Madagascar^ imprimait, le 23 décembre 1896. en première page :
Il On assure que, depuis cjuelque temps, la reine des Hovas s'agite et que ce sont les missionnaires anglais (|ui la mènent. Un de nos confrères annonce même c|ue les autorités françaises de la capitale ont dû mettre S. M. Hanavalo sous une étroite surveillance, pour empêcher les Révérends de communiquer trop souvent avec elle.
« Serions-nous sur le point de revoir le temps des Jones, des Ellis, des Shée?
« Que MM. les méthodistes regrettent de A'oir leur influence politique fortement entamée à Madagascar, qu'ils craignent de voir leur action religieuse compromise, qu'ils essaient de se raccrocher à quel(]ue branche, rien de plus naturel...
« L'incident tout récent du pasteur Langa, le défenseur juscju'à la mort de Rainandrianamanpandrv. et la manière dont il s'est terminé par le départ plus ou moins volontaire du Révérend, ne sont pas faits pour encourager ses coreligionnaires... »
Le Courrier de Madar/ascar', 22 décembre 189() : « La France ne saurait oublier que le Hova est le moindre de ses ennemis et que la campagne ne lui aurait rien coûté si, derrière les Hovas et les poussant, il n'y avait eu linHuence anglaise et les méthodistes envers lesquels, quoi qu'on en dise, MM. les
députés et ', dont l'occupation de Madagascar est
l'œuvre, devraient réclamer l'application de la mesure demandée naguère au Parlement contre les méthodistes anglais d'Algérie par un des députés de cette colonie, l'honorable M. Samary^. »
1. Rédacteur en chef : M. Le Garrec, avocat, plus tard maire de Tamatave.
Aujourd'hui gouverneur de 1 île de la Réunion
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A Londres et à Paris on s aj^itait .
L'Ag-ence Ilavas communiquait aux journaux une dépèche exprimant les raisons pour les(juelles le gouvernement anglais était sur le point, comme M. Curzon l'avait annoncé à la Chambre des communes, de faire des représentations au gouvernement français. Il paraît, afïirmait-on, ([ue « les Jésuites français font tout ce qu'ils peuvent pour faire naître un mauvais sentiment contre les Anglais, de façon à obtenir des mesures hostiles aux protestants ». Et, en elFet, ajoutait la note, (( les missions protestantes françaises de Paris se plaig'nent aussi amèrement que les missions ang-laises de la pression exercée par les Jésuites, avec la sanction et, dans quelques cas même, avec la connivence de fonctionnaires subalternes français, pour terroriser les indig'ènes protestants ».
A ces accusations, on pouvait opposer notamment les énergiques déclarations en faveur de la liberté des cultes à Madagascar, faites devant le Sénat par M. le Ministre des affaires étrano^ères Berthelot.
On pouvait y opposer encore la lettre adressée par l'évêque de Madagascar aux membres de la mission catholique, lettre publiée dans le Temps et dont nous extrayons quelques passages :
Parla circulaire du général Galliéiii en date du 13 février, vou!^ avez \\i avec quelle énergie il insiste auprès des autorités françaises et indigènes pour qu'elles observent fidèlement la neutralité religieuse, quelles n'exercent aucune pression et quelles laissent les Malgaches libres d'embrasser la religion qui leur plaira.
Nous ne saurions trop, mes révérends pères, entrer dans l'esprit de cette circulaire et de cette dépèche au sujet de la liberté de religion et d'enseignement ; c'est vers cette liberté que nous avons longtemps, mais en vain aspiré. Maintenant qu'on nous Ta accordée, usons-en, mais dans un esprit de douceur et de paix, évitant et faisant éviter avec soin par nos adhérents, comme nous avons fait jusqu'ici, tout ce qui serait de nature à occasionner le moindre trouble parmi les Malgaches.
Vous me demanderez peut-être ce que vous devez faire, quand il se passe des faits dans le genre de ceux que me signale le R. P. Dupuy
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dans s;i lettre du 17 de ce mois : « Les pasteurs luthériens malj^aches (district d'Antsirabe) continuent, dit-il, leurs exploits de jadis. Depuis quinze jours, ils ont dispersé trois de nos classes, frappé nos instituteurs et emmené de force plusieurs élèves. » Dans des cas analogues, vous recommanderez à vos adhérents, élèves ou autres, de ne jamais mettre le tort de leur côté ; ensuite, après vous être assurés des circonstances du fait, vous tâcherez d'obtenir des opposants, par vos aides malj;"aches ou par vous-mêmes, qu'ils respectent la liberté des catholiques, comme ceux-ci respectent celle des protestants. Si vos démarches échouent, vos adhérents porteront ])lainte à l'autorité locale qui, conformément aux instructions de M. le Ministre, « n'hésitera pas à réprimer immédiatement les fauteurs de désordre, à quelque confession qu'ils appartiennent ».
Maintenant toutes ces haines religieuses disparaissent. On est libre d'être catholique, protestant, fétichiste, voire (en relig'ion) nihiliste. L'Etat est neutre, l'administration est neutre. Les diverses confessions sont représentées par un grand nombre d'écoles florissantes.
(^uand fut inaugurée 1 école oiîicielle de Tsiafahy, le colonel Leuillon, délégué du gouverneur général, prononça un beau discours où furent affirmées de nouveau les tendances et la politique du gouvernement :
Le gouvernement français laisse tous les Malgaches suivre la religion qui leur convient ; il les protège également, qu'ils soient pro testants, qu'ils soient catholiques ; de même les pères de famille peuvent faire donner à leurs enfants telle instruction qui leur plaît.
Le but de l'école ofïicielle, qui s'ouvre aujourd'hui à Tsiafahy, n'est doAc pas d'empêcher les parents d'envoyer leurs enfants à l'école de leur choix ; en créant cette école, le gouvernement a eu l'intention d'y réunir les enfants, avec le consentement de leurs parents, pour y recevoir en commun la même instruction. Qu'ils soient catholiques, qu'ils soient protestants, on leur apprendra ce qu'un homme doit savoir pour être au courant de ce qui se passe autour de lui, c'est-àdire à lire, à écrire, h compter; on y ajoutera des notions de l'histoire et de la géographie de la France et de Madagascar, les deux patries des Malgaches, ainsi que les principes de morale communs à tous les peuples civilisés.
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On y joindra un enseignement suivi de la langue IVanvaise, afin que tous ceux ayant l'intelligence et le goût du travail puissent devenir aptes à des emplois dans le commerce ou aux fonctions publiques ; on enseignera également, dans quelque temps, les métiers manuels, tels que charpentier, menuisier, forgeron, laboureur, etc. Ainsi, chacun apprendra un métier selon ses goûts, lui permettant, en travaillant, de gagner sa vie dans les meilleures conditions possibles ; ceux mèm;' qui montreraient des dispositions particulières pourront èti'e envoyés aux grandes écoles de Tananarive récemment créées pour les Malgaches et que vous connaissez tous: école Le Myre de \'ilers, école de médecine, école professionnelle.
I>"école n'est donc ni protestante, ni catholique : elle est ouverte à tous, indifféremment, pour que tous viennent sinstruireet, en recevant la même instruction, apprennent à se connaître, à s'estimeretà s'aimer les uns les autres ; c'est une école française où les Malgaches, enfants de la France, seront toujours les bienvenus.
Cette perspective doit être pour vous un encouragement puissant ; la France regarde tous les Malgaches comme ses enfants, qu'ils soient riches ou pauvres, protestants ou catholiques, elle ne leur demande que de la bonne volonté. \'otre maître va faire sa première leçon ; qu'elle commence au cri de : c< \'ive la France ».
Celui qui visite Tananarive s'arrête étonné devant lécole professionnelle qui, fondée en décembre 1896 à proximité du g^rand palais, contient des ateliers oîi sont enseignés les métiers et qui forme des ouvriers habiles ;
L hôpital et l'école de médecine indigènes, parfaitement installés, avec amphithéâtre, pavillons, salle de cours, etc.
L'école normale, dite Le Myre de Vilers, fondée en 1896 dans le palais de la Heine, et cjui fournit chaque année un grand nombre d'instituteurs, parlant et écrivant le français comme s'ils avaient été élevés dans l'une de nos écoles métropolitaines.
Ecole professionnelle, hôpital, école de médecine, école normale, tout cela est maintenant un peu à l'étroit dans les bâtiments qui abritèrent l'œuvre première : mais déjà Ion construit ailleurs, sur les plans adoptés par le g-énéral.
C'est par un arrêté du 11 décembre 1896 que le g^énéral, com-
mandant le corps croccupalion et résident g^énéral de France à Madai,'ascar, institua cette école de médecine o ayant uniquement pour but de former des médecins indigènes ». Les élèves devaient se recruter parmi les jeunes gens malgaches de 17 ans au moins et de 2o ans au plus, justifiant de la connaissance de la langue française, justifiant d une moralité reconnue et dune instruction générale suffisante.
Déjà existait une école de médecine, fondée une quinzaine d'années auparavant par les missions anglaises, la (( Malagasy Médical Academy ».
L'Académie malgache. « où l'on enseignait la médecine en malgache ou en anglais », avait été autorisée par le gouvernement hova à délivrer des diplômes de docteur en médecine à ses élèves, lesquels signaient alors : M. M. M. A. (Membre of Malagasy Médical Academy ;.
L'école normale, installée au palais de la Reine, ne devait pas tarder, à raison du ii'rand nond)re d'élèves, à s'annexer le Palais d'argent.
Elle comprenait quatre sections. Dans la section préparatoire (A), étaient reçus les élèves ignorant complètement le français. Dans la section D, la plus avancée, les cours étaient faits sans interprètes.
D'après le programme général, l'étude de la langue française tenait la plus grande place : en moyenne trois heures par jour.
A l'école était annexé un laboratoire de physique et de chimie.
11 nous a été donné de visiter, en 1897 et aussi en 1898, l'école Le Myre de Vilers, ainsi que l'école professionnelle, et nous avons été surpris des progrès déjà réalisés et de l'excellente tenue de ces institutions. Depuis, ces établissements d'enseignement ' ont pris un essor considérable.
Au reste, dans la province, dans les villes de la côte, dans les moindres villages, partout, comme en Emyrne, les écoles sur-
CHAPITRE MI LEXIL DE RANAVALO
Il importe d'entourer de (juelques développements le récit des laits qui ont précédé et accompagné l'exil, dont il a été pari < tlautre part', delà reine Ranavalo. L'acte dont le g'énéral Galliéni prenait l'initiative hardie fut, dans l'intérêt de la pacification de Madag-ascar, décisif. Il devait provoquer en France, en un certain milieu, parmi de certains groupes, des protestations dont M. Trarieux se fît. au Sénat, l'interprète véhément. Même le gouvernement se montra, pendant un temps, indécis, n'osant pas revendiquer la responsabilité des mesures prises par son représentant. Mieux informé, à la Chambre, le ministre des colonies allait s'associer sans réserve aux éloges que les députés devaient décerner au gouverneur général de Madagascar. La presse française et l'opinion publique avaient devancé la Chambre '.
2. La télégraphie britannique nous a récemment annoncé l'arrivée de rancienne reine des Hovas à l'île de la Reunion. C'est le 14 mars que Ranavalo, accompagnée de sa suite, a pris pied dans notre vieille colonie de l'océan Indien. Il est singulier, disons-le en passant, que les nouvelles qui nous intéressent le plus nous parviennent par l'entremise des Anglais. Cet état de choses est surtout grave quand il s'agit de Madagascar et des difTérents points de l'univers où nous pouvons avoir des difficultés avec eux. Le danger jx'rsistera tant que les Anglais seront les maîtres du réseau télégraphique du monde et que nous ne serons pas affranchis de leur tutelle, au moyen d'un réseau dépendant uniquement de nous. Dans plusieurs circonstances nous aurions pu devenir possesseurs
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L'auteur de ce livre a été de trop près mêlé à ces événements, il a, dans les journaux quotidiens, en des publications spéciales, à la tribune, trop souvent montré le danger de conserver nominalement une reine à Madagascar, la reine dont la mauvaise foi et la légèreté avaient entraîné la mort de nos soldats; il a trop ardemment signalé, au moment et après la campagne, les indécisions de notre gouvernement, pour qu'il ne tienne pas à donner à ce chapitre, concernant le fait capital de 1 administration du général Galliéni, un caractère absolument neutre.
Les documents parleront.
de lignes télégraphiques absolument indépendantes de l'Angleterre. La timidité et rhésitation de nos gouvernants ne l'ont pas permis. Quoi qu'il en soit, on s'apercevrait promptement des suites d'une telle incurie, si la guerre éclatait entre la France et la Grande-Bretagne. Nos colonies seraient isolées de la métropole; nous en apprendrions simplement ce que nos ennemis laisseraient venir jusqu'à nous, c'est-à-dire les désastres qui les auraient frappées. Quand donc le gouvernement français se pénétrera-t-il de cette idée que, puisque nous avons des colonies disséminées dans toutes les parties du globe, il nous faut, d'urgence, des lignes télégraphiques pour nous relier directement avec elles?
A jieine connue, la déportation de Ranavalo a produit une profonde impression en France et en Angleterre. Mais cette impression a été, comme on le pense, bien diflérente en deçà et au delà de la Manche. L'opinion publique, en notre pays, a été unanime à approuver l'acte de vigueur du général Galliéni. Nous disons unanime, car tous ceux qui éprouvent des sentiments de vrai patriotisme, c'est-à-dire l'immense majorité de la nation, a accueilli cette nouvelle avec une joie non dissimulée. Pour juger la question, elle s'est dégagée de toute préoccupation confessionnelle, et s'est uniquement placée au point de vue des intérêts immédiats de la France. Le bon sens populaire a proclamé, une fois de plus, qu'après les sacrifices d'hommes et d'argent nécessités par la conquête, nous devons être les possesseurs incontestés de Madagascar. Cette conquête nous a coûté 8.000 hommes et 150 millions. C'est à ce prix que Madagascar est à nous. Voilà pourquoi l'opinion, malgré une certaine presse dissidente, qui reçoit ses inspirations et ses subsides d'ailleurs que de la France, s'est prononcée si énergiquement pour Vannexion contre le protectorat. Par son attitude et ses sentiments formellement exprimés, elle a forcé la main du gouvernement. Celui-ci, toujours soucieux de diriger sa politique coloniale dans un sens favorable à l'Angleterre, a résisté à ce courant tant qu'il a pu. Mais il a dû céder, sous peine de compromettre la vitalité même de notre régime gouvernemental (La Revue Noire).
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Un ofticier très bien placé poui' jui^er les événements nous écrivait, dans un mémoire que nous nous bornons à analyser :
« L'insurrection de 189t) a des causes multiples ; cependant on peut sans crainte en attribuer la preniière semence à la faiblesse montrée par le g'énéral Duchesne ' vis-à-vis du gouvernement malg'ache, après la prise de Tananarive. Entré en vainqueur dans la capitale, après la campag-ne laborieuse que l'on sait, le g-énéral Duchesne sembla craindre avant tout une reprise des hostilités par les Hovas ; il s'attacha à ne les contrarier en aucune façon, même au détriment du bien-être de ses soldats, il flatta leur org-ueilleuse fatuité et leur persuada qu'il les craignait. Les Hovas s'étaient aperçus eutin qu'une poignée d'hommes les avaient battus, et, de ce jour, ils avaient rêvé une revanche. Il est bon d'ajouter aussi que le traité imposé à la cour d'Emyrne, en confirmant l'autorité de la reine de Tananarive sur tout le territoire de Madagascar, n'était pas de nature à nous mettre en bien brillante posture vis-à-vis des vaincus de la veille. »
Notre correspondant ignorait sans doute que ce traité avait été préparé par le ministère des affaires étrangères et remis au général Duchesne, en même temps que des instructions très nettes, instructions dont il convient de rapporter le texte :
« M. Hanotaux, ministre des affaires étrangères,
<( à M. le général Duchesne, commandant en chef le corps « expéditionnaire de Madagascar.
« Paris, le 29 mars 189o.
(( Monsieur le Général,
« La question de la signature de la convention me conduit tout
naturellement à vous parler de l'attitude à observer vis-à-vis de
la Reine et du premier ministre. 11 est de toute nécessité que
nous nous trouvions, pour traiter, en face d'un pouvoir existant,
1. On lira ci-après les instructions données au général en chef par le ministre des affaires étrangères.
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connu et accepté de la population. Vous ne devrez donc rien tenter pour enlever son trône à la reine Ranavalo.
« Il n"v aurait même que des avantages à ce que ce fût la souveraine elle-même (pii prît l'initiiitive (U's ])ourparlers devant amener la soumission des Hovas.
« D'autre part, s'il est moins important pour nous que Kainilaiarivony, dont l'autorité sortira probablement fort amoindrie de la crise provoquée par lui. reste au pouvoir, si même il serait vraisemblablement difficile de 1 v maintenir après Finstallation effective de notre protectorat à Madagascar, il n'en est pas moins vrai que, provisoirement, et surtout avant d'avoir traité, nous n'avons aucun intérêt à l'en faire descendre. J'appelle dune façon toute spéciale votre attention sur ces deux points. Si une action inconsidérée de notre part nous mettait dans l'obligation de pourvoir nous-mêmes et à la fois au remplacement de la Reine et à celui du premier ministre, nous risquerions de voir un gouvernement sans autorité, incapable d'assurer le respect de la convention qu'il aurait signée, et d'imprimer une direction aux affaires durant la période troublée que Madagascar va traverser. Il nous faudrait par suite prendre en main, plus ou moins directement. 1 administration du pays, et le gouvernement de la République tient à prévenir une éventualité qui lui ferait assumer des responsabilités de toute nature et l'engagerait dans des dépenses excessives.
« C'est seulement dans le cas où, après la fuite de la Reine et du premier ministre, il vous paraîtrait impossible d'obtenir leur adhésion au projet de traité, qu'il y aurait lieu, à l'expiration du délai qui leur aurait été signifié, de proclamer la déchéance de Ranavalo et de pourvoir à son remplacement.
« La nouvelle reine devrait être choisie dans la famille d'Andriananq)oinimerina, qui a été appelée de tout temps à fournir les personnages élevés à la dignité royale '. Il conviendrait de placer
t . On ne sauniit trop admirer l'assurance avec laquelle l'auteur des instructions affirmait que " la famille Andrianampoinimeiina a été appelée de tout temps à fournir les personnages élevés it la di^-iiité royale ». Il aime celte
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auprès dello, coiunu' prcmitM" iiùiiislre, un homme ((ui, eu même temps qu'il posséderait une autorité personnelle suffisante, paraîtrait disposé à accepter loyalement notre direction et à nous prêter son concours pour l'exécution du traité qui aurait été siiJ^né au nom de la Reine. Sur ce point encore, je ne doute pas que vous ne fassiez appel aux conseils et à l'expérience de M. Uanchot.
(( Quel {[ue soit le pouvoir avec lequel les événements vous amènent à traiter, vous devrez, comme ligne de conduite générale, éviter autant que possible de porter atteinte à l'état de choses actuellement existant à Madagascar.
(1 L'organisation politique et administrative de l'île, si embryonnaire et si imparfaite qu'elle soit, nous sera, au début du moins, d'un utile secours pour le fonctionnement de notre protectorat. Les modifications qu il pourrait y avoir lieu d'y introduire devraient être étudiées avec soin et ne peuvent, dans tous les cas, être décidées au lendemain de l'entrée de nos troupes à Tananarive. ^ ous vous garderez donc d édicter des mesures administratives pouvant engager l'avenir »
A vrai dire, le mouvement d'agitation générale qui s'est manifesté au début de l'année 1896 n'avait point tout d'abord le cai'actère d'une insurrection.
formule, que Ion retrouve dans les instructions remises à M. Ranchot, notre ministre plénipotentiaire.
.\u rej^ard de la légende accréditée par le (juai d'Orsay, mettons la vérité, telle f(u elle est racontée par le capitaine Carayon, qui, sous le règne de Radama, passa onze années à Madagascar :
" Le père de Radama, Andrianpouën, fit la conquête du riistrict d'Einirne. Le nom du pays conquis fut ajouté à celui du conquérant, comme dans l'ancienne Rome les surnoms cV Africain et d'Asiatique avaient été donnés aux deux Scipion, en reconnaissance et comme marque caractéristique de leurs exploits. De là Andrianpouën-Emirne, et non Andrianampoinimei'ina — mais passons — dont la famille n'a nullement « été appelée de tout temps » à fournil', comme on dit un pou bien solennellement, i< les pt'rsonnages élevés à la dignité royale, n
Les deux premières Ranavalo ne descendaient pas d'Andrianpouën- Emyrne. Quant à la troisième, nous ne sommes pas assez habile généalogiste poui- pouvoir résoudre un pareil problème.
lÎHf.vET. — Mnilnfinsciw. 24
37U MADAdASCAK
Les chefs indigènes se proposaient seulement d'interdire aux étrangers laecès des richesses de lile et de maintenir partout, sous couleur de fahavalisme. un malaise permanent, de manière à conserver entre leurs mains 1 administration, sans être contrôlés par nos fonctionnaires. Cette manière de procéder était facilitée par la faiblesse excessive de notre politique vis-à-vis d'eux, et avait pour but la conservation de leurs deux sources principales de revenu: 1" la concussion, endémique à Madagascar ; 2" l'exploitation des gisements dalluvions aurifères.
L idée dune insurrection générale avait bien cependant hanté leurs esprits. Dans des conciliabules tenus eu décembre 189^ à Tananarive, entre les chefs de l'armée et du gouvernement malgaches, cette éventualité avait été discutée, mais elle impliquait, pour les auteurs du mouvement, une responsabilité et des risques personnels qu'aucun d'eux ne désirait assumer ; de plus la couardise naturelle de cette race leur interdisait un combat à visage découvert qui devait être, selon toutes probabilités, des plus meurtriers.
L insurrection générale écartée, les chefs hovas revinrent au projet exposé plus haut, que 1 on mit à exécution dès la récolte du ri/.. Ils comptaient que les embarras d'une situation troublée finiraient par lasser l'attention des pouvoirs publics en France et faire décréter l'abandon de lile. Plus d'un était au courant de ce trop fameux vote de la Chambre, qui faillit faire abandonner le Tonkin.
Ce n'est que peu à peu, contrariés eux-mêmes par les événements et par les passions déchaînées des foules, que les fauteurs de l'agitation la transformèrent en rébellion ouverte et presque générale.
Les rapports du général Voyron au ministre de la guerre, d'avril à septembre 189(i. permettent de suivre les détails des événements.
Dès le mois de mars, une note du service des renseignements accusait Rasangy et Rainandrianamanpandrv d être à la tète du mouvement. Le premier était alors secrétaire général du gouvernement malgache, et le second ministre de l'intérieur.
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A cette époque linsurrection prenait corps vers la rég-iou du nord, où des troupes durent être envoyées dans la deuxième (juin/aine de mars. Pendant ce temps, sous la direction de hauts personnaj^es mal<^aches, les armes et les munitions qui après la guerre de 1895 avaient été conservées, clandestinement et en grande quantité, par les anciens soldats licenciés, étaient remises en état et ;idressées en sous main aux révoltés qui purent disposer bientôt de moyens puissants.
Ces manœuvres n'échappaient point à l'attention du service des renseignements, qui put faire saisir par ses agents indigènes un certain nombre d armes dans les environs de la ville. Le 22 mars, guidé par un indig-ène, un détachement de deux officiers et une douzaine d'hommes enlevait la nuit une mitrailleuse et des munitions à dix kilomètres de la ville. Le 28 mai une bande de sept rebelles venus i\ Tananarive pour se ravitailler et conduire un convoi d'armes dans le nord, était cernée et prise les armes à la main à Ambohijanahary, Tun des quartiers de la capitale, au pied du monticule sur lequel s'élève actuellement le fort ^ oyron. Les gens arrêtés furent unanimes à déclarer que les chefs du mouvement étaient les princes et les ministres. Le 3 juin, un parent de la Reine était convaincu de connivence avec les rebelles, condamné à mort et fusillé. Enfin, dans la nuit du 12 au 13 juin, le service des renseignements découvrait le lieu de réunion du comité insurrectionnel, en plein Tananarive, et arrêtait quelques agents subalternes. Ceux-ci ne tardèrent pas à faire des aveux et à dénoncer tout ce que le monde malg'ache comptait de gens influents par la fortune, la naissance ou la situation. Le comité insurrectionnel avait pour but de fournir aux rebelles de l'argent, des armes et des munitions.
<( M. Laroche, tenu au courant très régulièrement de tout ce qui se passait', fermait les yeux à l'évidence, et ne voulait accepter aucune des mesures radicales qui lui étaient proposées,
Lettre d'un officier
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et qui cependant s'imposaient. Il continuait à avoir une confiance aveug-le dans les chefs indio^ènes.
« liainandriananianpandrv, disait-il, ne peut [)as nous trahir.
« Les principaux chefs ho vas entouraient du reste M. Laroche de toutes sortes d'ég'ards extérieurs et ses conseillers habituels n'osaient pas lui ouvrir les yeux.
« En somme, la li^ne politique suivie par ^L Laroche peut se résumer en ces mots : laissons faire les Mal<^aches. Dans les derniers temps de son séjour à Madagascar, il se rendit compte cependant de la duplicité de ces indig-ènes aux([uels il avait accordé son entière confiance. »
De son côté M. le résident g'énéral Laroche voulait bien nous écrire de Tananarive, le 10 octobre 189() :
(( La situation de Madagascar n'est pas brillante pour le
moment, mais j'ai toute confiance dans le général Galliéni, homme intelligent et actif, pour en finir avec l'insurrection.
i< L'occasion serait, je crois, excellente pour en Unir avec 1 irritante question de l'esclavage '. L émancijjation pure et simple, complète, décrétée [)Our tout Madagascar, n'aurait pas aujourd hui plus d'inconvénients que dans quelques années ; au contraire, nous ne sommes pas dans une période de calme que nous puissions craindre de troubler par cette mesure. Le trouble existe déjà, et nous avons intérêt, en libérant les esclaves, à nous attacher ceux que leurs maîtres ont armés contre nous et enrôlés chez les rebelles. Je souhaite que l'autorisation me soit donnée Vous demandez que l'autorité des Hovas soit localisée, circonscrite sur le plateau -. C'est également mon avis. Dès le mois de mars j'ai fait remonter le gouverneur de Tamatave, qui ne sera pas remplacé. J'ai ensuite prescrit la même retraite
\. MM. Denys Cocliin, de Mahy, Deproge, Louis Brunet d'une part, et MM. Louis ISruuet et de Maliy d'autre part avaient déposé leurs propositions de loi ayant pour but : 1° lémancipation des esclaves; "2" l'émancipation des esclaves et la suppression de la corvée.
2. Nous demandions l'annexion pure et simple el la déposition de la Reine. Mais on était lié par ce funeste protectorat, ini|)<)sé i)ar nos diplomates, et que nous combal lions, (piaiil à nous, de tontes nos forces.
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au i;()in criieur de l'Oi'l-Oaupliin, doiil le seul successeur sera le résident de France. Mon iiilenli(tn est de procéder de même à très bref délai tout le loni;- de la côte ( d'al)ord ;i l'est et au nordouest).
« Dans ces réi^ions li' i^ouvernement hova n'a ni popularité ni force, et est pour nous une simple cause d'embarras. On ne s'en rendait pas compte lors(jue j al (piitté Paris il v a neuf mois; on n'en doute plus aujourd'hui. »
Le résident g-énéral avait évidemment une conception administrative autre que celle (|ui devait inspirer les actes de son successeur, mais peut-être n'était-il pas aveug-le au point qu'on le dit. Il ne faut pas oublier ([ue le g-ouvernenient avait entendu le placer comme ministre plénipotentiaire auprès d'une reine, et il agissait suivant les instructions préparées par le ministre des alFaires étrangères et à lui remises par le département des colonies. N'avait-on pas poussé la courtoisie républicaine jusqu'à cliarg-er le général Duchesne d'offrir à la Reine un superbe collier 1 ?
Faut-il s'étonner qu'un ancien préfet, chargé d'une haute mission diplomatique, ait cru devoir exécuter à la lettre des instructions reçues par lui ?
Sans doute aussi le résident général, ainsi averti par son gouvernement, prévenu en faveur de la Reine et de l'entourage de celle-ci par les pratiques religieuses communes, ne démêla-t-il pas la trahison qui lenveloppait, dissimulée sous d'hypocrites dehors.
Elle existait, la trahison, prescjue palpable, et d'aucuns la sentaient et la signalaient, qui n'étaient ni auprès du résident général, ni même à Tananarive.
Un voyageur, de passage à Majunga, écrivait à un de ses amis, député :
« La lutte entre les protestants et les catholiques continue. La résidence générale au complet assiste avec les Anglais à leur
I. (^e fait est raconté sous le titre : « Le collier de la reine » dans La France à Madagascar par Louis Brunet, chez Hacliette.
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prèclie, en j^rand apparat. Les oilîciers alïectent d'aller à la messe des catholiques avec les Français, pour démontrer au peuple qu'il y a autre chose que des protestants dans l'état-major de la France à Tananarive.
« On dit que les illusions du résident, M. Laroche, persistent malgré les faits et que, selon lui, sa chère petite Reine est un agneau sans tache, dont il garantit la lidélité à la France.
« Deux convois ont été massacrés sur la route de Majunga à Tananarive, venant du port ; ils ont été attaqués au nom de la Reine ; sept Français, ilonl un de la Réunion, et deux Américains, ont été tués. C'est à mi-chemin de la capitale qu'ont eu lieu ces deux tragédies; le neveu de M. G... est parmi les morts. Tous les tirailleurs sénégalais disponibles à Majunga sont partis dans la direction de l'est; ils ont utilisé quelques-unes des fameuses chaloupes à vapeur dont un grand nombre sont alignées sur la plage de Majunga.
« Majunga n'a pas encore bonne tournure, malgré les baraquements en tôle qui s'élèvent un peu pêle-mêle de tous côtés. Le résident. M.- Mizon, se donne beaucoup de mal, mais n'est pas secondé; il n'a pas d'employés et il ne peut sutïire à 1 énorme tâche qui lui incombe, malgré son autorité et son dévouement et sa valeur très réelle.
« On a voulu envoyer le moins possible de fonctionnaires, et l on arrivera à des monstruosités administratives entraînant une dépense de 60.000 francs rien que pour Majunga, alors que la résidence, chargée de la municipalité, desall'aires politiques, de la douane, des affaires minières, administration, notariat, enregistrement, domaines, successions, etc., ne dispose que de 2o.000 francs.
(( La question de la douane préoccupe fort l'administration de Tananarive. On ne veut pas prendre de jiarti d'aucuue sorte. Tout l'or qui sort d ici, et il est considérable, devrait payer au moins le droit de sortie des autres produits du pays, en attendant un impôt spécial sur les mines, et il ne paye rien.
(' Il sort beaucoup d'or natif par les Indiens de Majunga, qui
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expédient à Boinhav tnut 1 Or lavé par les natifs dans les pays bas, il lest dv Majini^a. On estime à 10 millions par an cette source de richesse, sans parler de ce que pourra faire Suberbieville. dont les travaux sont suspendus depuis quelcjues jours.
'« Il y a des postes où les douaniers expédiés de France attendent de[)uis trois mois l'arrivée d un représentant de l'administration pour percevoir des droits de douane. En attendant les recettes échappent au fisc ; mais on aura économisé quelques billets de mille sur le traitement des administrateurs que l'on ne veut i^as nommer de peur de faire crier les Hovas de Paris.
« On perd 800.000 francs pour économiser 10 à 12.000 francs de personnel, et les douaniers attendent des ordres !
<( Les fonctionnaires ne sont pas payés faute d'organisation à Tananarive ; on v semble préoccupé de plus g-raves questions. La population de Majunga est inquiète de la tournure des événements, elle craint une levée o-énérale de boucliers. L'heure du rée^ime militaire aurait-elle sonné, grâce à l'incurie des gouvernants et de leur ridicule amour des Hovas et de la Bible? »
.V Tamatave on n'en jugeait pas autrement. Et voici en quels termes un honorable négociant, dans une lettre écrite à ce même député, appréciait la situation :
(( Rien ne marche, c'est évident, on se répète cela tous
les jours, mais le remède, on ne le cherche pas ou du moins on ne veut pas le voir.
'( Ici, comme à Tananarive, il règne un désordre inouï, le personnel des résidences est insuffisant, les hésitations sont visibles, il semblerait qu'on ne sait pas ce qu on veut, on manque desprit de décision, d'initiative, on piétine sur place, pendant que l'orage gronde à l'horizon.
« Le Fahavalo, puistju'on est convenu d'appeler ainsi cette secte révoltée, n'est autre qu'un Hova déguisé, il est constamment
renseigné par les Hovas ([lu* nous avons conservés k la tête de nos administrations ; or le H(»va. de par lui-même, est le |)euplele plus faux ({ui existe ; eet air doux et bon enfant auquel on se laisse prendre cache un secret désir de ven<;^eance et il ne cherclie qu une occasion favorable poura^ii-; il ne faut pas avoir vécu lono^temps ici j)our s'en convaincre, et je m'étonne (pià la résidence ij^énérale on en soit encore à l'état de tâtonnement. Les Fahavalos ou plutôt les Hovas. enhardis par notre hésitation (piils prennent comme une reculade ou de la peur, ne se g-ênent jilus aujourd'hui ; les assassinats recommencent, les routes n'oilVent plus de sécurité, et il est à craindre qu'il ne soit déjà trop tard pour enraver ce mouvement insurrectionnel. La Reine se moque évidemment de nous, et la politique de Rainilaiarivony se continue sans lui.
« Pour me résumer, et si nous voulons encore que les millions dépensés profitent à la métropole, il faut sans plus tarder retirer à la Reine tous pouvoirs, et cela, je le crois, peut se faire sans secousse, sans qu'elle s'en doute, afin d'éviter de nouvelles représailles ; il faut tout de suite évincer les administrateurs hovas et les remplacer par ceux-là mêmes qui étaient avec nous au moment de la campagne, et ce, sous la direction immédiate d'un Français ; il faut, en un mot. retirer aux Hovas toute leur iniissance, ce n'est qu'à cette condition que des travaux importants j)ourront s'exécuter, que le calme succédera à l'ag-itation et que le commerce reprendra. Une seule chose est à craindre : est-il encore temps de réagir? une nouvelle expédition ne deviendra-t-elle pas nécessaire? »
Gomme on le voit, le même malaise, les mêmes craintes existaient sur tous les points de Madag-ascar où nous avions quelquesuns des nôtres.
La résidence g'énérale seule pouvait ignorer que les anciens courriers royaux, dits Tsimandoa, servaient aux chefs hovas de Tananarive pour correspondre avec les insurgés.
Esclaves de la Reine, d'une caste particulière, les Tsimandoa étaient dévoués aux autorités indigènes et jouissaient de nombreux privilèges.
Ceux d'entre eux qui étaient expédiés dans un but hostile
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ne portaient pas de lettres, ou bien les lettres (ju'ils portaient étaient insignifiantes, et, arrivés à destination, ils transmettaient les ordres verbaux du comité insurrectionnel.
Il arriva plus d'une fois ([u'un Tsimandoa. envoyé pari autorité française, remît sa lettre au destinataire, puis passât chez les insurg'és voisins, porteur d un messaj>^e verbal ; souvent aussi des lettres importantes et urgentes, expédiées de Tananarive à l'un des chefs militaires en opérations, étaient perdues dans des conditions invraisemblables, si bien qu'au bout d'un certain temps les communications importantes ne furent plus envoyées que par des agents secrets et sûrs du service des renseig'nements.
Bien entendu, chaque fois qu'un Tsimandoa manquait à la mission qui lui avait été confiée par l'autorité française, il devenait impossible de le retrouver, l'administration indigène se faisant un devoir de le cacher aux Français.
Nous arrivions cependant à olitenir quelques renseig'nements et à saisir des documents importants, les proclamations et appels à l'insurrection, grâce au service institué par le général Voyron, et dont l'énergique lieutenant Peltier était chef.
Le rapport du 2() mai 1896, communiqué le même jour à M. le Résident général parle général ^\)yron, énumère ce qui suit :
'< Depuis long'temps le service des renseignements était avisé qu'un commerce d'armes très actif se faisait dans les environs de Tananarive. Un de mes émissaires se mit en relations avec divers individus détenteurs d'une mitrailleuse Gardner et se donna comme acheteur de la pièce au nom des rebelles du nord. Il donna des arrhes et rendez-vous fut pris pour le paiement du solde du prix d'achat, à Ambohimangidy. vendredi soir 22 mai. A la date fixée je me rendais à ce village avec un détachement de onze fusils haoussas et deux gradés européens du rég^iment colonial. Arrivés vers neuf heures et demie devant Ambohimangidy, je fis cerner la maison où se trouvait la mitrailleuse. Cinq individus furent arrêtés et ramenés à Tananarive avec la pièce et l7o cartouches.
" Le lendemain les prisonniers furent interrogés. Le nommé Hainizanivelo, ancien cadet, dans la maison duquel l'arrestation
s'étnit laite, déclara (|u"a})rès la i^uerre il avait emporté la mitrailleuse Gardner chez lui. Il avait voulu récemment s en défaire et s'était abouché avec les autres individus ; il avoua que la pièce était destinée aux rebelles du nord. Des autres accusés, le nommé Rainijoanarijo na rien voulu dire, les nommés Hainibola et Razatindrazaka ont dénoncé quelques individus taisant le commerce des armes ou gardant des armes chez eux. La liste de ces individus est jointe au ra[)port.
u Le nommé Rainiketamanga, sous la promesse d'une atténuation de peine pour lui et son fils Razatindrazaka, s'est décidé à parler plus lonji^uemenl. Ce Rainiketamane^a avait travaillé autrefois comme menuisier pendant plusieurs mois à la caserne de l'escorte, sous les ordres d'un j^^radé du détachement. Le gradé avait laissé de bons souvenirs au cœur des gens qu'il surveillait ; c est en faisant appel à ces souvenirs et en touchant la corde sentimentale ([uil a léussi ;i amener le nommé Rainiketamanga k faire des confidences.
« Rainiketamanga a dit. en substance, que tous les Hovas nous étaient au fond hostiles, et ([u'il se faisait contre nous des menées occultes des plus actives, que les chefs (jui menaient contre nous cette campagne sourde ne sont autres (jue Rasangj ', Rainandrianamanpandry et Rainiakatra ; enfin que les interprètes indigènes à notre service nous trahissaient presque tous et servaient d'agents d information contre nous
(( De tous ces événements, il ressort (juenous nous trouvons en face d'un mouvement général contre nous. Je ne crois pas que les Hovas en viennent à une insurrection ouverte à Tananarive, il faudrait pour cela à nos ennemis un courage qu'il semble diflicile de leur supposer, mais cette agitation perpétuelle que l'on maintient parmi la popuhition empêchera de longtemps toute colonisation sérieuse si des mesures énergiques ne sont pas prises vis-k-vis des chefs du mouvement, dont tout le monde en ville, tant Européens qu'indigènes, cite couramment les noms. Mon
Aujourd'hui gouverneur général de l'Eniyrne
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sentiment sur Uasani'v et Hainandriananiaunandrv n a i)as changée, .le suis intimement convaincu que tous deux travaillent de tout leur pouvoir à nous créer des embarras, La désig^nation de Rainakatra ma surpris ; sa conduite passée semble en contradiction avec les intentions (|u'ou lui prête ; peut-être se sert-on simplement de ^on nom sans qu'il y soit pour rien, je suis tout porté à le croire. Mais pour les deux autres personna^-es incriminés ma conviction est faite depuis longtemps, et les révélations de Rainiketamanga ne sont point laites pour la moililier.
(( Confrontés avec Rainimamang-y et Ratsimba, ils ont été reconnus formellement comme habitués de la maison de Puizakamananilidiny. Seul Rainialy. I I'' honneur, employé du service des renseig'nements et qui faisait partie de 1 association, a Uni par I avouer quil connaissait la maison incriminée et qu il y était allé ; il a donné comme membres du bureau du comité les mêmes noms que Ratsimba, mais le témoig^nag^e de Rainialy laisse l'impression que cet homme ne dit pas exactement la vérité.
K Rainimamang-y a ég-alement dénoncé un certain nombre d'individus comme fréquentant la maison de Razakamananitidiny, mais ce Rainimamang-y ne semble avoir occupé qu'une fonction subalterne dans ces réunions et il ne cite que les noms qui lui sont familiers.
(( En revanche, les affirmations de Ratsimba sont formelles et sa manière d'être est très franche ; ses interrog'atoires laissent l'impression très nette qu'il dit la vérité. En résumé, il ressort des dépositions des g'ens arrêtés c[u'un comité insurrectionnel a fonctionné à Tananarive sous la haute direction de Rasangy et la présidence de Razamakombana ; que ce comité, dont les trésoriers étaient Rabanoma et Rakirim])ola et le secrétaire Ratilipo, avait pour but (1 aider les insurg'és du nord par tous les moyens en son pouvoir et de préparer une insurrection à Tananarive. L'on devait .se saisir simultanément de la personne du résident général et du général Voyron et les massacrer sur le champ. En même temps linsurrection devait éclater en cinq endroits différents :
« 1" Résidence g^énérale;
« 2" Soanirano :
» 3" Fnravohitra ;
« 4" Ambohipotsy ;
« o" .\.inl)ohi(leinpoiui et Andraisoro.
« De plus Hatsiinha déclare t'orniellement c|ue Rasangy est propriétaire du lusil saisi chez lui. tout en admettant que le revolver lui appartient. (]e Ratsimba a également dénoncé la présence chez Ravelojaona de plusieurs fusils, qui ont été retrouvés.
« Je dois ajouter qu en toute conscience je n ai pas dirigé l'interrogatoire de Rainiketamanga sur tel point spécial, ce (juil m'a dit a été dit spontanément »
Dans un rapport du ItS juin ISt^Mj, comniuni([ué au résident général le même jour par le général Voyron, il est rendu compte des perquisitions faites dans la nuit du 12 au 13 juin pour saisir les fusils et les cartouches sur un point indi({ué par les émissaires du service des renseignements. Le résident général avait en eifet rendu un arrêté qui fixait au 12 juin la date extrême pour la remise des armes détenues par les indigènes.
'< Questionné longuement, Ratsimba déclara que le chef réel de 1 insurrection du nord n était autre que Rasangy, cju'il existait à Tananarive même un comité chargé de préparer une insurrection générale et d'alimenter colle du nord en hommes, en armes et en argent.
« Il donna le nom de divers individus qui aidaient ce haut personnage dans son œuvre : Ravelomanantsoa, son secrétaire pour tout ce qui concernait l'insunection, l«ainiketakatanana et Rainikala, Tsimandoa chargés de porter les oidres ; Ratsimba indiqua aussi les personnages qu'il avait vus fré({uentei" la maison de Razakamananilidiny.
« Interrogé le dimanche 1 i, le lundi l 'i et le mardi II» juin, Ratsimba maintint ses allirmations de la l'acon la plus précise et
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la plus foi-inolle. sans sécai'Ler de s;i preinicTC tlé|)()sition. (]e Halsimba a toujours (Mo 1 hoiiinu' de conliance de Rasang-y ; le cheval de Kasaug-y se trouvait chez lui, et tous les biens de Hatsimba proviennent de libéralités de lîasangy. Tout cela donne à ses dires un poids sing'ulier.
(' Plusieurs indii^ènes signalés par Hatsimba ont été arrêtés, tous se sont renfermés dans le mutisme le plus complet.
H l^ntin les habitants du quartier d'Ankorahotana connaissent tous l'existence de cette réunion chez Hazakamananilidiny et attribuent ;i Hasangv la direction du complot.
M Si, comme je l'avais demandé, Rasang-y et les principaux accusés avaient été arrêtés dès samedi matin 13 juin, je ne doute pas qu'il eût été infiniment plus facile d'obtenir des renseignements complets sur toute cette alfaire. Quoi qu'il en soit, ce qui est audessus de toute discussion, c'est qu'il s'est fait à Tananarive un commerce d'armes très actif, c'est que les rebelles ont été souvent avertis à temps des mouvements de troupes projetés, c'est qu'il V a eu des réunions nombreuses et suivies dans une maison que personne ne veut plus reconnaître comme l'ayant fréquentée. Ces faits qui ne sauraient être niés, rapprochés de tous les renseig'nements venus depuis long-temps des sources les plus diverses, sufïiraient seuls à indiquer nettement l'action d'une volonté dirigeante bien servie et bien appuyée dans tous ses mouvements par l'intluence de nombre de gens appartenant de loin ou de près au g'ouvernement. Car comment expliquer autrement le silence absolu que garde le g'ouvernement malgache sur la présence d'armes et le commerce qui s'est fait à Tananarive et dans les environs de la capitale? Il serait puéril de penser que le gouvernement malg'ache ne sait rien.
« En tout cas, je ne doute pas (jue nous ne nous trouvions en face dune vaste conspiration contre l'autorité française, dont je n'hésite pas à accuser Rasang-y d'être l'instigateur et le chef et dont font partie la plupart des individus dénommés par Ratsimba. Le deg^ré de culpabilité de chacun ne peut être déterminé que par une enquête approfondie dirigée par un maj^istrat français de
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Tordre judiciaire. Si d ailleurs Hasangy et ceux que je considère comme ses comjîlices ne sont pas coupables, l'instruction que je demande contre eux finira, je l'espère, par mettre au jour les fauteurs des troubles qui ont semé l'émoi jusijue dans la ville et ont couvert de ruines un pays florissant.
(• Il ne peut être (juestion. pour l'honneur du nom français, de frapper avec la dernière rij^ueur uniquement les petites g^ens, instruments de personnag'es puissants, que leur fortune et leur haute situation semblent mettre au-dessus de toute atteinte des lois.
« Comme conclusion, j estime que la situation n'a que trop duré, qu il faut à tout prix ramener le calme dans ce pays si profondément troublé, en frappant l'insuirection dans ses chefs. Je puis me tromper sur lefTicacité des moyens que je préconise et sur la culpabilité des gens que j accuse ; aussi je demande que l'instruction de cette atfaire, dont nul n'osera contester la gravité, soit placée dans des mains expérimentées, sûres et au-dessus de toute espèce de soupçon; seuls des magistrats français offrent ces garanties, seuls ils pourront faire la lumière et rassurer l'opinion •>
Le service des renseignements signalait le mal et en indiquait le seul remède. De ces observations le général Galliéni devait tenir compte pour la pacification et le bien de l'ile.
Mais bientôt aucun doute ne serait plus permis.
Le service des renseignements saisissait des appels à l'insurrection et des proclamations. Nous donnons la traduction littérale de plusieurs de ces documents. On lira sans étonnement les lignes contenues dans la proclamation de Bezavana :
« Pour vous, nos amis les Anglais, nous vous annonçons notre prochaine arrivée. Gardez bien le signe (jui vous a été déjà donné
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pour c[u on puisse vous l'efonnaitre. (^e n'est pas ;i vous ((ue nous en voulons, la bonne intelligence vit toujouis entre nous. »
Rasang-y, dont le nom est cité à plusieurs reprises au cours des rapports du service des renseig^nements. et qui lut désigné comme un des chefs de la conspiration générale, occupe aujourd hui une haute situation et reçoit de la France un beau traitement.
Deux hommes seulement étaient assez intellig'ents et assez au courant des allaires pour être placés au sommet de la hiérarchie indigène: Uasangy et Rainand^'ianamanpandry. Celui-ci, inféodé profondément aux Anglais et irrémédiablement hostile à linlluence française, était un homme de cœur et de caractère qui ne nous aurait jamais donné son concours. Rasangy. doué dune vaste intelligence, ne connaît pas les scrupules. Il nous fut acquis le jour où il comprit que son intérêt était de nous servir.
Et voilà pourcpioi Rasangy est aujourd'hui gouverneur principal de lEmyrne et le premier des Hovas.
Nous affirmons l'authenticité de la proclamation qu'on va lire. Elle en dit long sur la lidélité de chefs dont quelques-uns donnaient à M. Laroche les marques du plus grand dévouement. Il est à peine besoin d'ajouter que les courriers partaient du palais de la Reine, centre de la conspiration, centre de l'insurrection.
Proclamation de Bezavana.
" Qu'il est étonnant de la part de ces bons Français d'oser
dire encore : la République française est maîtresse absolue à Madagascar. Ne s'aperçoivent-ils pas encore de leur situation restreinte au beau milieu de leurs mortels ennemis ; ils ressemblent à ces souris englobées dans une marmite. Ils se permettent de tenir ce langage, peut-être parce que. avant de mourir, ils veulent faire du bruit. Chercher à la terre devenir ciel est chose plus facile qu'aux Français de réaliser leur désir de devenir maîtres de
. Madagascar.
^ • « Pour vous, nos amis les Anglais, nous vous annonçons notre prochaine arrivée. Gardez bien le signe qui vous a été déjà donné
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pour (ju on puisse vous recoiinaitre. Ce n'est juis à vous que nous en voulons, la bonne intellip^ence vit toujours entre nous.
i< Nous avons reçu une lettre de Ranavalomanjaka et du premier ministre qui dit : <* (>ette guerre-ci nest pas g-uerre de bandits, mais c'est une vraie c^uerre de gouvernement, c'est moi Ranavalomanjaka ({ui dis cela (la lettre était timbrée). Tous ceux ([ui n'arriveront pas pour faire cette guerre sont coujiables et seront dépouillés par le j^nij^le et moi, je les considère amis des Français (dit-elle).
« Recevez vite les habitants d'Anororo pour être nos compagnons, s'ils veulent faire régner la Reine et les descendants d'ilesoka et s'ils ne veulent pas servir les Français.
« Ecrivez une lettre claire à Aniboargary et à Auosimbohangy pour leur prouver que c'est par Tordre de la Reine que nous leur écrivons.
« La Reine est chagrine parce qu'elle est sous la puissance de la France. Si vous ne voulez pas servir les Français, nous vous prévenons, vous les oiïiciers. pour nous aider à faire le service. Amenez la moitié des hommes au grand camp d'Ambohitromby.
(Jn le voit, Madagascar n'était pas pacitiée. Dans le sud. nos soldats continuaient leur marche pénible au milieu de populations soulevées ; l'insurrection, comjjrimée sur un point, éclatait aussitôt ailleurs avec plus de violence. Un tel état de choses était surtout le résultat des intrigues de trois chefs, Rainibetsimisaraka, Rabezavana ou Bezavanaet Rabozaka qui. se prétendant les mandataires de la Reine, avaient pris un grand ascendant sur les indigènes. Ces peuplades ignorantes (jui, pendant des siècles, n'avaient
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eu pour loi c[ut' le bon vouloir (U> leurs souverains, étaient fanatisées et obéissaient aveuglément aux représentants du pouvoir royal; elles s'obstinaient dans leur tactique d'embuscades et d'a<i^rossions, et tenaient la brousse en dépit de tous les ed'orts. Nos troupes ne trouvaient dans leurs reconnaissances (jue des villatJ^es déserts; mais, la nuit venue, des leux brillaient au somme^ des monts où se réfugiaient les rebelles, et les ofliciers aventurés avec une faible escorte risquaient fort de tomber sous les coups des Hovas cachés dans-les hautes herbes.
Le général ne fut pas longtemps dupe de la cordialité apparente du gouvernement hova, qui semblait prêter main-forte aux autorités françaises et s'affligeait hypocritement de 1 extension croissante du mouvement insurrectionnel. 11 comprit que les vrais fauteurs de troubles se trouvaient autour de la Reine, que Tananarive était le foyer doù rayonnaient sur les provinces les instructions aux factieux et les appels aux armes. 11 ne tarda pas d'ailleurs à être confirmé dans cette opinion. Quelques camps de rebelles ayant été enlevés'par nos détachements, on découvrit, parmi les bagages abandonnés, des ordres rédigés avec une précision de détails et dans une forme qui ne permettaient aucun doute sur leur provenance : ils émanaient évidemment de l'entourage direct de Hanavalo. Telle cette proclamation :
KMS
Far-siiiiilé du cachet apposé sur roriginal.
Ambohitrondjy. 20 septembre 189().
(' A Messieurs Randriamifidy 11^ H'?"'' Rainimiarina 9'' H.
et les otficiers et magistrats.
'< \'oici ce que nous vous disons. Messieurs. Le gouvernement du sud vous envoie Rainivaonoro 9^ 11., Rainivohitra 7*" H., Ramparany et leurs compagnons, pour vous dire les ordres de la Reine et pour réunir le peuple et le conduire au camp de Test.
« Voici ce que nous disons :
BituNET. — Maflitgasciir. 25
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<« Renvoyez-nous tous les hommes valides de ceux venant de l'est qui sont à Anororo s'ils veulent servir la Reine.
« Le reste des hommes, vous les renverrez à Anosivola ou Ampilahaona, car c est vous qui en êtes l'esponsables.
(( Dites à tous ceux qui ne voudraient pas venir à cet appel, de bien se retrancher, car les Menalambas vont venir pour les tuer et confisquer leurs biens, leurs femmes et leurs enfants. « Bonjour à vous tous.
« Disent
(' Ramenomaso, général,
« Randrianavany 11*' H.,
« et les officiers et les magistrats. »
Ceci se passait en décembre 1896; dès ce moment le gouverneur général avait acquis la certitude que la déposition et l'éloignement de la Reine étaient nécessaires, que la dispersion des hauts dignitaires, seuls intéressés à combattre l'autorité de la France, amènerait lajjaisement.
Avant d'agir il voulut cependant se rendre compte de l'impression que cette mesure allait produire en Emyrne. La population y semblait très attachée à sa souveraine, même dans les régions où nous étions établis le plus solidement. Ce n'était pas tout d'avoir en main les preuves de la complicité de Ranavalo avec les rebelles ; il importait de ne pas heurter de front les indigènes soumis, et de s'assurer, sinon de leur assentiment, du moins de Icîur neutralité.
Le général s'enquit donc auprès des principaux commandants militaires de l'Emyrue des consécpiences que l'exil de la Reine pourrait avoir parmi les populations de leurs cercles. Beaucoup d'ofïiciers ne cachèrent pas leurs craintes. L'idée de royauté avait, pensaient-ils, des racines profondes chez les Hovas. Une
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mesure si radicale ne constituerait-elle j)as lui i^rief nouveau pour les rebelles, un aliment nouveau à linsurrection ?
Ayant pesé dune pari de telles appréhensions, de l'autre le danger chatjue jour plus évident de la présence de Ranavalo à Tananarive, le général fît ce qu'il fallait faire. Il résolut d'ag-ir avec audace et rapidité, et assura l'accomplissement de son projet en l'entourant d'une foule de précautions.
Les ha])itants du plateau central ne seraient prévenus du départ de la Heine que lorsqu elle aurait quitté l'Emyrne. Les chefs de postes furent cependant avertis dans le plus g-rand secret de se tenir pi'éls à toute éventualité : des complications pouvaient se produire ; nos soldats, forcément éparpillés pour suffire à l'occupation du pays, couraient le risque d'être attaqués par des bandes rebelles fanatisées. Des ordres furent donnés pour qu'on redoublât d'énerg'ie dans la répression des insurrections. Des étapes furent établies entre la capitale et Tamatave, afin que l'escorte séjournât le moins possible dans les centres populeux. Toutes les dispositions furent prises pour que, dès l'arrivée de la Reine, son embarqueinent eût lieu sur le cvo'isenv La Pérouse, qui devait la conduire à la Réunion.
Le départ fut fixé pour la nuit du 28 février. Rien n'avait transpiré au dehors. Seuls le colonel commandant le territoire de Tananarive, le chef d'état-major général et le lieutenant Durand avaient été prévenus.
Seulement, vers six heures et demie, un officier s'était rendu au palais avec un fort détachement, et avait fait désarmer les officiers et soldats hovas constituant la g-arde d'honneur de la Reine.
L'opération fut conduite avec une telle rapidité que les Hovas n'eurent pas même l'idée de se défendre. Quelques-uns essavèrent tle s'enfuir; mais on s'assura de leur personne, et nos soldats montèrent la garde : 1 occupation du palais avait eu lieu sans qu'une goutte de sang eût été versée.
De son coté, le directeur des alfaires indigènes, M. le D'' Lacaze, s'occupait, dans un immeuble contigu, du rassemblement des porteurs et des derniers préparatifs.
Le chef d état-major se présenta bientôt au palais, accompagné de Rasani^y, servant d'interprète. Il lut reçu par la Heine à Tsaharafatra, grande case en bois où elle habitait, et lui lit part de la décision du résident général. Ranavalo montra d'abord de la surprise et du chagrin. Elle était donc destituée, forcée d'abandonner les siens et de s'en aller à la Réunion, dont les habitants lui seraient hostiles ! Elle sollicita un changement de destination, au moins un sursis de départ.
On se montra plein de douceur, mais très ferme à maintenir les dispositions prises par le général. On l'assura que l'accueil le plus bienveillant l'attendait à la Réunion ; on l'informa (|ue l'interprète Ramanankirahina, auquel elle était fort attachée, l'accompagnerait en exil, pour s occuper de l'installer confortablement. Elle fut autorisée enfin à emporter les sommes qu'elle avait en sa possession ainsi que ses bijoux et ses vêtements, à l'exception de sa couronne et des insignes de la rovauté.
Avec la mobilité d'esprit qui caractérise la race hova, Ranavalo ne tarda pas à s'amuser de l'idée de ce changement d existence ; elle présida elle-même à l'emballage de ses effets.
A une heure avancée de la nuit, elle sortit de Tsaharafatra et se rendit dans la grande cour, où le convoi était formé.
Sur l'invitation du capitaine commandant le détachement, elle prit place dans le filanzane qui avait été offert par Napoléon III à la reine Rasoherina. D'autres filanzanes furent mis à la disposition de la tante de la Reine et de deux femmes de chambre qui l'accompagnaient. L'escorte était formée par une compagnie de tirailleurs sénégalais. C'était le lieutenant interprète Duranil qui avait mission de conduire l'exilée jusqu'à la Réunion.
Le départ s'elfectua vers deux heures du matin ; le seul incident qui martjua le passage en Emyrne fut la fuite, à Faliarivo, d'une des fenmies de chambre. La Reine fut très émue de cet abandon. Le mouvement soudain apporté dans son existence calme avait détourné sa pensée de 1 importance j^olitique qu'avait son éloignement de Tananarive ; elle eut dès lors le pressentiment de ce qui allait suivre, l'oubli et la désaffection de ses sujets.
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Vers onze heures du matin, on ijuilta le plateau central pour pénétrer en pays Bezano/.ano.
Le plus (liiïicile était fait ; l'opération hardie du général pouvait être considérée comme menée à bonne fin. L'escorte n'avait plus à traverser que des rég'ions qui avaient profondément soulTert de la domination hova, et où. pai' consécjuent, aucun mouvement de la population n'était ;t craindre en faveur de la souveraine déchue. Le pays était du reste pacifié, et les indigènes rencontrés sortaient à peine de leur apathie au passage de l'escorte.
VU
Le \"' mars au matin, on put voir affichée dans tous les quartiers de Tananarive la proclamation suivante, qui annonçait aux habitants la déposition et l'exil de Ranavalo.
PROCLAMATION AU PEUPLE d'lMEHINA
« Depuis que le gouvernement de la République à déclaré Madagascar colonie française, la royauté est devenue inutile en Imerina. J'ai donc invité la Reine à résigner ses fonctions et, sur sa demande, je l'ai autorisée à se rendre à l'île de la Réunion, où elle recevra l'hospitalité la plus large des autorités françaises.
« Ces quelques mois qui viennent de s'écouler vous ont montré ce que voulaient dire ces mots : Madagascar colonie française. Ils signifient : La France est désormais la seule souveraine à Madagascar et elle n'entend partager sa souveraineté avec personne. Elle seule est maîtresse dans l'île entière. Ils signifient aussi : La France vous apportera sa civilisation et s'elforcera d'introduire parmi vous les principes qui la régissent elle-même, c'est-à-dire la justice, la paix et l'égalité pour tous.
Déjà vous avez pu constater que ces [)romesses n'étaient pas vaines : l'esclavage a été aboli et les esclaves sont devenus les égaux de leurs anciens maîtres ; un système d'impôts plus équi-
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table, pesant ég^alenient sur tous, a été établi; chacun a été libre d exercer et de pratiquer sa religion comme il lui convient: de nombreuses écoles ont été créées, écoles primaires, école professionnelle, école de médecine, école normale, pour donner à tous les moyens de parvenir, simplement par leurs ellorts et leur travail, aux plus hautes situations dans la colonie: des récomjienses, des propriétés ont été données à ceux d'entre vous qui se sont disting-ués dans la lutte contre les insurg-és, ou à leurs familles. tandis (pie leurs complices, quel que soit leur rang-, ont été impitoyablement punis. Pour ramener la tranquillité et la prospérité dans le pays, nos braves soldats nont cessé de combattre jusqu'à ce jour avec le plus g^rand courag'e et. vous-mêmes, vous m'avez demandé des fusils et des cartouches pour marcher ;i coté d'eux et les seconder dans cette œuvre de pacification, dont vous devez recueillir tous les fruits; puis, ces mêmes soldats, déposant leurs fusils, se sont faits vos maîtres dans tout l'Imerina, vous apprenant notre lang-ue, vous aidant à rebâtir vos maisons détruites, vous donnant des conseils sur la meilleure manière de dirig'er vos cultures. Vous le voyez, la France vous considère maintenant comme ses propres enfants. Elle ne veut que votre bien, et tout en respectant vos nueurs et vos lois, elle veut vous faire participer peu à peu aux bienfaits de sa propre civilisation.
« Votre devoir est de maider dans cette œuvre de pacification et de rénovation que le gouvernement de la République française ma confiée. Vous éviterez ainsi que de nouveaux malheurs viennent fondre sur vous. Fermez donc vos oreilles aux calomnies et aux excitations de vos ennemis qui veulent votre ruine, et pensez aux châtiments terribles qui frappent ceux qui se révoltent contre l'autorité qui vous gouverne. Soyez des sujets fidèles et soumis de la France et n'hésitez pas, si vous êtes indécis ou ignorants, à demander conseil aux résidents, aux ofTiciers, aux commandants de postes, aux missionnaires, pasteurs et colons français qui habitent au milieu de vous. Ils vous mettront en garde contre les l)ruits mensongers et vous n'aurez (|u à suivre leurs sages avis. Je le répète : c est toujouis la justice (|ui me
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^^[•iiidcM-ii. dans ravenir conimo dans le passé. Aux Malg'aches qui travailleront en paix et sert)n( des sujets fidèles et obéissants de la France, je ne cesserai de donner les marques de ma bienveillance ; aux autres, aux révoltés, aux insoumis, à quelque rang- qu'ils appartiennent, je ne me lasserai pas d'appliquer les châtiments les plus sévères et nos soldats les poursuivront jusque dans leurs repaires les plus cachés.
« Je termine : écoutez mes paroles. Depuis cinq mois que je suis parmi vous, vous m'avez vu à l'œuvre. Vous savez que ce que je dis, je le fais.
« Fait à Tananarive, le :28 février 1897.
« Le Résident général^ « Galliéni. >i
Les indigènes furent stupéliés. On les voyait stationner longuement devant les affiches, silencieux et mornes, lisse rendaient bien compte que c'était le coup le plus g-rave qui les eût frappés, celui qui démontrait d'une façon péremptoire que l'autorité ne leur appartenait plus. Habitués à croire leur souveraine intangible, ils comprenaient que ceux qui avaient osé la leur enlever étaient la force et qu'ils devaient s incliner : c'était bien l'elYet moral qu'avait prévu le g-énéral.
Le nouvel esprit des populations se traduisit bientôt par des faits. On vit es chefs rebelles (jui tenaient la campagne se soumettre l'un après l'autre. Rainibetsimisaraka, Rabezavana et Rabozaka essayaient pourtant encore de soulever les Malgaches par leurs harang-ues, les incitaient à chasser les blancs, et prétendaient que la Reine était prête à revenir à leur appel. Mais on n'avait plus foi en leur parole. Les trois chefs, lassés, ne tardèrent pas à faire aussi leur soumission. Solennellement, au milieu d'une foule immense, ils donnèrent leur parole d'être fidèles au gouvernement français '.
1. Le 29 juillet 1897, nous avons assisté, à Tananarive, à une de ces imposantes cérémonies, qui parlaient à l'imagination des indigènes, en même
L'insurrection était terminée. Désormais nos troupes pénétraient dans des contrées pacHîées, les indig^ènes ne cachaient plus sous leurs « kéhani » les sag^aies et les lances de bois dur, le
temps que la parole du général les courbait sous le respect et la crainte. En voici le compte rendu :
Tananarive, 2'J juilU-l. — J'ai assisté ce matin à une cérémonie dont je vous envoie le compte rendu écrit en toute iiàle. (lest par courrier spécial que je vous adresse ce pli à Tamatave, pour rejoindre le paquebot qui y passera le 2.
La ville de Tananarive s"év(>ill;i an ])ruit du canon. La garnison ne tardait pas à être sur pied et, à huit lienres trois quarts, le général Galliéni quittait son hôtel entre deux iiaies de miliciens et de spahis sénégalais. Il était suivi du chef d'état-major et de ses officiers d'ordonnance.
Dans la grande cour de l'ancien palais de la Reine, une partie de la garnison — une compagnie d'infanterie de marine et une compagnie malgache — était sous les armes. Le généra! prit place dans un lautruil, entouré de tout le haut personnel militaire et administratif.
Il avait à sa droite M. Louis Brunet, député, revêtu de ses insignes.
II s'agissait de prononcer contre les principaux chefs de l'insurrection les peines qu'apprécierait le général, après leur soumission volontaire.
Rabezavana, le chef de l'insurrection du nord, et ses deux lieutenants furent d'abord conduits et s'agenouillèrent devant le général. Après eux, et dans le même appareil, vinrent Rainibetsimisaraka. chef de l'insurrection du sud, et deux de ses lieutenants.
Sadressant alors à Rabezavana, le général Galliéni, après avoir ra|)pelé les assassinats dont le chef fut l'inspirateur, obéissant, il est vrai, à des ordres venus de Tananarive, et montré l'influence néfaste de cet homme dans un pays où elle causa tant de ruines, s'est écrié :
« — Vous avez mérité la mort... Traqué par nos troupes et à bout de ressources, vous alliez tomber entre nos mains. C'est alors que vous vous êtes rendu volontairement et que vous avez imploré le pardon.
« La France est une nation grande et généreuse; elle vous donne la vie sauve. Mais je ne puis cependant oublier ce que vous avez fait, et contre elle et contre le bien de ses sujets n\algaches. Je vais statuer sur votre sort et vous connaîtrez sous peu ma décision, mais sachez d'avance qu'elle dépendra surtout des progrès de la pacification dans les régions où naguère encore vous commandiez aux bandes d'insurgés... ■>
Puis, se tournant vers les lieutenants de Raijezavana, le général, tenant compte de ce qu'ils ont, après leur soumission, employé liur influence à faire rentrer dans le devoir de nombreux insurgés, leur dit :
'I — Allez! je vous rends la liberté. >■
C'est au tour, maintenant, de Rainibetsimisaraka et de ses lieutenants.
calme renaissait dans les esprits. Les feux s'éteig-nirent d'cuxinêmes sur les monts et les Hovas reg^agnèrent leui-s villages, reconstruisant leurs cases qu'ils avaient brûlées.
Lappui que le nom de la Keine donnait à des chefs rebelles,
Au chef, le «général rappelle aussi ses crimes, l'assassinat de Duret de Brie, dv Michaux et de leurs compagnons, ses brigandages, le commandement de riiisurieetion dans le sud.
X — l'uisque tu les soumis, lui dit le général, je tiendrai ma promesse et tu échapperas au châtiment suprême. Mais si la France se montre généreuse à ton égard, elle doit cependant punir tes nombreux crimes. Tu seras déporté à la Réunion et le sort qui t y attend dépendra de la tranquillité de la région du Xoromahéry que tu axais entraînée à ta suite dans la rébellion. «
Kt à ses compagnons le général applique la même peine: ils suivront dans l'exil leur ancien chef.
Après ces paroles, le général Galliéni fait approcher tout le peuple présent et lui adresse une émouvante allocution dans laquelle il montre à cette population combien elle a été trompée sur le caractère et les intentions des Français.
Il rappelle que, pour sa part, tout ce ([u'il a annoncé, il l'a fait. Bienveillant pour les bons, il a été inflexible pour les autres. Il avait promis des écoles et une organisation administrative sur le modèle de la France, tout cela existe aujourd'hui et progresse de jour en jour.
« — Oubliez donc, s'écrie d'une voix forte le général, vos tendances d'autrefois, cessez définitivement de prêter l'oreille aux mauvais conseils et prouvez que vous aimez votre pays en aidant au développement du régime de civilisation que le gouvernement de la Répuljlique française a apporté à Madagascar. Je n'en dis pas davantage et j'ai confiance en vous. »
Ces paroles ont été couvertes d'applaudissements.
L'im{)ression produite sur la population était considérable.
Mais ce qui a complété le caractère imposant de cette cérémonie et qui doit lui donnera nos yeux toute son importance, c'est l'adresse deRasangy, gouverneur général de l'Emyrne. au général Galliéni.
Lue par son auteur, elle a été aussitôt traduite en français par un interprète de la résidence.
Cette adresse n'est, en effet, autre chose qu'un véritable acte de soumission où les bienfaits de la France sont reconnus, où les nobles qualités du résident général sont appréciées, où les rebelles et les insurgés sont flétris.
(. — A ne considérer que la folie et l'indiscipline dont nous avons fait
preuve en nous soulevant contre votre autorité, dit Rasangy, nous ne méri-
ions que la mort et l'extermination, parce que nous avons répondu au bien
les encourai^-ements que les insurg'és puisaient dans l'existence d une autorité prétendue nationale, parallèle à la nôtre, les intrie^ues nouées par le directeur spirituel de Ranavalo, le sieur Andi'ianaivoravelona, intrigues connues de la Reine et approuvées par elle : tels sont les faits qui décidèrent le général à exécuter d'urgence une mesure jugée nécessaire, dès le lendemain de l'expédition, par les hommes au courant des choses de Madagascar ^
par le mal et que nous avons repoussé du pied la piroo-ue qui nous avait tirés du danger...
« Comptez sur nous, mon général, nous ferons en sorte de n'être jamais pour vous un sujet de honte vis-à-vis de la métropole dont vous êtes ici le représentant. Tant que le soleil brillera au-dessus de nos têtes, nous nous eflbrcerons de maintenir cotte j)aix qui est le fruit de vos efTorts. »
La population a souligné de ses cris les passages les plus entraînants. Pour nous Français, l'impression rapportée de celte cérémonie a été haute et réconfortante. On est unanime à reconnaître que le général Galliéni est bien l'homme de la situation, sachant se faire craindre, respecter et aimer.
1. Et pendant le séjour de Ranavalo à la Réunion, un livre lui fut adressé : Orient el Madagascar, de l'imprimerie Stock. On ne saurait trop en méditer la dédicace placée à la première page, et que nous citons textuellement :
De r iniquité des mieux,
De leurs violences injustes.
De leurs spoliations odieuses.
De leurs duplicités indignes.
J'ai (jrande honte et grande douleur.
Madame et Reine, Dans la mesure de mes forces, j'essaye de les réparer j)iir cet envoi où se trouve, en quelques pages, un écho de la conscience humaine, de la conscience universelle, dont, croyez-le, les sympathies et le respect vous sont acquis.
Agréez, je vous prie, mes respects.
L'auteur : (Sig'né) Louis Giktant.
CIIAPITHi: Mil LE CHEMIN DE EER CORIOLIS ET LA COLONISATION
A la suite de pourparlers ((ui eurent lieu à Bordeaux et à Paris, le ministre des colonies concluait, en mars 1897, avec des négociants de Bordeaux, agissant pour le compte de la Société d'études et d'exploration à Madagascar, une convention poui- la construction d'un chemin de fer entre Tananarive et la mer.
C^ette Société avait été constituée par acte les 2 et 3 février, enti'e :
MM
Arthur Bourges, négociant, membre de la maison J. Bourges et Troyes ;
Eugène Bukan, négociant, membre de la maison Audinet et Bukan ;
Théophile Dubos, négociant, membre de la maison Dubos frères;
Jean Dussaud, négociant, membre de la maison P. et J. Dussaud frères ;
Harry Scott Johnston, négociant , membre de la maison Nat. Johnston et fils ;
Marc Maurel, négociant armateur, membre de la maison Maurel frères ;
Maurice Tandonnet, négociant armateur, membre de la maison J.-Il. Tandonnet frères.
Le ministre des colonies accordait à la Société française détudes et d'exploration :
1" La concession et l'exploitation d'nn chemin de fer entre Tananarive et la mer et, s'il y a lieu, d'im port à établir soit sur riharoka, soit sur une des lagunes ou un des lacs qui bordentla mer, soit sur la mer.
2" La concession de 020.000 hectares de terre du domaine (à choisir 100.000 hectares au moins dans la vallée du Man<i^oro et le reste dans les vallées du Mang'oro et de ses aiTluents, de riharoka et de ses affluents, du haut Ikopa et des affluents qu'il reçoit en amonl, ou à moins de 100 kilomètres en aval de Tananarive, à proximité du port et des stations de chemin de fer).
3" Un privilèg-e pour la concession do mines.
4" La concession éventuelle de 10.000 hectares du domaine, autour du port à construire.
L'article 10 stipule que, sous la réserve expresse des droits des tiers et de ceux du g-ouvernement de la colonie, agissant dans un but d'utilité générale, la Société pourra disposer des eaux traversant ses domaines pour les employer comme il lui conviendra.
Aux termes de l'article 13, la colonie s'interdit de construire ou de concéder, sans le consentement de la Compagnie, aucun chemin de fer ou aucune autre voie de communication autre que des routes et canaux, ayant son origine entre Tamatave et Mahanoro et se dirigeant vers Tananarive en traversant la vallée du Mangoro et de ses aflluents.
Le projet de loi ayant pour but la ratification de cette convention fut déposé le 11 mars 1897.
Il expose que le chemin de fer doit relier Tananarive à une voie navigable <■ que la colonie s'occupe de créer, soit au moyen de ses propres ressources, soit par voie de concession, entre Andévoranteet Tamatave ' ».
En ce qui concerne la surface des terres concédées, on fait valoir que « cette proportion est sensiblement égale à celle qui a été admise aux États-Unis pour les lignes de l'Union Pacitic, du
I. Il s':i>^iL (lu ciuuil des Paufjalaiies, actuellemenl ouvert, ot dont il sera question ci-après.
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Central Pacilic et du Kansas Pacilic. et très intérieure à celle (jui a été admise p<iur le Texas Paeilic et le Northern Pacilic ».
Quant au privilèg'e accordé à la Société pour la concession de mines, il « sera limité au sous-sol des terres dont elle aura la propriété, ('.es terres ne se trouvant pas dans la rég-ion aurifère actuellement connue, le privilège dont elles sont l'objet n'arrêtera donc pas l'essor de 1 industrie minière ».
Parallèlement le ministre des colonies sig'nait un contrat [)rovisoire avec la Société auxiliaire de Madagascar pour la concession à cette Société dune route à péage, pouvant être ultérieurement convertie en ligne de chemin de fer entre Fianarantsoa et la cote est de Madagascar.
La route aurait une longueur d'environ 200 kilomètres ; elle serait large de six mètres, pavée ou empierrée, au choix du concessionnaire, sur une largeur de quatre mètres comprise entre deux accotements d'un mètre chacun. Dans les endroits particulièrement difficiles et au passage des ouvrages d'art, la largeur totale pourrait être réduite à trois mètres. Dans ce cas des garages seraient placés à 200 mètres les uns des autres, pour permettre les croisements.
(]ette route devrait être transfoi-mée en une voie de chemin de fer quand, sur sa longueur entière, le trafic aurait atteint 4.000 tonnes pendant deux années successives.
En compensation des frais que devait nécessiter la construction de cette route, la Société aurait le droit de percevoir, sur tout son parcours, un péage auquel seraient soumis les piétons, les cavaliers, les cyclistes, les voitures, les charrettes et les animaux, même ceux ne portant aucun fardeau.
Ayant à parler assez longuement du chemin de fer de Tananarive ;i la cote, nous examinerons tout de suite, en quelques lignes, le traité fait avec la compagnie auxiliaire, pour un chemin à péage, et celui prévu dans le projet de loi du 11 mars 1897, en vue de la création d'une A^oie navigable entre Andévorante et Tamatave.
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Les roules à péag'e ont éU^ supprimées depuis Charles VII et Louis XI. Il paraît (pi'il en existe une en Asie Mineure. Soit. (]et exemple suflisait au gouvernement qui proposait d'importer clans un pays, devenu une partie de la France, un système barbare et que condamnent les plus sinqjles notions économiques. Même les ponts k péag-e, dont quelques-uns avaient survécu k la Révolution, disparaissent ou sont rachetés. Mais des routes à péage traversant tout un pays ! Des routes à péagie constituant un monopole au profit dune société !
Et ce droit d'absorber les sentiers existants, droit dont on userait nécessairement, puisquende certains endroits les passag-es sont si resserrés (juOn prévoyait le cas où la route projetée n'aurait que trois mètres de largeur.
Que penseraient les indig'ènes accoutumés à circuler librement? Que diraient-ils de la civilisation que nous leur apportions ? Que diraient-ils quand ils auraient à payer pour taire passer même les bestiaux, et quand ils ne seraient plus libres de passer ailleurs, même par les tronçons de route construits par le g'énie militaire, car il y en avait plusieurs, le g'ouvernement ne pouvait l'ignorer? Même parmi les sentiers familiers pratiqués depuis l'enfance?
La Société recevrait en outre 20.000 hectares de forêts dont 10.000 dans la région de Fort-Dauphin, c'est-à-dire les plus belles forêts de la côte.
De plus la colonie s'interdisait la construction ou la concession de toute route et de tout chemin de fer entre Ambositra et Ambohimandroso ; on créait ainsi une zone de 250 kilomètres, pour le service de laquelle on proclamait que la route à péage de Fianarantsoa à la mer était sidïisante. Une seule route, où il faudrait payer des droits de passage et de transport, pour desservir un pays long de 250 kilomètres ! Le district de Bestsiléo est l'un des plus fertiles de Madagascar, c'est celui où les efforts de la colonisation devraient porter en premier lieu : la route à péage et à monopole serait l'obstacle fermant à la colonisation l'accès d'une de nos plus riches provinces.
Et comment régler la circulation partielle? Comment contrôler le parcours et faire payer la taxe ?
LE CIIKMIN DK KKIi (".(HilOLlS 'i'.)!)
Ces objections étaient venues à l'esprit de tous ceux qui avaient pris connaissance du contrat. La presse se fit l'écho des quelques cotoninux s'occupant de ces (juestions. Et il suffît qu'un député s'inscrivît afin de prendre la parole sur les projets dug'ouvernement pour que celui-ci n insistât pas. La convention avec la Compagnie auxiliaire mourut de sa belle mort. Elle dort en paix parmi l'amoncellement des projets et propositions de loi non votés, devenus caducs à la (in des léj^islatures qui les virent naître.
Tout autre devait être le sort de la convention passée le H octobre 1897 avec la Compagnie française de Madagascar, pour la construction et l'exploitation d'une voie navigable dite « Canal des Pangalanes » à établir le long delà côte orientale de l'île, entre Tamatave et Andévoi'ante, convention qui fut approuvée non par une loi du Parlement, mais par décret du Président de la République.
Il ne s'agissait pas de creuser un canal parallèle k la mer, sur la distance de 100 kilomètres environ qui sépare Tamatave d'Andévorante, mais de pratiquer une voie navigable à travers les îlots auxquels les Malgaches donnent le nom de Pagalana et qui sont espacés dans les lagunes. Ces lagunes sont séparées de la mer soit par des dunes, soitpar des terres sablonneuses, très propres à la culture de la vanille, et de plus ou moins détendue, où sont des bois taillis et même des arbres de haute futaie.
A la saison des pluies, les eaux s'élèvent rapidement et leur niveau finit par atteindre une dépression de la dune, où elles s'ouvrent un passage temporaire.
La Compagnie française de Madagascar se chargeait de construire et d'entretenir ce canal, sans subvention ni garantie d'intérêts ; elle s'engageait même à rembourser à la colonie le montant des dépenses déjà faites par elle pour le percement des Pangalanes.
A titre de compensation, pour le cas où le chemin de fer en projet de Tananarive à la côte orientale aui'ait sa tête de ligne à Tamatave, la (Compagnie obtenait une concession de iO. 000 hectares de terres domaniales.
La voie navi^^able devait avoir sur toute sa lone:ueur une
lars^eur minimum de quinze mètres et une profondeur minimum dun mètre aux basses eaux.
Aujourd'hui des petits vapeurs sillonnent le canal depuis Ivondrou — où un chemin de fer conduit les voyai^eurs venant de Tamatave — juscju'à Antlévorante et Brickaville.
Revenons à la convention conclue avec la Sociélc française d'é/udes et d' exploration à Madagascar pour la construction du chemin de fer destiné à relier Tananarive à la côte est.
Un journal de Bordeaux ' s'était institué l'organe officiel des fondateurs et délégués de la Société française et se vantait d'avoir été « des premiers à donner le concours de sa publicité à une entreprise d'initiative toute bordelaise ».
Dans une visite que « ces Messieui-s » tirent à M. I^ebon, ministre des colonies, ils furent remerciés et félicités de leur « excellent projet, déjà approuvé par lui, par le comité technique des travaux publics des colonies, j)ar le comité permanent du conseil supérieur des colonies, par la commission du chemin de fer de la Chambre et par plusieurs chambres de commerce consultées à cet eifet ».
Et l'auteur, après avoir dit combien M. Lebon était partisan d'un système qui pouvait assurer à nos colonies des routes carrossables et des voies ferrées, sans que la métropole eût rien à payer, continuait ainsi :
Nos lecteurs peuvent se rappeler, en effet, que la Société française d'études et d'exploration à Madagascar demande simplement à ri'.tat, en échange des importants travaux qu'elle prendra l'engagement d'exécuter, des concessions de terrains, sans subvention ni garantie (inancière d'aucune sorte.
11 était d'usage chez nous jusqu'à ce jour, en matière de construction
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(le voies ferrées dans les colonies françaises, (lac-corcler inie j,'^arantie (l'inlérèt qui grevait lourdement le bud<;et de la colonie et par incidence son\ent celui de la métropole.
Ilélas 1 ce n'est pas seulement dans les colonies que le système des subventions et tles garanties d'intérêt est appliqué par nos gouvernants. Les contribuables en savent quelque chose!
Ce système avait certainement l'avantage d'oll'rir une grande sécurité aux capitaux engagés, mais combien peu il était conforme aux véritables intérêts des colonies et au développement de leur prospérité économique !
Ce qu'il con\ienl, en ell'et, de créer, ce ne sont pas seulement des lignes purement stratégiques, dont le principal, sinon l'unique trafic, consiste en matériel et en provisions de guerre ; ce sont des voies ferléesou carrossables, reliant des centres importants et traversant, autant que jiossible, des territoires fertiles et cultivés qui leur fournissent des éléments d'activité.
Dans les pays comme Madagascar, où tout est à faire dans cet ordre d'idées, il convient de mener parallèlement la mise en valeur des immenses et riches territoires que renferme cette superbe colonie avec l'établissement des voies nécessaires à la facilité, à la rapidité et à la sécurité des communications.
C'est ce qu'a su parfaitement comprendre la Société française d'études et d'exploration à Madagascar, et il est fort heureux quelle ait rencontré un ministre qui l'ait comprise et qui ait consenti à lui prêter l'appui de son influence et de son zèle.
Espérons ([u'il parviendra bientôt à vaincre les oppositions « plus vives que désintéressées » auxquelles fait allusion un de nos confrères et qu'il triomphera sans trop de relard de la force d'inertie que le Parlement oppose parfois aux choses pratiques et utiles.
'< Oppositions plus vives que désintéressées'? » Nous retiendrons cette allégation.
« Société française. » A coup sûr elle était bien française, cette Société, s'il fallait en juger par les noms honorables qui se trouvaient au bas de la convention.
Mais M. de Coriolis fut trop pressé.
Un télégramme Reuter, du 17 mars, annonça iirbi et orhi la bonne nouvelle :
" Les négociations entamées avec le gouvernement français par
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M. de (^oriolis, sujet britannique de Maurice, afin d'obtenir plusieurs concessions à Madagascar, ont été couronnées de succès.
« La concession dun chemin de fer allant de Tananarive à la côte est vient dètre accordée k un puissant syndicat français créé à Bordeaux par M. de C.oriolis et composé de négociants et d'armateurs.
« Cette concession comprend, en sus du chemin de fer, celle de terrains immenses et d'importants droits douaniers'.
« La Compagnie des Messageries maritimes fait partie de ce syndicat. »
ile sujet hrihumique de l'île Maurice, M. de Coriolis, porte le nom dune famille française, dont 1 un des membres moui-ut glorieusement, face à l'ennemi, en 1871.
Mais le « sujet britannique » avait oublié ses origines françaises.
Qu on nous permette une digression.
Il y eut un jour un gouverneur de l'île Maurice, sir John Pope Hennessy, qui s'avisa de penser qu il avait pour mission non d'opprimer ses administrés, mais de les défendre. Ceux-ci pliaient sous le joug anglais. La capitulation qui avait soumis l'île à la Grande-Bretagne n'était pas respectée. L'usage s'introduisait de traiter les Mauriciens, descendants de Français, à peu près comme des Hindous, comme des sujets. Les fonctionnaires étaient recrutés dans la métropole, comme si, dans cette vaillante et intelligente population de l'ancienne Ile de France, on ne pouvait trouver même une partie du personnel de l'administration ^.
1. La convention exoniptail la Compagnie de tout im]iôt pendant vinf^tcin(| ans.
1. C'est peut-être pour imiter l'Angleterre, si habile, dit-on, à coloniser, que depuis (pielcpies années, dans nos sphères gouvernementales, on estime ne plus devoir nommer à de certaines fonctions, dans nos vieilles colonies, les hommes, même éminents, ([ui en sont originaires. Ailleurs, dans les colonies nouvelles, les créolcfi, si valeureux et si actifs, sont considérés comme race inférieure par certains de leurs compatriotes métropolitains, chefs de service ou employés, f|ui ne gagneraient ])eiit-ètre pas à être mis en parallèle avec ceux qu'ils oppriment.
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Des hommes honorables et fiers ne pouvaient accepter sans indignation les airs de supériorité ([ue prenaient vis-à-vis d'eux les Anglais, dont quelques-uns n'avaient ni leur éducation, ni leurs mérites.
Une réaction devait se produii-e. Klle eut lieu. La population prit pour devise : « Maurice aux Mauriciens ». Et le chef qui se donna à elle et quelle prit fut justement le gouverneur, un Irlandais, bien placé pour comprendre et juger.
Derrière sir John Pope Hennessy marcha toute la population mauricienne.
Toute ? Non. Deux homines résistèrent à ce mouvement, affirmant hauteiuent qu ils étaient Anglais avant tout.
L'un de ces deux hommes était M. de Goriolis, connu par un certain talent de parole et réputé jusqu'alors pour sa grande indépendance.
Nous n'entendons pas faire ici l'historique de ces événements. Sir Hercule Robinson, gouverneur du Gap, venu pour faire une enquête, déposa le gouverneur et prit sa place. Sir John Pope Hennessy rentra en Angleterre, accompagné de M. Ed. Newton que les Mauriciens déléguaient auprès de la Reine, pour faire entendre leurs réclamations.
On replaça Sir John Pope Hennessy à son poste, qu'il abandonna peu après pour occuper un siège à la Chambre des communes.
Quant à M. de Goriolis, il avait été pourvu d'une haute fonctictn, à la tète des travaux publics.
Quelques années plus tard, après la prise de Tananarive, les Français et les Mauriciens d'origine française se réunirent au Gonsulat de France et chargèrent le consul d'adresser à notre gouvernement la dépèche suivante :
« Très grand nombre de Français et Mauriciens d'origine française, réunis au Consulat, acclament victoire de la France et se joignent à moi pour prier gouvernement agréer respectueuses félicitations et les transmettre à général Duchesne, armée et marine.
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« Une souscription ouverte sur l'heure a couvert plusieurs fois le coût de la dépêche.
« Les blessés et malades de \Iada«çascar hénélicieront de la ditFérence. »
Disons incidemment que le ([uai d'Orsay ne rendit pas ])ublique cette dépèche, que nous connûmes par les journaux île Maurice et de la Réunion.
Pourquoi ?
On sait ({ue si nos compatriotes de Maurice font valoir en toutes circonstances les droits qu'ils tiennent de la capitulation et se montrent jaloux du maintien de leur autonomie et de leurs prérogatives, ils n'ont jamais cessé, même lors des revendications ardentes qui se traduisirent par la formule : « Maurice aux Mauriciens », défaire preuve du plus correct loyalisme. Ce qui n'empêche pas beaucoup d'entre eux, chaque fois que la mère patrie, la vraie, rinoublial)le, soutire ou est heureuse, de prendre part à sa douleur ou à sa joie. A la Réunion, lorsqu'on parle de Maurice, on dit : « 1 île sœur ».
M. de Coriolis ne prit pas part à la manifestation du Consulat. M. de Coriolis, français d'origine, est anglais de cœur comme de nationalité.
Il n'avait aucune connaissance de Madagascar, qu il n avait pas visitée, lorsque vers la fin de 1896 il soumit au gouvernement français un projet de convention pour la construction d'un chemin de fer entre Tananarive et la côte est. Ce projet ne fut pas accepté. 11 le fit alors présenter ', avec quelques modifications,
1. « En somme, c'est le projet imaj^iné par M. de Coriolis, mais la personnalité de ce Mauricien, fonctionnaire du gouvernement anglais, ne figure pas dans la convention, c II serait peut-être intéressant de savoir quelle part de Ijénéfices, quels avantages, (juelle situation lui réserve la Société bordelaise qu'il a groupée <> Le Petit (lolonini, 20 mars 1897).
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par lesvadieiil Itordelais. ciui rcussil à convaincre M. le Ministre lies colonies Lehon.
Des proteslations unanimes s'élevèrent dans la presse. On jui^ea sévèrement et le projet en soi et l'intervenLion. à peine déguisée, d un étrang-er dans cette alFaire.
Sous ce tilre : « Les transports à Madagascar », un journal ' l'ormulait de 1res sérieuses objections :
La Société est autorisée à choisir les terres dont elle a la concession en vertu de l'art. "2, clans les conditions ci-dessous:
u 100.000 hectares au moins seront situés dans la vallée du Man- ,i;oro ; le reste sera situé dans les vallées du Mang'oro et de ses affluents, à moins de I 00 kilomèlres de Tananarive, h pro.vimité du port et des stations des chemins de fer.
u Ces terres seront, en outre, exemptes de tout impôt foncier, penilanl vin<;'t-cin(| ;ins, à partirde lexpiration du délai accordé à la Société pour l'immatriculation. Or la Société a un délai de trois ans pour faire son choix et de six ans pour procéder à l'immatriculation. Ce qui revient à dire qu'elle sera allVanchie de l'impôt foncier pendant trente et un ans.
» Ce n'est pas tout. La Société a encore le droit d'ouvrir sur les terrains concédés telles voies de communications qu'il lui conviendra, et de percevoir des taxes., autrement dit un droit de péage, après homologation du résident général. «
Il "y a mieux, et ceci est un comble.
La Société devra rétrocéder à la colonie les terrains dont celle-ci aura besoin pour l'établissement de routes, chemins, casernes, postes, à heavx deniers comptants, si ces terrains ont été vendus par la Société à des tiers, ou s'ils ont été nominativement attribués aux actionnaires de la Société. Cela est déjà draconien ; mais voici le bouquet.
Lise/ les artichjs 11 et 12 de la convention : ils sont édilîants.
X .\ht. II. — Pendant les vingt-sept années qui suivront la signature de la présente convention et sauf dans le cas de droits acquis antérieurement, la colonie n'accordera à des tiers aucune concession de mines, ni aucun droit d extraction dans toute l'étendue des terrains concédés à la Société. Tant f|ue la Société n'aura pas fait choix des terrains dont elle a la concession, mais au plus tard, jusqu'à l'expiration du
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délai de trois ans, le privilège stipulé à lalinéa qui précède s'étendra à toutes les vallées ou parties de vallées où peuvent être choisis les terrains.
« Art. 12. — La Société sera exemptée do toult^redevance pour les concessions qui lui auront été accordées, en vertu de la présente convention, jusqu'à l'expiration du délai de vingt-sept années indi(pié ci-dessus.
'< \.e^ pres(ri/)lioiis du règlenicnl relalif ;iux mines d"or approuvé par décret du 17 juillet 1896, et celles (|ui [Hiurronl être ultérieurement édictées, relativement aux mines de toute nature, ne seront pas applicables à la Société en ce qui concerne la limitation des surfaces concédées, ni aux sociétés auxiliaires quelle créera ; mais elles seront applicables individuellement aux personnes auxquelles elle rétrocéderait ces concessions.
« I/exemption des redevances dont il est question ci-dessus s'étend à toutes les redevances à la surlace ou ad valorem, perçues sur les mines ou sur leurs produits, aux points d'extraction, mais non aux droits de circulation, de sortie, etc., qui peuvent être perçus sur ces produits en dehors de ces points. »
Comprenez-vous maintenant que les premiers colons de Madagascar protestent contre cette convention qui réduit à l'inaction pendant trois ans quiconque voudrait entreprendre une exploitation minière dans les terrains réservés éventuellement à la Société bordelaise ! C'est un véritable monopole qui est conféré à cette Société, avec privilèges spéciaux qui la mettent hors du droit commun. Rien n'est plus possible en dehors d'elle et sans son autorisation. La vie économique du pays est suspendue juscjuau jour où il lui plaira de dire si, oui ou non, elle est résolue à remplir les obligations qui sont la contre-partie des avantages exceptionnels qui lui sont concédés.
Et en échange de tout ce que l'Etat lui accorde, à (juoi est-elle tenue? Pour le moment, à constituer un capital de liOO.OOO francs, à en dépenser la moitié en études techni<pies économiques et linancières, moyennant (|uoi elle a un délai de dix-huit mois, à partir de l'approbation de la convention par une loi, pour faire connaître si elle est en mesure de construire et d'exploiter les chemins de fer.
Est-il possible d'imaginer (juehjue chose de plus arbitraire ([ue celte convention? Le ministre des colonies a-t-il eu vraiment la pensée tpie jamais le Parlement donnerait son approbation à un acte comme celui-là ?
Et cependant, dans son entourage, on se pâme d'admiration devant
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cette conception. Lui-nirme, au l);uu|uel de Bordeaux, ne célébrait-il pas, avec son em|)liase hahituelle, les mérites de la colonisation à l'américaine dont il se vante détie linitiatenr en l''rance, avec le concours du haut commerce bordelais !
La vérité banale, tristement banale, est que cette convention est un expédient qui ne peut faire illusion à ceux-là mêmes qui l'emploient. L]lle ne sera pas approuvée par le Parlement, qui ne voudra pas assumer la responsabilité des conséquences ([ue sa mise à exécution aurait sur l'essor de la colonisation à Madagascar.
Kl il faut souhaiter ((ue la Chambre comprenne qu'il est urgent de crever, a la clarté dune discussion publique, cette peau de baudruche que les esprits sérieux ne sauraient prendre que pour ce qu'elle est : une simple vessie qui n'a même pas l'apparence d'une lanterne.
Cela est urgent, parce qu'aussi longtemps que le ministre des colonies amuse le tapis au moyen de cette fantaisie, Madagascar souffre du man([ue de voies de communications, les transports coûtent des prix exorbitants, soit 1.500 francs la tonne, et Tl^tat dépense chaque année 1.()(K).000 francs, je dis un million six cent mille francs^ en salaires de porteurs.
lue autre feuille ' proposait de renoncer à refaire l'expérience d'un système qui, partout où il a été appliqué, n'a entraîné que des ruines incalculables et (jui, même appliqué dans des circonstances plus favorables, aboutirait fatalement à un désastre qui retarderait d'un demi-siècle l'essor de notre nouvelle colonie.
Elle ajoutait :
Le département des colonies a adopté la méthode américaine parce ({ue c est au moyen de concessions de cette nature que toutes les voies ferrées aux Etats-Unis ont été construites. C'est vrai. Mais il est non moins vrai aussi, malheureusement pour l'épargne américaine, que la pres(pie totalité de ces compagnies (la totalité même, pourrait-on dire, puisque l'exception n'atteint pas la proportion de un pour cent), ont abouti à la faillite et à la liquidation judiciaire. Si l'honorable M. Descubes- désire connaître le nomhre de milliards qu'elles ont engloutis, notre consul général à New- York pourra rapidement le ren-
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seigner et, par retour du courrier, servir à sou enthousiaste optimisme une (louche singulièrement réfrigérante.
Et cependant les l"]tats-Unis ont une population, une industrie, un commerce, une culture qui assurent à ses voies Terrées un trafic énorme. Situés dans la zone tempérée, ils nonl pas à redouter les pluies diluviennes si désastreuses des pays tropicaux, non plus que ces fréquents cvclones cpii tordent les rails et transportent dans les champs voisins le matériel roulant de l'exploitation, i.es émigrants viennent journellement par milliers donner, en les occupant, de la valeiiraux terrains concédés aux compagnies et augmentent leur tralic par les produits du sol et de leur industrie. Entre les villes considérables reliées par ces voies fei'rées et sur des points jusque-là inhal)it(''s ont surgi des x'illes nouvelles, par le seul fait du transport, en ces endroits déserts, des ateliers de construction et de réparations des compagnies : villes qui. comme Cheyenne, Omaha, Denver comptaient plus de lt)0.000 âmes avant ({ue leur nom même ne fût connu dans le reste du pays.
Et, avec tous ces éléments, le résultat a été partout le même : la faillite, car, je le répète, il nest pas une de ces compagnies sur cent en moyenne (|ui ait pu léviter.
Le système américain? M. Hudson appelle une de ces compag-nies : « Le cimetière des réputations parlementaires. »
M. John D. Lawson énonce que le chemin de fer de Pensylvanie fait marcher la Cour su[)rême de l'Etat avec autant de succès que ses propres trains.
M. Adam déclare que les compag-nies se sont associées pour acheler la législature et les cours judiciaires
De Madag'ascar des télég-rainmes de protestation furent envoyés au ministère, en même temps cjue les colons écrivaient long'uement aux députés avec lestjuels ils étaient en relations pour leur signaler le danger.
Mais, au point de vue patriotique, la presse de toutes nuances s'éleva avec indignation contre le «projet (^oriolis », car c est ainsi qu'était définitivement baptisée la convention du Kl mars.
Citons encore quelques lignes d'une ti'ès véhémente pliili))pique : « La France aux étrang-ers ' » :
L.i Pairie
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Cesl donc un système |)olilique consacré par les jilus fiiiiesles lia- (litions (le noire réj,^iine (lipIoinati(|ue et colonial. c|uan(l on ne travaille pas pour le roi de Prusse, de l'aire les allai res des lidèles sujets de Sa dracieuse Majesté! La concession (^.oriolis esl un intolérable scandale. Nous comptons bien cpi'il sera éclairci à la tribune, discuté devant les Chambres, jiij^é par la conscience du pays. Si la zone la plus peuplée, la plus fertile, la plus facile à exploiter, a été véritablement réservée à une Compaj^iiie anp^laise chari,'ée de la construction d'un chemin de fer. si cette entreprise d'utilité et même de nécessité publicpie est tombée entre les mains du représentant dune puissance secrètement ennemie, si les Français qui cherchent à vivre de leur travail sur une terre arrosée du sanj:;' français en sont réduits à se mettre aux f^ajjes des sociétés britanniques, on sest j<^ué de la France, on lui a menti sans verj^oj^ne, on Ta odieusement abusée, et plus que jamais elle a droit de demander compte de ses morts.
L opposition se poursuivit, ardente. ■■ non moins vive t[ue désintéressée ». Elle devait trouver son écho au Parlement.
Et cependant tout le niontle reconnaissait et proclamait la nécessité de la construction dun chemin de fer.
Au commencement de Tannée ISOli. des ordres avaient été donnés pour améliorer le sentier l^ourjane. en vue de faciliter aux troupes de relève attendues de France leur marche de Tamatave à Tananarive.
D'autre part le service du génie reçut [Ordre d entreprendre la construction d'une piste muletière devant relier Tananarive à la côte est. Cette piste, commencée au mois de mars ISIM). était terminée au milieu de juillet. Elle avait deux mètres de largeur.
Ultérieurement cette larg'eur, reconnue insullisante. était portée à trois mètres.
La piste mviletière rendit de g^rands services à la relève : elle permit aux troupes de monter à Tananariv-e sans fatigues excessives. Au point de vue dvi ravitaillement, on reconnut bientôt que. dans un pays comme Madagascar, où le mulet trouve dilli-
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cilemeut à se nourrir, la charge utile (ju'il peut porter est notablement diminuée par ce fait qu'il est nécessaire de faire transporter au mulet sa propre nourriture.
Aussi lorsque le g-énéral Galliéni passa sur la route en septembre, il reconnut tout de suite l'obligation d'avoir le plus tôt possible une voie accessible aux seules voitures dont disposât la colonie, les voitures Lefebvre.
Deux solutions se présentaient : ou bien chercher un tracé qui suivit d'aussi près que possible la piste muletière, de manière à utiliser les installations de toute nature organisées le long de cette piste, ou bien, et c'était au point de vue technique la seule solution rationnelle, s'éloigner résolument de l'ancien tracé, en utilisant les vallées telles que celles de l'Iaroka, du Sahatandra, rivières dont la direction, dans une ])artie de leur cours, est perpendiculaire à la côte.
En raison des longues études qu'eût exigées la création d'une voie nouvelle, en raison de l'obligation impérative dans laquelle on se trouvait de ravitailler le plus vite possible l'Emyrne, on s'en tint provisoirement au projet d'utilisation de la piste existante.
C'est en octobre 189() que le service du génie entreprit la transformation de cette piste muletière en route pour voitures Lefebvre : les études préliminaires montrèrent que, pour certains tronçons, la transformation serait relativement facile, mais que, pour d'autres, le nouveau tracé devrait s'écarter notablement de l'ancien. En conséquence le général Galliéni donna, au mois de novembre, l'ordre de commencer la construction de la route carrossable entre Mahatsara et Ranomafana, et entre Ampasimpetsy et Moramanga. Les autres tronçons étaient réservés pour plus tard. Il faut noter ici que, dès le mois de mai précédent, la route carrossable de Tamatave à Andévorante avait été commencée et qu elle était livrée à la circulation au mois d'octobre.
Pendant la saison des pluies 1 89(5-97, les travaux marchèrent de pair avec le ravitaillement. L'n service spécial de voitures, mulets et bourjanes avait été créé ; aux extrémités de chaque
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tronçon de route soit muletière, soit carrossable, des mag-asins et des relais étaient organisés ; au fur et à mesure qu'une section était terminée, on pouvait ainsi l'utiliser pour le ravitaillement.
Cependant les pluies firent de <^-rands ravages, dégradant les travaux, emportant les ponts; les travailleurs durent être employés au plus pressé, à la réparation de la piste muletière ; ils entreprirent aussi, dans la section de la route qui traverse la forêt, le déboisement d'une large bande en lisière de la route, pour permettre aux rayons du soleil de sécher la chaussée.
D autre part le système mixte de ravitaillement, consistant à intercaler un relai de voitures entre deux relais de bourjanes ou mulets, système qui avait d'ailleurs été imposé par les circonstances, ne donnait pas de très bons résultats.
Dans les premiers jours de mai 1897, lorsque le général Galliéni, descendant de Tananarive à Tamatave, se fut rendu compte par lui-même des l'état des travaux, il arrêta le programme ci-après, dont la réalisation devait désormais être poursuivie sans interruption :
i" Le tracé de la route carrossable devant relier Tananarive à la côte est passera par Mahatsara, Beforona,Moramanga,Sabotsy, etc. ; cette route, de cinq à six mètres de largeur, aura des pentes maxima de 8 ''/(,.
2" Les travaux seront entrepris à partir de Mahatsara en allant vers l'ouest, et en concentrant tous les moyens disponibles de manière à allonger de plus en plus le tronçon carrossable partant de la côte est.
Et le ravitaillement se fera par voitures jusqu'à l'extrémité du tronçon carrossable, puis par Ijourjanes.
En juillet 1897, revenant de Tananarive à Tamatave, noue fîmes le trajet en six jours, utilisant successivement les gîtes d'étape ci-après : Sabotsy, Alanamazantra, Ampassimbé, Mahatsara. Tampina.
L année suivante, au commencement de mai, nous faisions le même trajet en 8i heures. C'était un record. Déjà à ce moment les routes étaient meilleures et le pays tellement sûr que notre voyage put s'effectuer de jour et de nuit. De distance en distance, des blockhaus avaient été créés, qui protégeaient la route.
Mais que dire des travaux ell'ectués en quelques mois, des belles chaussées, empierrées en partie, au moyen des pierres blanches, sillonnées de li<2^nes roses, qu'on trouve il Madagascar ? Fne vi'ritable transfornialioii.
Déjà se réalisaient et se précisaient les impressions éprouvées en 1897, et dont les journaux de Paris s'étaient fait l'écho à la suite de diverses interviews.
Nous entendons faire, répétons-le, une histoire impersonnelle, mais il ne nous paraît pas possible de nég-liger, parce que nous y avons été ([uelque peu mêlé, de certains détails tpii appartiennent à cette histoire.
Les lignes qu'on va lire ont paru le Ui octobre 1897; elles disent l'eiTort accompli à cette heure et la physionomie générale des cho.ses, le tout rapidement exposé et tîdèlement reproduit sous la plume alei-te du reporter :
M. Bninet, député de la Réunion, qui a passé ses vacances à Madagascar, est arrivé à Paris ce matin, venant de Marseille, où il avait débarqué hier.
Nous avons pensé qu'il était intéressant de connaître les impressions du voyaj^e dans notre nouvelle colonie de l'honorable député :
— Je suis tout à fait ravi du séjour que j'ai fait à Madag^ascar et j'en rapporte la meilleure impression. Le pays est entièrement pacifié; ainsi j'ai pu circuler librement, sans aucune escorte, dans dillérenles parties de l'île.
Cette excellente situation est due, je suis heureux de le reconnaître, à la bonne administration du général Calliéni. Sans aucune ressource, rien qu'avec le concours de ses subordonnés, le général Calliéni a lait tracer plusieurs roules dont l'une ne mesure pas moins de 5i kilomètres.
Le gouverneur militaire de Madagascar a fort bien réorganisé les services intérieurs, notamment par la création des commandants de cercle.
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Le coiiiiiiiindaiil de cercle exerce les foncLioiis de l'ésident. Diiiis toule retendue de sou comuiandemenl il est responsable de la sécurité du territoire qui lui est coulié.
Sa mission comprend deux parties bien distinctes : 1" avec ses postes avancés, j;agner peu à peu du terrain en avant, de manière à diminuer proj;ressiveuient létendue des régions occupées par les insurgés ; "i" organiser en même temps les zones en arrière, en y rappelant les populations, en faisant reprendre les cultures et surtout en mettant les villages et les habitants à labri des nouvelles incursions des Fa h a val os.
Tel est, ainsi que la lixé lui-même le général, le rôle des commandants de cercle.
Les résultats de cette politique, les voici :
Kn quelques mois, l'œuvre entreprise à permis d'assurer la tranquillité absolue dans l'Imerina el dans les provinces que traverse la ligne d'étapes.
Un lait à remarquer, c'est que tous les officiers placés à la tète des cercles et des secteurs, sans oublier les responsabilités qui leur incombent au point de vue de la défense, montrent une véritable émulation dans l'exercice de leurs attributions. Investis d'une grande autorité, pouvant agir en certains cas d'après leur propre initiative, désireux de seconder l'œuvre de leur chef et s'inspirant de ses idées, ils se transforment en instituteurs, en agriculteurs, voire en maîtres charpentiers, se donnant tout entier à leur tâche, et heureux de s'y donner...
M. Bru net termine en nous déclarant qu'il espère que la Chambre aura le patriotisme de voter intégralement les crédits demandés pour Madagascar.
Ce n'est pas un voyage de plaisance que nous avons accompli à Madag-asear en 1897, ni un voyage d'affaires.
Ainsi que nous l'exposons dans la préface de ce livre, lîle Bourbon, après tous les échecs des premières expéditions, n'a jamais cessé de fournir à Madagascar des colons nombreux et les éléments d'un commerce actif.
Avec leur lier et patriotique désintéressement, les Bourbonnais avaient persisté à prêcher la colonisation de Madagascar et à se dévouer à cette tï3uvre, sans s'arrêter à la crainte de voir un jour leur petit pays absorbé par la grande île.
Madag^ascar soumise, Madagascar annexée, la tâche était-elle terminée, des ouvriers de la première heure?
On avait taillé : il fallait recoudre.
Le 10 mars 1896. M. Géraull-Richard. alors député de Paris, déposait à la (Chambre la proposition suivante :
Art. l'"". — Dans toutes les concessions accordées ou à accorder à des sociétés et entreprises financières, industrielles, commerciales ou agricoles, sur le territoire du protectorat de Madagascar, une part de propriété équivalente à '33 % du capital engagé sera attribuée aux soldats survivants ou aux familles (père, mère, aïeuls, femme, enfants) des soldats décédés, qui ont appartenu au corps expéditionnaire.
Art. 2. — Les titres de propriété seront déposés au ministère des finances, qui assurera le recouvrement et la répartition entre les titulaires des bénéfices y afférents.
Aht. 3. — A la mort des titulaires ces titres de propriété feront retour à la nation.
De son côté, et préalablement à ce dépôt de proposition de loi, Henri Rochefort avait fait un appel vibrant à l'opinion et pris en mains la cause des soldats du corps expéditionnaire, qui avaient bien droit, eux aussi, à obtenir des concessions et de certains avantages dans le pays que leur courage et celui de leurs frères d'armes tombés avaient donné à la France.
Sur ces entrefaites un autre député, celui qui écrit ce livre, déposait, le 3 mars 1896, une proposition de résolution dont il est bon de rappeler quehjues passages K
i. Dans toute cette question de Madagascar les députés de la Réunion furent des sentinelles avancées et avertirent le gouvernement qui, malheureusement, ne voulut pas les entendre, ou ne se décida à agir conformément à la raison et au droit que sous la pression de l'opinion publique. Les erreurs de la campagne? Elles furent signalées avant l'expédition dans la <( lettre ouverte au minisire de la guerre ». Le protectorat ? Nous l'avons
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La (]li;inihre ii, par un vole pres([iie uiuiuiine, ralilié la prise (le possession définitive de Madaj^asear. incor])orée dans notre doniaini' national.
Personne ne saurait plus contester aujourd'hui cpie la i;raii(le île ne soit, suivant l'expression employée par M. le Président du conseil dans la déclaration ministérielle, /jo,s.vc.v.s(o/j frnnçaise.
Jamais, en ellet, même au moment du traité de ISHâ, la P'rance n'avait renoncé à ses » droits séculaires et imprescriptibles » sur Madafjascar, vin^t fois proclamés par le Parlement et formellement réservés même par le traité ci-dessus visé.
Il n'est plus utile, après les derniers événements et en l'état de la question, ni de refaire l'histoire durant les deux siècles derniers, de lîle Dauphine, dont le chef-lieu fut en même temps celui de tout notre empire colonial " au delà du cap de Bonne- Espérance », ni de rappeler la célèbre quei-elle de Farquhar. Par une fortune sing-ulière^ notre ennemi a lui-même contresigne les titres de la France. Le '25 mai 181 (>, il informait le gouverneur de l'île Bourbon qu il avait reçu l'ordre de son gouvernement de considérer l"/7e (/e Madagascar comme ayant éti' cédée à la Grande-Bretagne ii sous la désignation générale de dépendances de l'Ile de France ». Mais quand, à la suite des protestations de la Chancellerie française, lord Bathurst, secrétaire d'Etat aux colonies, lui écrivait que S. A. H. le Prince régent avait « admis l'interprétation donnée par le gouvernement français au traité de paix du 30 mars 1<S14 », Farquhar, condamné à remettre Madagascar à la France, employa cent moyens dilatoires et finit par transformer en roi de tout Madagascar un chef de tribu installé dans LImerina. Ainsi naquit la fiction hova.
Nos représentants, Sylvain Roux, de Blévecet leurs successeurs, ont toujours protesté contre le titre de u roi de Madagascar » attribué au chef des Hovas. La tradition française jusqu'en 1885 consista à protéger contre Hadama et ses successeurs les tribus de la côte et de l'intérieur. En 1857, le capitaine de vaisseau Fournier, commandant de la subdivision de la Réunion et de Madagascar, écrivait : « La France
n'a jamais reconnu aucun droit aux Hovas sur la terre de Madagascar
On peut bien dire que la puissance hova n'existe nulle part. »
C'est la vraie doctrine française, d'après laquelle la l^'rance seule est souveraine à Madagascar, celle que le gou\'ernement actuel a soutenue et proclamée.
combattu de toutes nos forces, à la tribune et dans la presse, en des conférences, partout. I^a déposition de Ranavalo? Nous la réclamions avec énergie dans les journaux ainsi que dans les discussions qui eurent lieu à la Chambre des députés.
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Même les j)arlisans du protecLorat ont renoncé au syslème qui avail leurs préférences, pour, dans la séance du 19 mars dernier, « approuver la notillcalion l'aile aux puissances étrangères de la prise de possession délînilive de Madagascar ' ».
En même temps que la Chambre repoussait la conslilution d'un protectorat, acte international par nature et par essence, qui, en cas de troubles à Madagascar, aurait pu autoriser l'intrusion chez nous des puissances étrangères, elle soulignait la déclaration très nette laite à la Chambre par le président du conseil au sujet de l'organisation administrative de notre colonie. Le « régime intérieur est réservé », a dit l'honorable M. Bourgeois.
La Chambre des députés a pris acte de cette parole.
La pratique de notre gouvernement a toujours consisté, depuis 1885, à adniinislrer par les Hovas et pour les Hovas.
Telle nesl pas la conception des vieux colons de lîle, de ceux qui ont vu, qui ont lutté, qui ont soulFert. Eux aussi ils demandent l'utilisation des éléments indigènes, mais sans placer une tribu au-dessus des autres, en les laissant, au contraire, s'administrer respectivement elles-mêmes et chacune chez soi, sous notre contrôle et notre direction.
Nous pouvions espérer qu'après l'annexion, otllciellement proclamée, nos gouvernants seraient re\enus à une appréciation, selon nous plus saine, de la situation de Madagascar et de ce qu'il importe d'y laire au point de vue administratif. Il semble, au contraire, que la France ne se soit imposé tant de sacrifices qu'en vue de reconstituer l'hégémonie hova et de donner une nouvelle investiture à Ranavalo. On avail promis cependant, au moment de la guerre, l'aUVanchissemenl des tribus; des proclamations leur avaient été adressées, annonçant que la France leur accorderait l'autonomie administrative, sous sa direction.
Si notre vieille France, avant la Révolution, en plein siècle de Voltaire, était encore divisée en provinces ayant leurs coutumes, presque leurs lois respectives, à plus forte raison il doit en être ainsi dans un pays encore barbare comme Madagascar, plus grand que la France, occupé par des populations hétérogènes n'ayant entre elles aucun lien de race, même aucune affinité. Les indigènes, c'est un fait, s'assimilent plus volontiers et plus vite aux Français qu'aux Hovas et aux Anglais; sur certains |)oints du continent malgache et dans les îles voisines, le croisement a produit un type très beau et très afiiné, absolument français. Il faut faciliter cette assimilation.
1. Ordre du jour de MM. de Mahy, Louis Brunet, Pourquery de Boisserin, Decker-David. Diival et Samarv.
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Malheureusement les promesses faites, les engagements pris au nom de la France, ne turent pas tenus. 11 semble que ce soit une fatalité à Madagascar. Nous recommençons le passé sans tenir compte de ses enseignements. On a réinstallé partout des gouverneurs hovas, de préférence les anciens, ceux d'avant la guerre. I^es peuplades qui résistent, arborant le drapeau tricdlore pour s'en faire une protection, on les soumet par la force, on les décime, et cest nous qui frappons. Nous ne voulons pas, dans un document comme celui-ci, préciser des faits que nous avons déjà signalés au gouvernement et qu'il doit avoir vérifiés.
Faut-il rappeler comment, en violation tles déclarations officielles, avec une hâte singulière, fut proclamée dans une réunion publique le rétablissement de l'hégémonie hova dès le 7 janvier, sans attendre les instructions du ministère des colonies auquel Madagascar venait d'être rattachée, et la veille même de l'arrivée du résident général, — comme pour placer le ministre des colonies et le résident général en face des faits accomplis et de l'irréparable ?
Qu'arriverait-il si les indigènes se retiraient dans l'intérieur et s'ils nous attaquaient à notre tour ' ? Qui oserait s'aventurer alors isolément dans ces immenses solitudes de l'île ? N'oublions pas que les vrais producteurs, ce sont ces indigènes. Ils nous fournissent le riz, la cire, le caoutchouc, lecopal, le bois de construction, les animaux de toutes sortes. Les Hovas ne sont que des courtiers entre les naturels et nous; par la crainte qu'ils inspiraient, ils arrivaient à monopoliser presque tous, les produits, dont ils prélevaient les plus clairs bénéfices. Si nous nous aliénions les naturels par un manque de foi et qu'ils se retirassent dans l'intérieur, en fermant les issues du pays, en le troublant, en empêchant les agglomérations d'habitants, en mettant obstacle aux cultures, il y aurait une famine épouvantable, qui d'ailleurs nous menace déjà. Pourquoi admettre que les indigènes sont incapables de s'administrer sans les Hovas? La hiérarchie existe chez eux, parfaitement établie, consacrée par le temps. Les Hovas, qui n'ont dans certaines régions que des colonies militaires et n'y possèdent aucune racine, ont tout emprunté à ces tribus. Leur rôle a consisté jusqu ici — là où on les a tolérés — à exploiter le pays, non à le civiliser ni à l'enrichir. Peut-on citer un seul point, sur la côte, où ils aient fait quelque chose de bien pour le pays et pour les habitants?
L Ces observations et les suivantes ont été empruntées à un travail fait par M. Bonnemaison, très vieux colon de Madagascar, et par lui soumis au général Galliéni.
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Les agj^loméralioiis se romient autour du commerce étrauj^er; les Hovas, eux, ont entraîné la dépopulation des provinces; ils font fuir les indi^'-ènes, tandis c|ue le Français les attire. Il serait impolitique de vouloir imposer aux indij;énes des côtes Tautorité des Hovas : ce serait la ruine de la colonisation et la perte totale de notre influence.
Nos -gouvernants ont peut-être été amenés par la force d'un préjugé, et comme en vertu du mouvement acquis, à maintenir provisoirement un état de choses que l'expérience, l'intérêt français, celui du pays, l'intérêt de la civilisation, condamnent absolument. Gomme nous, ils recherchent sans doute le moyen le plus pratique de faire à peu près bien, comptant sur l'avenir pour arriver au mieux. Mais ils doivent comprendre qu'à une situation nouvelle s'impose une pratique autre. Ce n'est pas sous le régime de la possession qu'on peut administrer comme durant le protectorat. La France sait ce que lui a coûté l'hégémonie hova, ce legs de sir Robert Farquhar, pieusement recueilli, après une interruption de soixante-dix ans, parles auteurs du traité de
Autonomie des tribus, administration de chacune d'elles chez soi, avec l'utilisation, dans toute la mesure possible, des éléments propres à chacune d'elles, sous le contrôle et sous la direction de la France, telle est, sur ce point, notre conclusion.
11 faut rejeter, comme décidément routiniers et caducs, les systèmes employés un peu partout dans nos colonies, et qui consistent à avoir autant de fonctionnaires que de citoyens, quelquefois plus, et à découra-'-er, par une réglementation excessive, les bonnes volontés individuelles et les initiatives.
On a aussi de singulières conceptions dans les sphères administratives. La tradition veut que la main du pouvoir se fasse sentir partout. En ce qui concerne Madagascar, on paraît disposé à laisser une assez grande latitude au pouvoir local, ce qui serait très bien, mais celui-ci en laissera-t-il aux individus? Là est toute la question.
D'autre part on se figure, au ministère, que l'on ne doit faciliter l'accès de ^Madagascar aux émigranls que « s'ils ont quelques ressources ». Où commence, où finit ce u quelques » ? Quel est le départ? Ce qui est " quelques » pour un individu conserve-t-il la même propriété quand il s'agit d'une famille? Laissons-les donc partir, nos prolétaires vaillants, même s'ils n'ont pas d'autres ressources que leur capital intelligence, énerj^ie et courage. Combien ont fait fortune en quelques années, dans les républiques sud-américaines, qui ne possédaient rien lorsqu'ils s'expatrièrent.
Ce n'est pas par amour des voyages et par esprit d'aventure que
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Ion quitte le sol natal et sa famille; souvent c'est l'inexorable nécessité qui nous y pousse. Cette pauvreté féconde trempe les hommes et lait deux quelquefois les auxiliaires et comme les véhicules du proj^rès.
Que Ion accorde de grandes concessions à ceux qui peuvent les mettre en valeur : nous sommes loin d'y être contraires. Mais il importe que l'on fasse aussi la part du pauvre, que l'on ne mette pas d'obstacle à son expatriation, s'il juge à propos de s'expatrier vers cette autre terre française, Madagascar ; que l'on encourage, que l'on seconde ses elforts, qu'on l'aide dans toute la mesure possible.
Au lendemain de l'expédition, — quand la France faisait douloureusement la récapitulation des fautes commises et l'inventaire des pertes subies, parce que le gouvernement avait négligé, dédaigné les avis des hommes compétents, — une voix s'éleva, et elle s'est fait entendre hier encore ', pour dire que ceux qui avaient combattu et soull'ert afin de donner Madagascar à la France avaient droit à être les premiers concessionnaires du sol. Un de nos collègues ^ déposait récemment une proposition inspirée par les mêmes considérations, les mêmes sentiments de justice et de reconnaissance envers les serviteurs de la patrie.
D'autre part il convient de faciliter à ceux de nos compatriotes d'Alsace-Lorraine, qui voudraient aller vivre en cette terre française, le voyage et l'installation et de leur procurer les premières ressources. Il y a là mieux qu'un acte philanthropique à accomplir, il y a une (jcuvre patriotique à faire, une mesure de haute justice à prendre. Ils sont nombreux, ils sont légion, les frères séparés de nous par la force, qui n'ont qu'une espérance et un but, vivre sous le drapeau de la France n'importe où, fût-ce au bout du monde. A ces déshérités, à ces Français privés de la patrie, la France orientale doit offrir asile, protection, bien-être, et, avant tout, une autre patrie.
Nous aimerions aussi voir faire appel aux créoles de nos autres colonies, déjà accoutumés à la nourriture peu coûteuse du pays malgache, sobres, acclimatés aux pays chauds, bronzés par le soleil, souples et endurants. Dans les bureaux de certains ministères existe un préjugé coupable contre nos vaillants créoles, si ardemment patriotes, qui tout de suite crient « présent » quand la patrie a besoin d'eux. Les fils de ceux qui construisirent la flotte de Labourdonnais, furent ses matelots à bord, ses soldats à terre et firent avec lui la
Proposition de M. Gérault-Richard
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conquête de l'inde, sont des hommes aussi et des citoyens. Ils ont gardé l'esprit chevaleresque et d'aventure : c'est vertu française.
Aux créoles des Antilles, de la Guyane, du Sénégal, de la Héunion, de Mayotte, de Sainte-Marie, de Nossi-Bé, se seraient associés ceux de l'ancienne Ile de France, qui, restés Français, peuvent le redevenir oiriciellement, par un simple acte de leur volonté, en vertu des traités et en renonçant complètement à la nationalité anglaise.
Parmi ces hommes des colonies, on pourrait recruter non seulement u d'excellents ouvriers, qui se déplacent facilement, considérant Madagascar comme une seconde patrie ' », mais encore uh contingent de u soldats laboureurs », tels que ces llomains (|ui colonisèrent le monde.
Miliciens libres, si Ion peut s'exprimer ainsi, vivant au milieu de leur champ, parmi la famille qu'ils ne tarderaient pas à se faire, non embarrassés des soucis et des entraves de la caserne, prêts à marcher au premier appel, chargés du maintien de l'ordre dans un ravon déterminé : pionniers, soldats et agriculteurs, quels services ils rendraient à la colonisation ! Combien promptement ils deviendraient Madagascariens, eux déjà rompus aux marches sous le soleil et dans les pays de montagne, et si vite se pliant aux fatigues et aux soucis les [)lus divers.
A un pavs comme Madagascar, absolument neuf, où tout est à créer, il faut des institutions et, si je puis m'exprimer ainsi, des hommes neufs.
Le gouvernement, loin de fermer les portes de notre colonie, doit les laisser ouvertes grandes et permettre l'accès du pays à tous les Français, de partout, qui veulent y chercher fortune et essayer d'être utiles :
« Réserve faite de ses imprescriptibles protestations, la France n'a pas pour objectif des accroissements en Europe ; son rôle sur le vieux continent, celui qu'elle a si magnifiquement rempli jusqu'à ce jour, c est de former un ardent foyer de civilisation, de concevoir des idées nouvelles et de les féconder de son travail, parfois de son sang, n'en profitant souvent elle-même qu'après que les autres en ont tiré les principaux avantages. Cependant elle ne peut, pour conserver sa situation de grande puissance, se cantonner dans une sphère déterminée : l'horizon pour elle s'ouvre sur d3s territoires qui at'endent encore les lumières de sa civilisation. Là, par une direction tutélaire et ferme à la fois des souverainetés locales, par une sage communication de ses mœurs et de ses institutions, elle peut transformer les
Locanuis : Mndafjascar
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populations iiidi^iMies et en l'aire des candidats intéressés à sa i)ropre nationalité.
« Faute d"auj;nienter notre |iopulation par la proeréalion, ne nous reste-t-il pas la ressource de fr/uuiser des populations indig^ènes?
'< Ainsi se formerait, dans une large mesure, cette France nouvelle rêvée par Prévost-Paradol, et nul ne peut dire quelle ne serait pas dans l'avenir un précieux appui et la réserve abondante de ressources et d'hommes pour le vieux sol national. C'est avec les léjj^ions recrutées dans les peuples protégés, puis assimilés par lui, que l'Empire romain résista pendant des siècles ; c'est avec l'or et le blé de ces peuples qu'il vécut. Même, lorsque le fover intellectuel de Rome pâlit, c'est du fond des provinces que revinrent vers l'Italie quelques rayons, rellet de la lumière éclatante que la \'ille éternelle avait jadis projetée sur ses sujets lointains '. »
C'est sur ces entrefaites que nous nous décidâmes à partir pour Madagascar et à aller entretenir le général Galliéni du projet émané de quelques-uns et que le public avait accueilli avec enthousiasme.
Les principaux journaux approuvèrent et encouragèrent ce voyage.
« La belle initiative de M. Louis Brunet, écrivait Mille voye, mérite le loyal appui du gouvernement et les chaudes sympathies des patriotes. Louis Brunet a mis à l'étude et va chercher les moyens d'appliquer un projet dont Henri jRochefort fut le premier à concevoir les grandes lignes, qui consiste à féconder, à fertiliser Madagascar par des mains françaises. Il s'agit d'arracher ce sol, arrosé du sang de nos enfants, à la rapacité des bandes noires, des syndicats cosmopolites, et d'en remettre de larges parcelles à des colons alsaciens et français, à des soldats laboureurs, (pii pourront à la fois le faire fructifier et le défendre... ensc et aratro ».
\. Despagnet 'ir Droit international.
Le gouvernement ne pouvait refuser son u loyal appui ». < )n ne lui demandait ni arg-ent, ni croix. A Paris s'org-anisaient des comités pour centraliser les bonnes volontés et, les bases de la colonisation arrêtées, favoriser les efforts des colons.
Avec sa large intelligence et son expérience consommée des choses coloniales, le général Galliéni ne devait pas tarder à s'assimiler le projet, en indiquant spontanément les modifications nécessaires et les moyens pratiques d'aboutir.
11 y avait, dans la conception généreuse de Henri Rochefort, Gérault-Richard et quelques autres, les prémices d'une œuvre considérable à accomplir, pour le bien de la France et dans l'intérêt de ses enfants. Le gouvernement de Madagascar donnait son adhésion et promettait le plus large concours. Le croirait-on? L'affaire Goriolis enraya tout. Il semble extraordinaire qu'il pût encore en être question vers la fin de 1897. Cela fut cependant. Une dépêche du général Galliéni nous annonça que, par ordre du gouvernement, il devait ne faire aucune concession de terre dans les territoires où le syndicat bordelais était autorisé à choisir ses millions d'hectares Autant dire partout.
Et il en fut ainsi jusqu'en 1898.
Tout était arrêté à Madagascar.
Plus de concessions avant que la Compagnie n'eût fait son choix.
Plus de chemin de fer, plus de projets, plus d'études, puisque la préférehce était réservée à la Société de Goriolis.
Et le plus étonnant fut que le gouvernement de Madagascar reçut Tordre de publier au journal officiel de cette colonie la convention bordelaise.
Il fallut reprendre la campagne que Ion supposait terminée.
Dans une interview qui parut le 27 octobre 1897, nous exprimions le sentiment général.
Je n'ai jamais cessé de reconnaître que la prompte construction dun chemin de fer était indispensable. Pensez donc, le ravitaillement nous coûte à lui seul six millions par an. Kien que cette somme-là suffirait, une fois donnée, à actionner une société pour l'établissement des voies
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ferrées. Mais jv ne xois pas pourquoi ou n"a pas adopté le projet de rÉtat, dont le comniandaut Roques est l'auteur.
Il est iucontestable (jue le projet Goriolis est la mort du colou l'rauçais. Il lui est désormais impossible de deveuir coucessionnaire de la plus petite parcelle de terraiu située le loui;- des rives de Tlkopa et de ses allluents. Avec ce système, plus de la moitié de Mada^'-ascar, et non la moins mauvaise, est réservée à la puissante Gompaj^uie.
La meilleure preuve, d'ailleurs, c'est que, après avoir arrêté avec le g'énéral Galliéni le plan de colonisation qui doit faire l'objet d'une proposition de loi que je vais prochainement déposer à la Ghambre. et au moment où je quittai Tananarive, le j^énéral me fît transmettre une dépèche fort significative d'après laquelle il se déclarait obligé de faire des réserves au sujet de concessions éventuelles, parce qu" « elles font partie de la zone réservée à la Société de construction du chemin de fer ».
Et il va en être ainsi à chaque instant. Quand un colon demande une concession, on est obligé de lui répondre ]jlusieurs fois de suite : « Non, pas là ».
Il est certain que je vois ainsi l'avenir de notre conquête très sérieusement compromis.
Le temps presse, et il faut, je le répète, un chemin de fer à tout prix. Le fait seul de n'en point avoir bientôt serait une ruine pour la colonie ; mais était-ce une raison pour laisser une Gompagnie dirigée par un Anglais mettre l'embargo sur la partie la plus fertile du pays? Je ne le crois pas et je proteste énergiquement contre un semblable procédé.
Le journal ajoutait :
Malheureusement le ministre des colonies, signataire de cette deuxième convention, est en voyage*. Mais, en attendant, M. Brunet a l'intention de demander que le rapport de la commission compétente soit déposé sans retard sur le bureau de la Ghambre et qu'on en fixe l'examen approfondi à un jour très prochain.
Espérons qu'on ne s'arrêtera pas là et que nos représentants n'hésiteront pas à établir en une si grave affaire toutes les responsabilités. Ge n'est pas pour les Anglais que nous avons perdu 8.000 hommes à conquérir Madagascar!
La colonie entière de Madagascar élevait des protestations, i . Au Sénégal.
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On lisait dans VArcnir de Madagascar du I''' décembre :
La colonisation est complètement entravée dans les vallées de riaroUa et du Man<;oro |)ar le fait de la Compagnie bordelaise du chemin de fer.
L'Etat ayant accordé à cette Compaj;nie des centaines de mille hectares dans ces deux vallées, avec un délai de trois ans pour les choisir, il n'est plus accordé de concessions aux colons dans la province d'Andévorante, sauf dans lenci'inte des villes. 11 en résulte, pour cette réj^ion, lune des plus fertiles de lile, limpossibilité de développer jusqu à nouvel ordre ses ressources agricoles et industrielles.
L'administration locale s'est émue de cette situation et a fait des démarches pour obtenir l'autorisation de donner des concessions dans un rayon de cinq kilomètres de la ville d'Andévorante. Puisse-t-elle réussir, dans l'intérêt de la colonisation, à obtenir un compromis de cette nature avec la Compaj^nie du chemin de fer!
Beaucoup de colons attendent qu'on leur donne des terres pour se mettre activement au travail. 11 faut espérer qu'on se hâtera, en haut lieu, de s'entendre avec la Compagnie et qu'on mettra celle-ci en demeure de choisir au plus toi les terrains qu'elle entend réserver.
Comment! k la lin de 1897, on opposait aux bons Français qui voulaient coloniser Madagascar des conventions arrêtées en 1896 avec un Anglais et que l'opinion publique était unanime à condamner.
Le ministre était donc le seul k ig-norer la part de M. de Coriolis dans Taffaire?
Et s'il ne l'ignorait pas, comment conciliait-il son attitude actuelle avec les déclarations faites par lui k la Chambre des députés, lors de l'interpellation Miclielin'.^
« Je n'hésite pas à répéter aujourd'hui — ce que j'ai déjà dit au Sénat — que ce système (construction de voies ferrées à laide de concessions de terres ou de mines, sans charg-e directe pour le budget) me paraît infiniment préférable à tous les systèmes reposant sur la subvention ou la garantie d'intérêt. (Très bien ! très bien !) Mais il soulève, étant donnée la personne dont il émane, une question politique et, sur cette question, je demande à répéter encore une fois, avec un peu plus de force, pour donner satisfaction à M. Michelin, ce que j'ai dit au Sénat : A aucun moment il n'e.il entré et il n'entrent dan.^ la pensée
Li: ciiKMiN i)K i'i;ii (;(»i!i(»i.is i2;i
<lu (foiii^eriu'Dit'iil I idée (le donner In concession de celle voie émineinment stratégique^ nllnnl de Inninlave à Tnn,in,irive, soi! à un élranqer, soit à une Société éinnu/ère dnns la forme, soit à une Société qui, française dans la forme, serait étrancjère dans son personnel .
» M. Michelin, poussant un peu plus loin sa question, me disait : Alie/.-vous donner la concession à M. de Coriolis, pour qu'il la rétrocède ensuite à une Société Française? Je réponds : Non, Je ne concéderai dans aucun cas. même à charge de rétrocession, à une personne se trouvant dans la situation que je viens d'indiquer. (Très bien! très bien !) »
Ceci se disait le 7 décembre ISÎJti.
Trois mois après on si<ifnait la convention.
Le 17 mars. Coriolis proclamait que le véritable bénéliciaire de la convention était lui, Coriolis.
Et au mois de décembre 1897 ceux, qui demandaient des concessions à Madaa^ascar ou proposaient d'établir des voies ferrées se heurtaient encore à la convention Coriolis.
C'est ainsi que laveug-lement ou la faiblesse de notre g-ouvernement, disons lun et l'autre, découragèrent les meilleures volontés, paralysèrent les entreprises, firent obstacle pendant plus d'un an — et une année en valait dix à ce moment — tirent obstacle à la colonisation, ruinèrent des sociétés créées et compromirent l'avenir même de Madagascar.
LES ACTES ADMINISTRATIFS
L'organisation administrative d'un pays doit être parfaitement en rapport avec la nature de ce pays et le tempérament des habitants : tels sont les principes posés par le g-énéral Galliéni dans ses « instructions » du 22 mai 1898. Il ajoutait:
« C'est en vertu de ces deux principes absolument généraux que telle méthode, bonne à employer sur tel point de Tîle, est déplorable en telle autre rég^ion ; que tels procédés administratifs, excellents aujourd'hui en raison de l'état de choses existant, seront à rejeter dans quelques mois, si des événements quelconques modifient la situation des contrées où ils sont appliqués. Rien ne doit être plus souple, plus élastique, que l'organisation d'un pays dont l'évolution s'opère sous l'impulsion des agents énergiques que la civilisation et la colonisation européennes mettent en œuvre, comme elles le font à Madagascar. C'est au bon sens et à l'initiative des commandants territoriaux, en contact direct avec ces populations, ([ue l'administration supérieure doit faire appel pour l'éclairer sur les symptômes révélateurs des changements dans l'état moral et politique des provinces dont ils ont la garde et la surveillance.
« Il serait impossible de donner une règle de conduite uniformément applicable aux différentes régions de l'île. Les paisibles Betsimisarakas de l'est demandent à être régis par d'autres lois que les Hovas du centre à peine rentrés dans le devoir, et dont
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la révolte a amoncelé des ruines qu'il faut relever, ou que les pillards sakalaves et mahafalys do l'ouest, (jui se refusent encore à accepter notre autorité. »
Les circulaires du gouverneur i;énéral aux commandants de territoire, aux administrateurs de province et aux commandants de cercle sont le développement de ces règles logiques. Il y est noté que les modes d application du système administratif ne sauraient non plus être employés uniformément. Il importe de tenir compte toujours de la diversité des races et des régions, des coutumes particulières, de l'état social et du degré de civilisation des dilTerents groupes de population.
Et, pour aborder tout de suite la question de l'organisation du personnel administratif indigène, c'est en sinspirant essentiellement de la politique de race que se fait aujourd'hui le recrutement de ce personnel. La vie sociologique des clans et tribus formés parles Baras, Tanalas, Antandroys. Sakalaves, Mahafalys et. en général, tous les groupes dépendant du commandement ' supérieur du sud. a encore un caractère trop traditionnel pour que l'autorité des chefs naturels soit abolie. Elle subsiste donc, sous le contrôle d'un fonctionnaire français, résident.
Comment ne pas reconnaître l'avantage que procure une telle organisation ! Par l'utilisation de l'élément indigène, utilisation aussi large que possible, on évite des frais et on simplifie les rouages administratifs dont le fonctionnement nécessiterait une multiplicité d'agents européens.
On attire en outre les sujets malgaches vers le progrès, en obtenant la collaboration de leurs chefs naturels. Il devient même indispensable qu'en cas de décès, de mutation ou de nouvelle création parmi le personnel administratif indigène, on puisse donner immédiatement lautorité légale à celui qui semble naturellement désigné, sans s'arrêter à des règles de hiérarchie ou à des conditions d'avancement.
La question est de si grande importance que le colonel Lyautey, qui fut à même de constater que bien des districts ne peuvent être soumis au même régime que les districts betsiléos. propo-
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sait, il y a ([uelques mois, un airètc' dans ce sons. Mais, auparavant, le gouverneur i^énéral voulut connaître les résultats des rég;lenientations actuelles, quitte à y remédier par des modifications (Voir à ce sujet le Journal officiel de Madrif/ascar et dépendances du o octobre lltU^j.
Il n'est pas douteux cju une solution scientifî({ue prochaine ne rèj^le, au plus tôt et pour le mieux, cette question'. Car, il ne faut pas l'oublier, le rég'ime militaire n'a réussi à extiiper les urémies d'insurrection (|ui subsistaient dans telle ou telle contrée qu'à l'aide des chefs indigènes, dont nous nous fîmes redouter d'abord et que, dès 1897. nous sûmes nous attacher.
On a vu déjà grâce à quelle double tactique, politique et décentralisatrice, put s'imposer aux peuplades isolées l'autorité administrative exercée par le troisième bureau de létatmajor du commandement g-énéral.
Mais il est temps d'exposer tout le mécanisme administratif de la colonie.
Le régime civil d'administration fut établi dans les pays pacifiés et organisés militairement le 4 janvier 1899, par la création de cinq iiureaux de la direction des affaires civiles (administration générale, personnel et archives, colonisation, comptabilité et affaires indigènes).
Le décret du 3 août 1896 avait organisé un OjxNSEIL d'admims- TKATioN près la résidence générale de Madagascar, se composant du résident général (président), du commandant supérieur des troupes, du secrétaire général de la résidence générale, du directeur des finances et du contrôle près la résidence générale, du procureur général, chef du service judiciaire, du directeur des travaux [)ublics, du directeur de l'agriculture et d'un secrétaire archiviste.
Mais, en vertu des nouveaux |)ouvoirs du gouverneur général
1. Se reportiT au Journal officiel (Je Madagascar et dépendances du 4 et surtout (tu 28 juillet r.t02 pour les arrêtés réglementant l'organisation, I avancement et la solde des i'onctioniiaiies indigènes.
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lîxés par le décret du 'M) juillet 1897, vu aussi le décret du 6 mars 1897 qui nommait lOificier supérieur du commissariat des colonies, faisant fonctions de chef du service administratif à Madasrascar, membre du conseil d administration et constituait ledit conseil en conseil du contentieux administratif, vu, enfin, l'arrêté local supprimant le directeur de Ta^riculture à Madagascar :
Un décret du 9 août 18iJ8 décida qu'il y avait lieu de modifier la composition du conseil d'administration.
Par suite du vote de la loi sur l'armée coloniale, qui place le commissariat des colonies sous les ordres de 1 autorité militaire, le chef des services administratifs ne fait plus partie du conseil d administration.
Malgré ces modifications, les attributions du conseil restent les mêmes :
Le gouverneur général n'est pas lié par l'avis du conseil ; il peut toujours passer outre; il doit cependant, en cas de désaccord avec la majorité, aviser le ministère des colonies. Il dresse chaque année, en conseil d'administration, le budget de Madagascar et de ses dépendances.
Le conseil est appelé obligatoirement à donner son avis sur chacun des chapitres de dépenses et de recettes, ainsi que sur le compte général établi en fin d'exercice.
Le conseil est consulté :
1° Sur les projets de décrets, arrêtés, règlements divers intéressant l'organisation ou le fonctionnement des services de Madagascar et dépendances ;
2° Sur le mode d'assiette et de perception, sur les tarifs des contributions et taxes du budget de Madagascar et dépendances ;
3° Sur les projets de concessions; sur l'annulation des concessions; sur les aliénations de biens domaniaux et la réunion de terres au domaine ;
4" En général, sur toutes les questions (jui sont soumises à sou examen par le résident général.
LKS ACTFS ADMIMSTKATIFS 431
Vn CO.NSKIL I)K DÉFENSE DE LA COLONIE DE MADAGASCAR fut créé
(arrêté du 22 septembre I89G) pour délibérer sur toutes les questions dintérét militaire, à propos desquelles le résident général ou le général commandant supérieur des troupes désire le consulter.
Par un arrêté du l*"'' septembre 1900 étaient fixées les attributions respectives des quatre bureaux du Gouvernement général. Cependant l'arrêté du 14 janvier 1901 modifia ces attributions, en réduisant le nombre des bureaux du gouvernement à trois.
Le l(î mars 1899 fut décrété le rétablissement du Secrétariat r.ÉNÉHAL DE MADAGASCAR, et le 19 novembre de la même année le gouverneur général arrêta la réorganisation dès bureaux : Le cabinet du secrétariat général était chargé des affaires administi'atives et des questions de politique et de commerce, d'industrie et de colonisation ; au bureau de la presse et des renseignements incombait la direction du personnel de la comptabilité des finances et du matériel.
Le nombre des bureaux du secrétariat général a été augmenté depuis; il comprend :
Le cabinet (avec le bureau du personnel) ; Le [^^ bureau (affaires indigènes) ; Le 2^ bureau comptabilité); Le S*" bureau (colonisation) ; Le 4'" bureau (matériel).
Le service des eaux et forêts est rattaché au 3'" bureau. A leur tour, les différents services d'administration générale furent organisés ; ils fonctionnent de la façon suivante :
Le con frôle financier.
Un décret du 7 août 1898 créa à Madagascar une direction du contrôle financier, placée sous les ordres immédiats du gouverneur srénéral.
Le directeur du contrôle, nommé pur tlécret, sur lu proposition du ministre des colonies, est membre du conseil d'administration et a la chari.>^e de surveiller les services (inanciers. Il suit la comptabilité des dépenses en<^ag-ées et celle des ordonnateurs. Il reçoit mensuellement de tous les ordonnateurs un double des bordereaux d émission des mandats, et de tous les comptables la situation détaillée des recettes et dépenses ellectuées. Il peut aussi se faire communiquer par les administrations civiles, militaires et financières, toutes les pièces nécessaires à l'exercice de son contrôle. Les projets d'arrêtés ou de décisions émanant des divers services de Madas^ascar et dépendances et intéressant les finances de la colonie sont, avant d'être soumis à la signature du j^ouverneur général, présentés à l'examen du directeur du contrôle et visés par lui.
Le personnel de cette direction comprend, en outre, un chef de bureau de 1 ' *" classe (ce chef de bureau est actuellement un administrateur de 'V classe des colonies i, un autre de 2^ classe, un sous-chef de bureau de 2'' classe, un comptable de i'"'" classe et un autre de 2^ classe, enfin un commis de comptabilité.
En ce qui concerne le rég'ime des impôts appliqués k Madagascar, il convient de rappeler qu'on a groupé, par arrêté du 14 mai 1901, les dispositions relatives au mode d'assiette et aux règles de perception des impôts directs indigènes, afin d'établir un contrôle plus étroit du recouvrement de ces contributions. Les impôts directs auxquels peuvent être assujettis les indigènes, en dehors de la taxe personnelle réglementée par l'arrêté du 31 décembre 1901. furent ainsi fixés :
1" L impôt foncier sur les maisons;
2° L'impôt des rizières;
3" L'impôt sur les célibataires sans enfants;
4" L impôt sur les propriétaires d'animaux;
■')" La taxe spéciale pour l'entretien des léproseries.
Enfin un arrêté du fi juin 1901 rattacha, à partir du l'''"juillet 1901, le service des contributions indirectes au service des douanes.
p. VM.
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Justice.
Lo service de hi justice est assuré à Madagascar par une cour i d'appel, deux tribunaux de paix à compétence étendue et trois •: tribunaux de première instance K
Il existe, au siège de chaque province ou cercle, conformément aux décrets en vigueur et en vertu darrètés spéciaux du gouverneur général, un tribunal de paix qui a la compétence correctionnelle des tribunaux de première instance et une compétence civile plus étendue que celle des justices de paix métropolitaines.
Le service criminel est assuré par des juridictions instituées à Tananarive, Tamatave, Majunga et Diégo-Suarez, et par des cours criminelles spéciales que le gouverneur général peut, le cas échéant, instituer dans d'autres localités, pour connaître des crimes commis par les indigènes contre les Européens.
La justice civile indigène est rendue par les tribunaux de deux degrés; ils jugent les affaires sous le contrôle de la cour dappel. Les administrateurs et commandants de cercle qui président ces tribunaux peuvent tenir des audiences foraines dans l'étendue de leur circonscription.
Le procureur général, chef du service judiciaire, a le droit d'a[)pel et de pourvoi en annulation contre les jugements des tribunaux indigènes. Il n'y a pas de recours en cassation, ce qui est fâcheux.
Indépendamment de leurs autres attributions, les juges présidents des tribunaux de première instance, les juges de paix à compétence étendue, les administrateurs et commandants du cercle investis des fonctions judiciaires, remplissent la mission des juges de paix avec les attributions qui sont dévolues à ces magistrats par la loi française.
1. Le service judiciaire a été auojmenté récemment par la création de nouveaux tribunaux et de nouvelles justices de paix à compétence étendue (Diego et Mananjaryi.
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La cour d'appel a son sièg-e à Tananarive.
Les tribunaux de première instance siègent à Tananarive, Taniatave et Majunga. Un décret du '29 octobre 1898 remplace le tribunal de première instance de Majunga par une justice de paix ; une autre justice de paix est établie à Fianarantsoa. Des justices de paix à compétence étendue sont établies à Diégo-Suare/. et à Nossi-Bé '.
La cour d'appel est formée d'un président, de trois conseillers, d'un gretïîer-notaire et d'un secrétaire du parquet général.
Les tribunaux de première instance sont composés chacun d'un président, de deux juges, du procureur de la Rép\d)lique, d'un greffier et d'un commis-greffier.
Les justices de paix à compétence étendue comportent un juge titulaire assisté d'un greffier-notaire.
11 existe, auprès de la cour d'appel, des tribunaux et des justices de paix, des avocats-défenseurs, des agréés et des huissiers.
Les cours criminelles spéciales que le gouverneur général peut instituer, comme on l'a dit, dans les localités autres que Tananarive, Tamatave, Majunga et Diégo-Suarez, doivent être composées, sous la présidence de l'administrateur-chef ou du commandant de cercle, du juge de paix et de deux fonctionnaires désignés par le gouverneur général.
Ces cours criminelles spéciales connaîtront seulement des crimes commis par des indigènes ou assimilés. Elles appliqueront la loi française.
C'est un décret du 24 novembre 1898 qui a établi au chef-lieu de chaque subdivision de province ou de cercle, de district ou de secteur, un tribunal indigène de premier degré pour juger, conformément aux lois et coutumes locales, les affaires indigènes. Le gouverneur général peut, en vertu de ce décret, créer des tribunaux indigènes partout où la nécessité en sera constatée, suppiimer ceux dont linutilité sera reconnue, ou enfin installer des chambres supplémentaires.
1. Une certaine extension l'ut donnée récenunont à c(!S dispositions.
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En nuitière civile et commerciale les tribuiuiux français appli(iuent les dispositions du code civil et du code de commerce en vig-ueur en France.
Il faut sii^naler la loi. promulii-uée par un arrêté du 1){ décembre I90U, portant modification de Farticle 1007 (testament oloo^raphe) du code civil.
Quant au code indigène, le g-ouverneur général admit, par arrêté du 1 ''' décembre 1900, une traduction officielle unique (de M. G. Julien, administrateur des colonies) des 30o articles des lois malsraches de 1881.
Les procédures devant les tribunaux indig-ènes, ainsi que tout ce qui a été dit plus haut du service judiciaire à Madagascar, ont fait lobjet d'un règlement du 9 juin 1896.
Depuis, aucune autre modification n'a été apportée à la loi judiciaire, si ce nest par un décret du 12 février 1897, qui complète l'article 27 du décret du 9 juin 1896.
Le décret du 16 mai 1897 créa un poste de juge suppléant auprès de chacun des tribunaux de Tamatave et de Majunga.
Des arrêtés ont fixé tour à tour les délais de distance en matière judiciaire (arrêté 291) et le tarif des frais et dépens en matière civile (arrêté 658], unifié les différents tarifs en vigueur dans l'île, déterminé la quotité des frais de justice criminelle qui peuvent être engagés de ce chef (arrêté 678), réglementé le service des commissaires-priseurs à Tananarive (arrêté 183), assuré aux parties plaidant devant les diverses juridictions de la colonie la représentation de leurs intérêts par des défenseurs (arrêté 636).
Un arrêté du 19 avril 1901 investit l'administrateur chef du district minier de Fanantara et Sakalava des fonctions de juge de paix dans l'étendue de sa circonscription. Un autre, du 4 mai 1901, institue une commission pour étudier les modifications à apporter à la législation qui régit la justice indigène et la justice française dans ses rapports avec les indigènes.
La loi du lo février 1899. sur le secret des actes signifiés par huissiers, a été promulguée par l'arrêté du 24 mai 1!)01.
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Un code d'indi^énat lut établi d'urg^ence par un arrêté du 13 novembre 185)9. Dans le sens de cet arrêté, sont (jualitiées indigènes les personnes résidant dans la colonie et dans ses dépendances, nées, soit à Madafj^ascar, soit dans d'autres possessions françaises, et n'avant pas la ([ualité de citoyens français.
Trcsnr.
Créée par le décret du 8 janvier 1897, conformément aux dispositions contenues dans les décrets des IS mai 1874 et 15 mars 1889, la trésorerie de Madag-ascar et dépendances estdirio^ée par un trésorier-payeur nommé par décret, soumis à l'autorité des ministres des colonies et des finances et justiciable de la Cour des comptes.
La trésorerie ellectue toutes les opérations concernant les services linanciers métropolitains . Elle assure l'émission des articles d'arg'ent dans les conditions déterminées par le décret du 2(j juin 1878.
Le trésorier-payeur est préposé de la c àsse des dépôts et consiornations et trésorier des invalides de la marine. Il est chargé en outre de la gestion des recettes et des dépenses du service local de la colonie et remplit les fonctions de receveur municipal de la ville de Tananarive. Le service est assuré, sous ses ordres et sous sa responsabilité, par des ag-ents de la trésorerie d'Alg-érie.
Les payeurs des places remplissent les fonctions de receveurs municipaux, là où il existe des municipalités.
Le trésorier-payeur et les payeurs des places délivrent des traites è» vingt jours de vue sur le trésor public à Paris. Ces traites peuvent être assujetties à un droit de tant pour cent, qui est fixé par arrêté du gouverneur général. Ce droit est variable.
Les traites sont de sommes rondes : 100, 200, 500, 1.000. o.OOO, 10.000 et 20.000 francs. Elles sont négociables et peuvent être passées à l'ordre de tiers dans la colonie, en France, ou même dans les pays étrangers.
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Aviint ({ue le service des poslcs ne IVil charg'é, comme c'est le c;is mainleiuuit, de délivrer et paviT les mandats de jxisle métropolitains, c'était le service de la trésorerie qui taisait ces opérations. Les mandats peuvent être délivrés sur la France, la (lorse, l'Alg'érie, la Tunisie, les colonies françaises, les bureaux de poste français à l'elranger ou, éventuellement, les corps d'occupation ou armées en campagne, pourvus d'un sei'vice de trésorerie.
Le liureau central de Tananarive est composé d'un trésorierpayeur, d'un payeur adjoint, chef de comptabilité, et de neuf commis de trésorerie.
Le bureau de Tamatave se compose d'un payeur adjoint et d'un commis de comptabilité; celui de Majung'a n'a qu'un payeur adjoint et ceux de Fort-Dauphin, de Diégo-Suarez, Nossi-Bé et Fianarantsoa n'ont qu'un commis de trésorerie.
En g-énéral ce personnel est formé de fonctionnaires européens ou assimilés, d'interprètes, de gardiens de caisse, de porteui's de contraintes et de plantons.
Postes et Télégraphes.
Le service des postes et télég-raphes est assuré à Madagascar par des agents de la métropole, des agents du cadre local, des télégraphistes indigènes, et, dans les localités où il n'existe pas d'agent technique, par le personnel administratif, les commandants de cercle et les employés des douanes.
Afin de parer aux nécessités causées par le développement rapide et incessant du service, un certain nombre de soldats, choisis autant que possible parmi ceux qui possédaient quelques connaissances en télégraphie, ont été mis par le gouverneur général à la disposition de l'administration des postes et télégraphes.
Par suite du renforcement du personnel civil, il n'y a plus que quelques agents militaires qui soient encore attachés au service télégraphique à Tananarive.
Depuis qu'il n'v a plus de l)ureau postal à Aiupanatokana, et que les bureaux de Fihaonana, dAnkazobé et Manjakandriana ne sont plus tenus par des militaires, ce sont des agents locaux civils (|ui sont, la plupart du temps, chargés de la poste et du télégraphe.
Le recrutement de ces agents se fait par voie de concours, selon les besoins du service. Il a été institué à Tananarive une école théorique et praticjue des postes et télégraphes pour l'instruction des agents du cadre local et des télégraphistes indigènes.
La poste se fait partie en voitures et partie en automobiles, sur le route de l'est.
Pour toutes les autres lignes, et sauf la section Majiinga- Mevatanana. pour laquelle est utilisée la voie fluviale, le service se fait par courriers. Les lignes sont pourvues de relais de porteurs chargés spécialement du service postal. Sur la plupart d'entre elles également le service, se faisant de jour et de nuit sans autre arrêt que celui nécessité par le changement des porteurs aux relais, est exécuté avec une rapidité qui, en l'état actuel des choses, peut difficilement être augmentée.
Les correspondances mettent deux jours et demi à descendre, avec les voitures, les automobiles, et les bateaux des Pangalanes, de Tananarive à Tamatave ; moins de cinq jours pour aller de Tamatave à Mananjary ; et quatre jours pour franchir la distance de Tananarive à Mevatanana.
Les relais sont placés sous la surveillance des receveurs des postes et télégraphes, des commandants de poste et même, en certains cas, sous celle des gouverneurs indigènes.
Pour s'attacher les porteurs et obtenir d'eux le maximum de résultats, l'administration a été amenée, après quelques tâtonnements, à prendre les dispositions suivantes qui, évidemment, ne s'appliquent plus ;i la route de l'est : ne faire que du recrutement régional ({ui, ne dépaysant pas les hommes, leur permet de résister parfaitement au climat de la région k laquelle ils sont affectés; mettre dans chaque relai des cases et des terrains de culture à la disposition des porteurs, et pourvoir, après quelques
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mois (le service, au remplacement de ceux ([ui sont souil'rantsou qui ne désirent pas servir plus l()ng-teni|)s.
Enfin, pour parer à l'imprévoyance de ce personnel de courriers, le service a dû rég"ler, au mieux des intérêts des hommes qu'il emploie, le salaire alloué à chacun deux : le karama (partie fixe) est soldé mensuellement, et le valsy (pour la nourriture) est donné chaque fois que les porteurs se mettent en route.
Les lig-nes télé^^raphiques ont pris, en ces deux dernières années, une lar^e extension. Le réseau électrique atteint aujourd'hui t. 000 kilomètres.
Tananarive est reliée par des lignes électriques à Tamatave, Andévorante, Vatomandry, Mananjary. Farafangana, à Fianarantsoa, Fort-Dauphin, Tuléar (par Fianarantsoa), à Majunga, à Diésro-Suarez.
Pour vulgariser l'usage des télégrammes la taxe a été abaissée à 10 centimes par mot.
Le réseau télégraphique électrique a pu, sur plusieurs points, être relié au réseau optique ; en diminuant le nombre des postes de transit, il a été possible d'assurer aux télégrammes une transmission rapide dans toutes les régions desservies par ces services mixtes.
Plus que partout ailleurs l'entretien des lignes télégraphiques est coûteux et difficile à Madagascar. Presque journellement, en elTet, pendant la saison de l'hivernage, de novembre à fin avril, des poteaux sont brisés ou brûlés par les orages et même des sections entières de lignes sont détruites. De plus l'emploi de bois (pii n'ont pas subi les préparations nécessaires rend très fréquents le remplacement des poteaux et les réfections de lignes. Mais on active la ligne sur poteaux métalliques.
Le réseau téléphonique est installé à Tamatave, à Majunga et à Diégo-Suarez (particulièrement dans cette localité, où il fonctionne notamment avec la montagne d'Ambre) . A Tananarive, tous les services publics sont reliés entre eux par le réseau téléphonique.
tiO MADAGASCAR
Le personnel est composé à Tananarive : d'abord, d'une direction comprenant un sous-inspecteur, chef de service, un commis principal de direction et un commis de 4'' classe ; puis, de sept commis, dont deux seulement ne sont pas locaux. Un emploi de commis charj^^é de comptabilité fut créé à la direction des postes, par arrêté du 8 novembre 1900.
A Tamatave il y a neuf commis; à Andévorante deux, à Beforona un ; à Diégo-Suarez trois ; à Majunga six; dont un stagiaire.
Dans chacune des localités suivantes : Maroway. Mevatanana, Mananjary, Morondava. Vatomandry, Ankazobé, Fianarantsoa, Mahanoro, Maintirano, Ambositra, Antsirabe et Analalava, il existe un commis local.
Le service des lignes télégraphiques est dirigé par vingt surveillants, un mécanicien, un chef surveillant et deux chefs d'équipe.
La décision du 22 avril 1901 a constitué une section de télégraphistes de Madagascar, sous réserve de l'approbation des ministères de la guerre et des colonies.
Par arrêté du 22 février 1900, un réseau téléphonique privé est installé à Tananarive.
Le courrier quotidien entre Antsirane et la baie du Courrier est supprimé; un bureau de distribution est créé au cap d'Ambre et au cap Diego (arrêté du .'M janvier 1901).
D'après l'arrêté du 22 février 1902, l'autonomie du service des postes et télégraphes comporte certaines restrictions au point de vue financier et administratif. Les fonctionnaires et agents de ce service sont placés désormais, pour l'exécution d'une partie de leurs attributions, sous le contrôle permanent des administrateurs et commandants de cercle.
Un arrêté un peu antérieur (26 décembre 1900) instituait dans chacune des villes de Tananarive, Tamatave, Majunga, Diégo- Suarez, des commissions de recette du matériel postal et télégraphique reçu de France ou acheté dans la colonie.
Le réseau télégraphique de Madagascar est divisé en sections,
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par décision du 17 juillet lîMII. (les sections, jxtuiviu's dun surviMllant. se centralisent dans 21 villes et postes '.
Le décret dn i août MMII lixant le tarif des mandats-poste, des mandats de reconviement et des mandats d'abonnement à destination de la France, de l'Alg-érie, des colonies françaises et des bureaux français à l'étranger, a été promulg^ué le 27 septembre n>OI dans la colonie de Mada^^ascar et dépendances.
Un arrêté du o septembre l!l()(l favorise l'accroissement des publications indépendantes dans l'intérieur de 1 ile. en réduisant la taxe postale ({ui leur était applicable.
Enfin l'arrêté que nous avons déjà signalé, du l'i juin IIIOO, confia au service des postes et télégraphes le soin d'émettre les articles d'argent.
Travaux publics.
Une direction des travaux publics fut instituée par arrêté du 12 septembre 1897. L'arrêté du 27 juin 1898 y rattacha le personnel des bâtiments civils et celui des travaux publics employé aux voieries urbaines.
Etant donnée l'importance acquise par le service des bâtiments civils à Tananarive. le général Galliéni décida, par arrêté du 12 février 19(11. qu'il serait placé sous les ordres tl'un chef de service spécial dépendant du directeur des travaux publics, et que les travaux. lessortissant en France aux ponts et chaussées, seraient mis sous la direction du chef du génie de Tananarive.
Le service des mines (arrêté du H) juin I898i et l'école professionnelle de Tananarive (arrêté du 21 mai 1898) furent également rattachés à la direction des travaux publics, dont la création
1. I.e nombre de ces postes a augmenté depuis la création du réseau du sud.
dans la colonie de Madai^ascar fut confirmée par un arrêté du 10 juin 1809 du ministre des colonies.
Le directeur des travaux publics est chargé {arrêté du 12 septembre 1897 . dune manière générale, des études, du contrôle et de l'exécution de tous les travaux publics d'intérêt général. Toutefois il n'intervient pas (circulaire du 13 juillet 1899, du ministre des colonies) dans la gestion des services municipaux.
Le personnel des travaux publics comprend : à Tananarive, 16 fonctionnaires; à Tamatave, 5 pour les ponts et chaussées et 7 pour les bâtiments civils et la voirie; à Majunga, l ingénieur colonial. 3 conducteurs, i commis, et 1 dessinateur ; à Fianarantsoa, 1 conducteur et I commis; à Nossi-Bé, à Farafangana et à Vatomandrv, 1 commis ou 1 surveillant.
Ce personnel augmente tous les ans.
La loi du 14 avril 1900 a approuvé un programme de travaux publics à exécuter k Madagascar, dont la réalisation exige des effectifs beaucoup plus nombreux que ne le comportent les besoins normaux de la colonie.
Il y avait donc à créer un cadre temporaire d'ingénieurs, conducteurs et commis de travaux publics. Un arrêté du 28 février 1901 promulgua dans la colonie le décret du 20 décembre 1900 portant création de ce cadre.
Quant à l'école professionnelle, ayant pour but de former des ouvriers indigènes des différents corps de métiers, elle est régie par un arrêté du 17 décembre 1896, qui en fixe l'organisation, par un arrêté du 30 décembre 1897 qui la place sous la direction de 1 architecte chef des bâtiments civils, et enfin par un arrêté du 12 août 1898 qui la rattache à la direction des travaux publics et place à sa tête un sous-directeur.
Pour l'Exposition de 1900 l'effort de l'école a été dirigé sur la préparation d'un ameublement. Les études sur la soie d'araignée, les écorces à tanin, les vernis (section poterie), nous ont donné la mesure des aptitudes et du goût des élèves.
Les ateliers peuvent être ainsi classés : menuiserie, tissage, corroierie. forge, ajustage, poterie, ferblanterie, cours d'agri-
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culture, de comptabilité, (iaritliinétique. de sciences naturelles, de français et de dessin.
Le service des mines, rattaché à la direction du jj^énie et des travaux publics le l'"" juin I8!)8, était tout d'abord constitué par un seul bureau à Tananarive ; puis, par suite de l'importance minière qu'a prise le Betsiléo, plusieurs autres bureaux, tlont un à Fianarantsoa, ont été créés successivement dans les régions où les recherches ou exjjloitations minières ont pris de l'extension.
Vn arrêté du 17 septembre I8î)6 réglementa l'exploitation des carrières, les droits et obligations de leurs propriétaires.
Un décret du 20 juillet 18117 fixa le régime des mines autres que celles de métaux précieux et de pierres précieuses. Mais <lès le 17 juillet 1896 un décret avait rendu exécutoires les dispositions du règlement local concernant le régime des mines dor, des métaux précieux et des pierres précieuses.
Ce règlement traite d'une façon spéciale :
De la recherche en terrains non déclarés ouverts à l'exploitation publique ;
De l'institution des périmètres miniers déclarés ouverts à 1 exploitation publique ;
Du rég'ime des périmètres miniers déclarés ouverts à l'exploitation publique : droits et obligations des détenteurs des lots d exploitation à l'égard de l'Etat ; enregistrement des lots ; concessions ; droits et oblig-ations des exploitants de mines envers les tiers ; commerce de l'or, des autres métaux précieux et de pierres précieuses ; pénalités ' .
Domaines et propriélé foncière.
Deux décrets du l(i juillet 1897 portèrent réglementation de la propriété foncière à Madagascar et organisation du domaine public.
1. Mentionnons la nouvelle loi minière dont le commentaire comparatif avec le rég-ime de 1896, a fait l'objet de deux articles parus au Journal offt- <iel de Madafjaxcar, en juin 1902.
Les conditions requises pour l'attribution des concessions de terres domaniales furent fixées par un arrêté du i^ouverneur «général du 10 février ; le service de la conservation foncière et les frais d'immatriculation furent ré<^lementés (arrêté du gouverneur général du 'i novembre 1807) ; un décret du '.• juillet détermina les formalités de transformation en contrats de vente définitive des baux emphytéotiques consentis par l'ancien gouvernement malgache ou par des indigènes ; enfin des circulaires furent envoyées par le gouvernement général aux administrateurs chefs de province et aux commandants de cercle au sujet de la procédure à suivre :
En matière d'attribution de concessions domaniales (22 novembre 1899); relativement à la vente des biens domaniaux (22 novembre 1899), et à \i\ concession, par voie de vente, de terrains marécageux susceptibles d'être transformés en rizières (23 novembre 1899).
Le service des domaines et de la propriété foncière, qui date, à Madagascar, des premiers temps de l'occupation fran(^"aise. comprend :
1" La gestion des biens domaniaux ;
2" La curatelle aux biens vacants ;
3" La conservation de la propriété foncière, organisée dans les conditions et suivant les règles établies par le décret du 1 6 juillet
En vertu de l'arrêté du 10 février 1899, portant sur les concessions gratuites ou à titre onéreux, des titres provisoires sont délivrés aux colons qui s'installent sans perte de temps sur leurs concessions.
Douanes.
Une loi du 16 avril 1897 place l'île de Madagascar et ses dépendances sous le régime douanier institué par la loi du 1 I janvier 1892. pour les colonies et possessions françaises non
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<.()n)j)risi'.s dans lexceplion prévue par le paragraphe 2 de l'art. 3 de ladite loi.
Déjà le déerel du 7 mars I8'.I7 avait fixé le taiif des taxes de eonsomniation.
La liquidation de ces taxes doit être etl'ectuée par un service des douaiu's coiilié à îles agents du cadre métropolitain, sous la direction d'un inspecteur, chef de service, résidant à Tamatave.
Un certain nombre d'auxiliaires recrutés dans la colonie complète les ell'ectifs de ce service.
Neuf recettes subordonnées dépendent, au point de vue comptabilité et contentieux, delà recette principale de Tamsitave.
Des postes commandés par des sous-officiers ou préposés existent dans ving-t et une localités.
Les postes supplémentaires de la côte ouest ont pour unique objet de surveiller le littoral.
Le décret du 28 juillet 1807 substitua une tarification unique aux droits du tarif général et du tarif minimum, en ce qui concerne les produits étrangers importés dans l'île.
Les ports de Diégo-Suarez, Vohémar, Sainte-Marie-de-Madagascar, Tamatave, Vatomandry, Mananjary, Fort-Dauphin, Tuléar, Majunga, Nossi-Bé, Farafangana, Mahanoro et Andévorante, ports où existe un chef de poste des douanes françaises, furent ouverts à l'importation directe des marchandises françaises et étrangères '.
Un arrêté du 19 septembre 1897 fixa le tarif des droits de sortie de divers produits. Mais c'est seulement du 1o septembre 1898 que date l'arrêté portant de 7 fr. 50 à lo francs le droit de sortie sur les animaux de l'espèce bovine.
La loi promulguée par la reine de Madagascar, le 25 août 1896, avait établi une taxe de consommation sur l'alcool ; le décret du 20 août 1899 résrlementa sa fabrication, et la taxe de consom-
1. Il est question de l'organisation du service des douanes dans le chapitre (( Situation économique ».
mation fut de nouveau établie par décret du 22 février 1900. (^e n'était quune extension de la mesure prise spécialement à l'ég-ard de Tamatave, le 27 juillet 1S08.
Un autre décret, celui du 1'"' juillet 1900, approuva la convention passée entre le ministre des colonies et la Compag-nie coloniale de Madag-ascar et dépendances, pour l'établissement et l'exploitation d'un entrepôt de douanes et de magasins généraux à Tamatave.
Un arrêté du o avril 1901 promulgua dans la colonie de Madagascar et dépendances la loi du 13 janvier et le décret du 30 juillet 1898, portant approbation du traité de commerce et de navigation intervenu entre la France et le Japon, ainsi ([ue les lois des 3 mars 1898 et 28 février 1899 modifîcatives du tarif général des douanes en ce qui concerne le plomb et ses dérivés et les tissus de soie pure.
Un arrêté du 29 décembre 1899 a déterminé la patente à laquelle sont assujettis les compagnies de navigation ou armateurs dans les ports de Madagascar.
Enseigneitient.
En 1893, l'enseignement à Madagascar était encore exclusivement entre les mains des missionnaires, qui avaient ap[)orté à Madagascar leurs luttes de rivalité confessionnelle et politique. 60.000 élèves étaient accaparés par les missionnaires anglais, 40.000 par les missionnaires norvégiens et 30.000 seulement recevaient l'enseignement des missionnaires français catholiques.
La grande majorité de ces 130.000 élèves appartenait aux écoles de l'Emyrne et de Betsiléo.
Voici comment le général Galliéni explique, dans l'intérêt de la vérité historique, certains incidents de nature religieuse et politique qui ont marqué les premières étapes de la pacilication:
(( Il y a environ une soixantaine d'années, dit-il, les missions protestantes anglaises d'une part, représentées par diverses
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associations, et les missions catholicjncs françaises sons les anspioes des pères Jésuites daulre part, vinrent s'élahlir sur le plateau central.
« En même temps que ces deux groupes se livraient à la pr(jpag'ande de la foi et à lenseis^nement, ils se recommandaient de leurs i^ouvernements respectifs et s'elforçaient, ce qui était d'ailleurs leur devoir, d'en faire prévaloir l'iniluence dans les conseils de la cour d'Emyrne.
« Or, il en résulta cette conséquence, dont l'exemple est peutêtre uni(jue, que les Malj^aches. témt)ins de ces luttes continuelles entre missionnaires de cultes et de pays dilTérents. arrivèrent peu à peu à ne plus faire de distinction entre la religion et la nationalité de leurs prédicateurs. C'est ainsi qu'une quinzaine d'années après l'installation de ces missions rivales, les indigènes, par le seul fait de l'habitude, et, il faut le dire, à l'instigation des religieux eux-mêmes, créèrent l'adage tant de fois répété depuis: Français-catholique, Anglais-protestant.
« Absolument sceptiques d'ailleurs en matière de croyances, les Hovas n'adoptaient une religion — presque toujours celle du gouvernement — qu'en raison du parti qu'ils pouvaient en tirer pour leurs intérêts matériels. C'est ainsi qu'ils furent en grande majorité protestants jusqu'à Radama II ; que, sous ce dernier roi, favorable aux missionnaires français, ils passèrent au catholicisme, et qu'enfin, après l'assassinat de Radama II, ils se convertirent de nouveau au protestantisme, suivant en cela l'exemple de la Reine et du premier ministre. Ces changements successifs étaient d'ailleurs, pour les raisons indiquées plus haut, accompagnés d'une lecrudescence marquée de l'influence française ou de l'influence anglaise.
« Aussi comprend-on qu'à la suite des premiers succès contre 1 insurrection, des vilhiges nouvellement soumis se soient convertis en masse au catholicisme, croyant ainsi de bonne foi donner un gage de repentir et de fidélité aux autorités françaises. En réalité, ces conversions spontanées étaient indépendantes de toute conviction ciiez un peuple qui n'en possède
aucune ; elles procédaient simplement de ce fait que depuis plus de cinquante ans les Mali^aches avaient appris dans les écoles à nationaliser, au i^ré des missionnaires européens.
« Le premier devoir du gouvernement était d'établir parmi les populatit)ns indigènes le principe de la neutralité religieuse que la France s'est toujours fait une obligation de proclamer dans toutes ses possessions doutre-mer. Il fît publier partout que les indigènes restaient complètement libres de conserver leurs crovances religieuses et qu'on ne leur demandait pas autre chose que de reconnaître le nouveau régime et de le servir fidèlement '.
1. Exirail de la circulaire du 10 février 1891 du rjénéral Galliéni : « Je suis disposé à faire respecter par tous les moyens en mon pouvoir la volonté du gouvernement de la Répuhlitjue.
« Je ne puis à ce sujet que renouveler les prescriptions formelles de mes précédentes circulaires et vous rappeler que toutes les autorités, quelles qu'elles soient, françaises ou indigènes, ont pour devoir strict d'observer la plus complète neutralité religieuse et de se tenir, autant (|Lie possible, à l'écart des discussions auxquelles donnent lieu parmi l;i population malgache les faits de propagande des diverses missions de Madagascar, .\ucune pression ne doit être faite sur les indigènes, qui sont complètement libres d'embrasser tel culte qu'il leur plaira. Nous ne devons intervenir, ainsi que je l'ai déjà recommandé, (pu- si, dans les édifices religieux ou les écoles, sont commis des actes ou sont prononcées des paroles de nature à nuire au prestige et à l'influence du nom français. Vous devez alors agir avec toute la rigueur nécessaire.
« J'ai d'ailleurs le i-egret de constater que le caractère de large tolérance qui a dicté jusqu'ici les actes de l'autorité locale n'a pu donner satisfaction aux revendications incessantes des ministres des divers cultes. Ceux-ci n'ont pas toujours accepté comme il convenait les décisions du tribunal spécial que j'avais, par esprit de conciliation, institué dans chaque province, dans le but de régler les questions de propriété des édiQces religieux de chaque localité. De plus, enfreignant mes prescriptions maintes fois renouvelées, certains, sortnnt du domaine spirituel dont ils ne doivent pas s'écarter, ont cru pouvoir tenter de faire acte d'autorité sur les populations, dans le but d'augmenter le nombre de leurs adeptes au détriment de la confession adverse. Ces procédés ont eu pour résultat d'exciter es esprits et pourraient, s'ils se répétaient, amener des désordres que j'ai le devoir de réprimer avec sévérité. Ils sont, de plus, contraires aux principes de liberté que j'entends voir respecter pour tous.
« Je tiens à bien étaldir, une dernière fois, (jue chacun est absolument libre de jjratiquer telle leligion qui lui convient, et que les autorités fran-
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Cette cléclaralion, très nette et maintes fois répétée, linit |)ar avoir raison des discussions relig^ieuses qui avaient la plus fâcheuse influenre sur Tceuvre de pacilication et d'apaisement que le i,''ouvernement de la colonie avait entreprise. Une heureuse émulation sétahlit entre les diverses missions au j^rand profit des populations de lile. Kn même temps que la mission catholicjue augmentait d'importance, la Société des missions évang'éliques de Paris, ayant envisagée nettement la situation religieuse et politique, envoyait également sur le plateau central de nombreux groupes de pasteurs français, qui se substituaient peu à peu aux missionnaires étrangers et associaient, de la manière la plus large, l'enseignement de leur doctrine et la propagation de l'influence nationale.
çaises, comme les autorités indigènes, ne doivent en aucun cas intervenir dans la direction des consciences, leur rôle se bornant à maintenii' l'ordre et à réprimer tout acte tendant à le troubler.
<< D'autre part, les ministres des différents cultes ne doivent, sous aucun prétexte, s'immiscer dans les affaires publiques, leur mission d'ordre spirituel étant bien distincte de tout ce qui est du ressort exclusif des fonctionnaires français et indigènes, c'est-à-dire des pouvoirs reconnus. A cette condition seulement, ils auront droit à la protection que le gouvernement français est tout disposé à leur accorder... »
Kahary de F'uina.rantsoa le 23 septembre 1897 : « ... Et maintenant, puisque je vois là, réunis devant moi, les habitants non seulement de Fianarantsoa, mais encore de nombreux villages voisins, je veux encore calmer les appréhensions que certains d'entre vous m'ont exprimées au sujet du maintien de leurs mœurs et de leurs croyances religieuses. D'ailleurs, je n'ai nullement été satisfait de cette sorte de division qui semble régner entre les habitants de nos villages... Vous êtes tous de bons Français. Vous avez, au milieu de vous, des missionnaires et des pasteurs qui peuvent avoir une religion différente, mais qui sont tous Français et qui vous instruiront tous également dans le culte de la France.
c< Du reste, je vous préviens dès maintenant que je défère au désir qu'un très grand nombre de vous m'ont exprimé en me demandant, dans une lettre couverte de signatures, la création de l'enseignement officiel laïque dans le Betsiléo. Aujourd'hui même, je prends un arrêté organisant à Fianarantsoa une école normale pour former les instituteurs et les candidats aux fonctions administratives indigènes, une école professionnelle pour enseigner les différents métiers auxquels vous devez être initiés, un jardin d'essais pour vous api)rendre à cultiver vos terres. Je ne pense pasque liHiNET. — M;ifin(/;tscar. 29
(i La surveillance et l'orientation de Tenseij^nement libre étaient un des plus sûrs moyens de l'aire pénétrer partout les idées françaises. En premier lieu, il fut prescrit que, dans toutes les écoles, la moitié du temps devrait être consacrée à l'enseiei^nement du français. En outre, la connaissance de notre lan»ifue fut rendue obli^i^atoire pour tous les candidats aux emplois publics. Des délais furent accordés aux missions étrang-ères pour se mettre en refile ; on fît appel surtout à leur bonne volonté et il faut reconnaître que quelques-unes d'entre elles mirent un véritable zèle à entrer dans les vues du gouvernement local.
i< Toutefois, la rivalité des diverses missions rendait indispensable la création d'un enseignement officiel permettant de diriger l'enseignement libre, de rétablir l'harmonie entre les divers groupes scolaires et de les faire concourir dans la plus large mesure possible au progrès économique de la colonie'. »
Le début de l'organisation de l'enseignement officiel à Mada-
vous, Betsiléos, vous vouliez rester en arrière des Ilovas qui déjà, à Tananarive, possèdent des écoles semblables et les fréquentent avec une assiduité remarquable. Je créerai ensuite, dans tous les villages qui le demanderont, des écoles officielles laïques, ainsi que je l'ai fait en Emyrne. Là, dans ces écoles, on ne vous parlera jamais de religion. Tous, vous pourrez vous asseoir sur les mêmes bancs : protestants, catholiques et ceux même qui ne connaissent que le culte des morts et des ancêtres. On vous apprendra simplement à vous aimer entre vous, à aimer votre beau pays de Betsiléo, à aimer surtout la France, votre nouvelle patrie, et aussi à devenir d'habiles ouvriers et de bons agriculteurs.
« Vous êtes libres de conserver les mœurs et les croyances de vos pères, si vous le jugez utile, et de pratiquer toutes vos danses nationales.
« Vous êtes libres d'embrasser tel ou tel culte chrétien, si vous préférez écouter les leçons des hommes dévoués, missionnaires ou pasteurs, qui sont venus de France pour vous enseigner leurs propres doctrines.
« Enfin vous êtes libres de changer de religion, si vous le croyez bon. Vous n'avez, à ce sujet, de compte à rendre à personne.
« Je sévirai immédiatement contre toute autorité, tout gouverneur qui enfreindrait mes prescriptions sur ce point.
« La tolérance religieuse et le respect de vos mœurs sont des principes absolus, auxcjuels le gouvernement de la République, dont j'entends faire exécuter fidèlement les volontés, ne souffrira jamais qu'il soit porté atteinte. Je pense donc que vous m'avez bien compris à ce sujet. »
La Géograp/iie, 15 février
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gascar lut marqué ' [)ar la création à Tananarive dune école de médecine, d une école professionnelle et de l'école Le Myre de Vilers.
L'école de médecine, qui a été instituée à Tananarive par arrêté en date du 11 décembre 189(), a pour but de former des médecinset sages-femmes indigènes. Le personnel, composé d'un directeur et de six autres professeurs, est désigné par le gouverneur général.
Cette école relève de la direction du service de santé. Elle est destinée à rendre d'inestimables services à une population très éprouvée par la maladie et qui, sauf les rares centres, n'est point encore assez dense pour exciter des médecins européens à s'installer et vivre auprès d'elle.
L'école normale Le Myre de Vilers, dont l'organisation a été modifiée en 1899 selon les données des programmes généraux de l'enseignement, comporte deux divisions comptant chacune loO élèves : la division normale, qui forme exclusivement les instituteurs de l'île , se recrute parmi les meilleurs sujets des écoles officielles des cercles ; la division administrative, qui forme les interprètes et les candidats aux diverses fonctions administratives (sous-gouverneurs, officiers adjoints, juges indigènes), se recrute au concours, parmi les élèves des dilTérentes écoles primaires de Tananarive.
Une école primaire élémentaire est annexée à l'école normale ; les élèves qui se destinent à être instituteurs y vont, à tour de rôle, s'exercer à la pratique de l'enseignement.
Un atelier de modelage est installé dans le terrain (d'un hectare et demi) annexé k l'école, terrain où est enseignée pratiquement l'agriculture.
L'école professionnelle, créée en décembre 1896, s'est considérablement développée et jouit d'une faveur toute spéciale auprès des Malgaches. Elle forme des contremaîtres et initie les Malgaches aux méthodes nouvelles d amélioration industrielle.
1. Voiries chapitres « Les luttes confessionnelles » et, ci-après, « Conclusion ».
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Enfin, il y a une école d'tii!;iicuUui'e à Tananarive.
Des établissements analog'ues à ces quatre grandes écoles furent institués à Fianarantsoa, Taniatave, Majung-a, etc.
L'école François de Mahy est à Fianarantsoa ce que l'école Le Myre de Vilers est dans les provinces du centre et du nord.
Il en va de même pour l'école normale de la côte est fMalianoro)qui forme des instituteurs et institutrices belsimisarakas.
Les écoles du Palais et de Fiadana sont les deux seules écoles primaires officielles de filles de la colonie.
L'org-anisation nouvelle de l'ensei^-nement à Madagascar, arrêtée par le général Galliéni (16 avril 1899), est basée sur les considérations suivantes ^ :
1° Que l'enseignement exclusivement théorique peut avoir pour effet d'éloigner les indigènes de la pratique des métiers manuels et des travaux agricoles ou industriels; que, par conséquent, tout en poussant les Malgaches, par l'instruction, dans la voie de la civilisation, il est essentiel de ne pas perdre de vue les nécessités pratiques de la colonisation et du développement économique du pays.
2" Que diriger l'enseignement des indigènes dans un sens purement spéculatif serait priver la colonisation d'une main-d'œuvre qui, précisément parce qu'elle est peu abondante, doit être utilisée le plus avantageusement possible; que cette main-d'œuvre sera d'autant plus productive qu'elle sera rendue plus intelligente et plus experte, ainsi que le prouvent du reste les expériences déjà faites, tant à l'école professionnelle de Tananarive que dans les ateliers manuels installés dans certaines provinces de l'Imerina et du Betsiléo, expériences qui permettent de constater, chez les indigènes de ces régions, de réelles aptitudes aux travaux manuels.
3° Qu'il est, enfin, de l'intérêt de la colonie de mettre à profit
1. Voir cet arrêté du 16 avril 1899 et ses considérants; voir aussi l'arrêté du 25 mars 1901 sur renseignement des indigènes. Il en sera question dans notre chapitre « Conclusion ».
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les concours t|ui s'olîrent spontanément dans un but de progrès social et matériel et qu'il convient, en consécpience, d'encourag-er dans une large mesure les écoles libres qui suivront les écoles professionnelles dans la direction nouvelle imprimée ;i celles-ci.
C'est en vertu de ces considérants essentiels ' que fut d'abord institué au chef-lieu de la colonie un conseil de lenseiiirnement, composé de onze membres : le secrétaire général (président), le chef du stMvice de l'enseig-nement ( vice-président j. un chef de province, l'inspecteur des écoles, le directeur de Técole Le Myre de Vilers, le directeur de l'école professionnelle, le directeur de l'école d'agriculture, un membre désig-né par les missions catholiques de 1 ile, un membre désigné par les missions protestantes de l'île, un membre représentant les écoles laïques non officielles, deux membres de la chambre consultative de Tananarive.
Ce conseil étudie les questions d'organisation et de prog'rammes : il est chargé de donner une direction unique à 1 enseig-nement de Madag-ascar.
L'enseignement officiel est donné dans les écoles supérieures, les écoles d'apprentissage et les écoles primaires rurales.
11 correspond à un double but :
Faire des jeunes Malg'aches des sujets fidèles et obéissants de la France et leur inculquer l'idée de la grandeur et de la civilisation de leur nouvelle patrie ;
1. VA de ceux-ci, énumérés par le gouverneur g-énéral en tête de son anèté du 25 mars 1901 :
1» En raison des progrès accomplis dans l'organisation de l'enseignement ofllciel et privé des indigènes en Imei'ina et en Botsiléo, il y a lieu de donner une nouvelle impulsion à cet enseignement dans la voie de l'instruction professionnelle, industrielle et agricole ;
2" L'expérience de deux années écoulées (1899 et 1900^ a donné lieu de constater la néc(»ssité d'apporter certaines modifications à l'arrêté du 16 avril 1899 et, d'autre part, détendre l'application de cette réglementation dans d'autres régions que Tlmerina et le Betsiléo ;
3" Par suite de la suppression du régime des prestations, il est nécessaire de substituer d'autres avantages au bénéfice de l'exemption de cet impôt, dont jouissaient les instituteurs et les élèves des écoles oITicielles et privées...
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Donner à l'enseignement un caractère industriel, agricole et commercial, de manière à pouvoir procurer aux colons et aux divers services publics de la colonie des collaborateurs et agents instruits et exercés.
En outre des écoles supérieures dont il vient d'être question, des écoles régionales furent fondées.
Chaque cercle ou province a désormais une école dite école nationale d'apprentis.sage industriel et agricole. Elle est pourvue d'un terrain de culture et d'ateliers. Les élèves sont choisis parmi les meilleurs des écoles primaires officielles, désignés par les instituteurs. L'arrêté du 16 avril 1899 les exempta des prestations et du service militaire.
Des écoles primaires rurales furent enfin créées par arrêté du gouverneur général, sur la proposition du chef de la province et du chef du service de l'enseignement.
Chacune d-e- ces écoles est pourvue d'un jardin pour l'enseignement de l'agriculture.
Quant à l'enseignement privé, il comprend les- établissements scolaires des missions religieuses et ceux fondés par des maîtres et instituteurs laïques.
Les écoles privées sont ouvertes en vertu d'une autorisation spéciale du gouverneur général et placées sous l'inspection des autorités scolaires et administratives.
La colonie vient en aide à un certain nombre de ces établissements d'enseignement privé, soit en mettant à leur disposition les locaux nécessaires, soit en prenant à sa charge l'entretien du personnel enseignant.
Bénéficiant dé ces mesures, les écoles agricoles et industrielles de Tsiafàhy (installées par la mission catholique] furent conviées à collaborer à l'œuvre entreprise par l'administration.
La publication L'École Franco-Malgache donnait aux instituteurs la direction exigée par les programmes nouveaux. A partir du l^"" janvier 1900, elle est devenue \e Bulletin de Venseiynemcnt primaire.
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I/arrètédu 2^') iii;ir.s lilOI. ([ui apporla (li\frses niodilications à la réi^Iementation anléi-ieure de renst'ii;ueinent olliciel et privé, sanctionna les dispositions prises pour dirii^er les indigènes dans la voie de l'enseignement professionnel, mais subordonna étroitement les avantages accordés aux missions à l'application de nos proi^rammes.
(^e même arrêté substitua de nouve;iux privilèues à l'exemption des prestations, stipulée par l'arrêté du 16 avril 1899, exemption rendue nulle par la suppression du réj^ime des prestations '.
Maintenant, énumérons les modilications apportées ces deux dernières années dans l'org^anisation de l'enseig-nement.
L'arrêté du 30 septembre 1900 porte ouverture à Tananarive d'une session extraordinaire d examens pour l'obtention du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles primaires de Madagascar.
L'arrêté du 22 novembre 1900 fixe la date, la composition des commissionset le programme desexamensannuelspour l'admission à l'école de médecine de Tananarive. (Un arrêté du 15 novembre 1900 avait fondé dix bourses d'entretien à la même école de médecine. 1
Par une circulaire du 2(i décembre 1900 du gouverneur général, l'attention des administrateurs chefs de province et des commandants de cercle a été appelée sur certains détails du fonctionnement des diverses écoles professionnelles.
Un arrêté du 24 décembre 1900 crée quinze bourses d'entretien à l'école normale de Mahanoro, destinées aux femmes des élèvesmaîtres.
Un arrêté du 20 juin 1900 crée en Imerina un poste d'inspecteur indigène des écoles officielles.
Un arrêté du 1*"^ janvier 1901 délègue au commandant supérieur du sud le droit de créer, de transférer ou de supprimer les écoles officielles dans l'étendue de son commandement.
1. I.a (|ueslion des pivst;i lions est examinée dans le chapitre « Les territoires militaires ».
1,11 outre arrêté du mémo jour crée deux circonscriptions scolaires :
I" La circonscription centrale : provinces de Tananarive, Betafo, Miarinarivo, Ankazobe. Manjakandriana, Ambatondrazaka et Moramanga.
2o La circonscription du sud: provinces d'Ambositra, de Fianarantsoa et de Farafang-ana ; cercles de Bara. de Tulear et de Fort-Dauphin.
Dans chacune de ces deux circonscriptions scolaires est placé un inspecteur de renseignement résidant à Tananarive et à Fianarantsoa, et relevant directement, au point de vue technique, du chef du service de l'enseig^nement à Tananarive.
Unarrêté du ijanvier 1901 instituaàla section sakalave de l'école Le Myre de Vilers cinq nouvelles bourses de 180 francs.
Deux arrêtés du '.• avril 1001 portent, lun, ouverture, à Fianarantsoa, d'une session d'examens pour l'obtention du certificat d'aptitude à l'enseig-nement, l'autre composition du jury de ces examens d'aptitude.
Un arrêté du 16 avril 1901 crée à l'école normale d'Analalava vingt bourses supplémentaires d'entretien de 100 francs par an chacune.
Un autre du 30 avril 1901 crée, au cours normal d'institutrices de Tananarive, cinq nouvelles bourses d'entretien de 100 francs.
Par un arrêté du 10 mai 1901, il a été établi que, seuls les instituteurs et institutrices du cadre local ayant obtenu le diplôme de lang-ue malgache avec la mention « assez bien » pourront être promus à la 1''^ classe.
Par un arrêté du li mai 1901 a été ouverte, à Tananarive, une session d'examen pour l'obtention du certificat d'aptitude à l'enseignement dans les écoles primaires, — et l'arrêté du 11 juin 1901 désigna le jury de ces examens d'aptitude.
Enfin, un arrêté du 28 août 1901 constitue un cadre de professeurs assistants pour les écoles normales de la colonie, et un autre, du 18 septembre 1901, modifie un paragraphe de l'art. 2 de l'arrêté du li) octobre 1900 organisant le cadre des instituteurs.
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Service /()/)()(/f\i/)/ii(/u('.
Pour favoriser la tâche de linimigrant, des g^éomèlres ont été placés dans les principaux centres de l'île : leur nombre augmente au fur et à mesure des besoins.
Les agents du service topog-raphique, en outre des [)lans et des indications quils fournissent sur les terres à coloniser dans leurs circonscriptions, doivent encore donner aux immigrants des renseignements sur les conditions agricoles, industrielles et commerciales de la réo-ion.
Il est possible, dès lors, d'éviter aux colons les mécomptes, les pertes de temps et d'argent.
Les bureaux de Majunga et Tamatave ont à cet égard une importance toute particulière, les immigrants pouvant, dès leur débarquement, y trouver des renseignements précis.
Un arrêté du 28 mars 1899 réorganisa le service topographi([ue. L'importance croissante des travaux prévus nécessitait l'augmentation du personnel, la formation de cadres réguliers et l'assimilation des géomètres aux autres fonctionnaires de la colonie.
Le service topographi({ue a charge désormais :
l"Du service de la colonisation organisé pardifïérentescirculaires précédant la nouvelle organisation ;
2" De la reconnaissance, du levé des plans et du lotissement des terres domaniales ;
•3" De l'établissement des plans nécessaires à l'immatriculation des propriétés.
Le personnel se compose :
Du géomètre chef de service :
1) un chef de bureau ;
D'agents du service actif > vériiicateurs, géomètres principaux, géomètres et élèves géomètres^ ;
D'agents indigènes (géomètres, élèves géomètres, dessinateurs et commis).
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Un arrêté du 1"" avril 181)0 fixa les divisions administi'atives du service topoo^rapliique (correspondant aux ressorts des tribunaux) et des sous-conservations foncières.
Cinq subdivisions ont siège à Tananarive, à Fianarantsoa. à Tamatave, à Antsirane, à Nossi-lié et à Majunga.
« Grâce aux travaux exécutés, une partie de la grande île africaine est aujourd hui complètement explorée, les centres de colonisation ont été spécialement relevés, et le lotissement en a été reporté sur des plans dont l'utilité est reconnue ; le tracé des principales voies de communication a également fait 1 objet d'études sérieuses, et les itinéraires relevés, soit entre Tananarive et les villes principales de l'île, soit le long du canal des Pangalanes ou des autres parties de la cote, ont été exécutés avec une conscience et une activité remarquables » (Lettre ministérielle de félicitations au bureau topographique de l'Etat-Major. Journal officiel de Madagascar et dépendances du 12 janvier 1901).
Les preuves de cette satisfaction ministérielle ne tardèrent pas à se montrer : un arrêté du 17 mars 1901 revisa le tarif des indemnités de déplacement et des allocations diverses, accordées aux géomètres principaux et aux géomètres du service topographique.
Par une décision du 4 avril 1901 fut créée à Madagascar une circonscription du service topographique comprenant la province d'Ambatondrazaka et le district de Beforona.
Pour compléter les cadres du service topographique et recruter au plus tôt le personnel nécessaire à lexécution des travaux, un arrêté du o octobre 1900 lixait les conditions d admission dans ce service des géomètres de P'' et de 2" classe, qui devaient avoir à leur actif au moins dix ans de service dans IWlgérie.
Des examens eurent lieu, le 22 octobre 1901, simultanément à Tananarive, Tamatave et Majunga, pour l'admission aux emplois de géomètre de 3'' classe, d'élève géomètie stagiaire.
Un arrêté du 0 novembre P.MM niodilia le paragraphe 4 de l'article 2 de l'arrêté du 22 octobre 1900. fixant les limites des subdivisions du service topographique.
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Le paragraphe rapporté Fut ivinplacé par les dispositions suivantes : (Par. 4) La subdivision d'Andévorante comprendra les districts d'Andévorante, Fetraonibv, Beforona, Anosihé, Vatomandrv et Mahanoro.
Le vérilicateur chef de la subdivision a sa résidence à Andévorante.
Des examens d'admission à l'emploi d'auxiliaire dans le cadre indio^ène du service topog-raphique eurent lieu le 2 décend)re 1901 au bureau du service à Tamatave.
Service de V agriculture.
Tel qu'il existe aujourd'hui k Madagascar, avec son fonctionnement distinct, ce service, qui tlate du 3 octobre 1896. est dirigé par un inspecteur ayant le titre de directeur.
(^e service a été créé en vue de :
Rechercher les meilleures conditions de culture des plantes tropicales I études faites dans les stations d'essais) ;
Rechercher les meilleures variétés et les sélectionner ;
Etudier les ressources agricoles de la colonie pouvant donner lieu à une exploitation avantageuse ;
Centraliser les renseignements agronomiques de la colonie ;
Se tenir au courant des progrès réalisés dans d'autres colonies ou à l'étranger ;
Fournir des renseignements aux colons ;
Introduire les plantes pouvant intéresser le colon ou l'indigène à un titre (juelconque (plantes de rapport, médicinales, potagères, ornementales, etc.);
Améliorer les espèces animales et en introduire de nouvelles s il en est besoin :
Améliorer les méthodes délevage ;
Fournir aux colons, gratuitement ou à des prix minimes, les plantes, graines, boutures, etc., dont ils auraient besoin ;
Exécuter à prix léduits les analyses agricoles (terres, engrais, fourrages, etc.) ;
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Enfin, former de bons ouvriers et surveillants indig-ènes.
Un laboratoire commence déjà à fonctionner à la station de Nanisana.
Quant aux jardins d'essais, champs d'expériences ajj^ricoles, on en a créé à Nanisana, près de Tananarive, à Mahanoro-sur- Ivoloina, près deTamatave, à Majung-a f Amborivy), à Mananjary et enfin à Nahimpoana (cercle de Fort-Dauphin).
Chambre (iHt/riculfuT'c cl comices agricoles.
Des travaux faits sur la valeur agricole des terres de la colonie, des rapports d'inspection, des études, enquêtes et expériences exécutées dans les stations d'essais, il résulte que c est vers les régions côtières que la plus g-rinde partie des elîorts doivent être portés, bien plutôt que vers Tlmerina et le Betsiléo, centres de colonisation agricole secondaires pour les Européens.
Les colons sont du reste nombreux déjà dans les l'égions côtières et principalement sur le versant est, dont le climat convient aux principales cultures tropicales, aux entreprises d'élevage et aux exploitations forestières.
Afin de solidariser les intérêts des planteurs, éleveurs et exploitants forestiers, afin d'étîiblir entre eux un lien étroit et leur permettre de déterminer, par un travail commun, leurs besoins et leurs desiderata, le gouverneur général décida, par un arrêté du 26 février 1ÎK)2, de créer des comices agricoles et une chambre d'agriculture, dont le siège est fixé à Tamalave.
Un comice agricole fut créé :
1° A Tamatave, pour la province de Tamatave ;
2" A Majunga, pour la province de Majunga :
3" A Tananarive, pour les provinces de Tananarive, Tananarive-"Ville, Manjakandriana, Ankazobe, Miarinarivo et Betafo;
i" A Fianarantsoa, pour les provinces du Betsiléo et d'Ambositra :
i° Au chef-lieu de toutes les provinces ou districts indépendants, autres que ceux indiqués ci- dessus, pourvu (jue le nombre des planteurs ou éleveurs ne soit pas inférieur à huit.
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l.es comices aj^ricolcs son! appelés à donner leur avis ou à émettre des \ œux sur les points suivants :
I" Encouragements à lai^riculture ;
2" Mesures de protection à prt'ndre :
a) Contre lintroduction des insectes, animaux malfaisants et maladies sattaquant aux plantes ou animaux domestiques ou aux troupeaux ;
h] Pour la destruction des insectes et animaux malfaisants ou en cas d'épidémie contag-ieuse des troupeaux ;
c) En faveur des oiseaux utiles à Tagriculture.
3" Expériences et recherches à entreprendre dans l'intérêt de l'agriculture.
4" Introduction des cultures ou procédés de culture susceptibles de produire des résultats dans la colonie.
o° Conservation des essences susceptibles d'être utilisées.
6" Réglementation forestière.
7" Questions d'élevage.
8° Oédit agricole.
9° Travaux d'irrigation et de drainage.
10" Moyens de transport et voies de communication.
Ils sont spécialement chargés de faire la statistique agricole de leurs circonscriptions respectives, d'étudier les conditions de vente et d'exportation des produits agricoles, de faciliter les relations entre producteurs et consommateurs et de déterminer, par l'établissement de comptes de culture, le prix de revient des diverses denrées produites dans la colonie.
Ils sont chargés, en outre, de préparer la participation des colons et planteurs aux expositions agricoles locales, au concours général agricole de Paris, aux expositions annuelles de la Société nationale d'horticulture de France ; d'une manière générale, ils collaborent à l'installation de toutes les expositions, des musées et concours agricoles, industriels ou commerciaux oiganisés par la colonie.
La chambre d'agriculture, ayant son siège à Tamatave, est
charg-ée de centraliser et déludier les desiderata et les travaux des comices.
Elle est appelée à présenter des vœux au gouverneur «général et à donner à l'administration de la colonie les avis ou renseig'nements qui pourraient lui être demandés.
Service des forêts.
C'est seulement par un décret du 10 février 1900 que fut établi le réirime forestier à Mada":ascar.
Furent soumis à ce rég-ime : les bois et forêts dépendant des domaines de la colonie et ceux des communes et des établissements publics.
On évalue actuellement à 10 ou 12 millions d'hectares la superficie du domaine boisé, ce qui donnerait à Madas^ascar un coefficient de boisement variant entre 19 et 20 °/o de la superficie totale.
Et c'est parce que ce coefficient est insuffisant et que les forêts sont fort inég-alement réparties à la surface de l'île qu'on a été amené à créer un service de reboisement.
La classification méthodique des produits forestiers de l'île est poursuivie depuis 1898.
La pépinière créée à Nanisana, près Tananarive, est un champ d'expériences pour le service des forêts ; on y étudie les essences indiufènes ou exotiques qu'il y aurait lieu de propager pour obtenir des reboisements rapides.
D'autres pépinières ont été créées, parmi lesquelles les plus remarquables sont celles d Wmbohidratrimo, d'Ankazobe, de Soavinimerina et d'Ampanotokana.
Le droit d'exploitation forestière est accordé pour une durée de un à vingt ans.
C'est dans le délai de dix-huit mois à dater de la délivrance du permis provisoire d'exploiter que le concessionnaire fait procéder au levé périmétral de la forêt concédée.
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Le cIk'I" (lu service des loriHs est un inspecteur adjoint de 3'' classe. dépcMidanl du ."{'' bureau du ^ouvernenient g-énéral,
Gurdc civilp. Police.
Sou rôle est celui d une force de police mise à la disposition des autorités territoriales pour le maintien du bon ordre et de la sécurité publique.
Elle est appelée cependant, en cas lu-iji-ents, à participer à des opérations de s^uerre et à des expéditions intérieures.
Sa création remonte au 23 mars 1896; elle compte aujourd'hui un eilectif de ô.OOO indigènes, répartis dans ving^t-sept provinces ou cercles.
Chaque unité de corps relève directement de lautorité placée à la tète de la circonscription.
I/orij;-anisation du personnel européen a été décrétée le Il juillet 1896. Deux arrêtés successifs, l'un du 14 août 181)9, l'autre du 25 octobre de la même année, fixèrent les conditions de déplacement de ce personnel, tant à l'intérieur qu'en dehors de la colonie.
Quant au personnel indigène, l'arrêté du 2 juin 1898, modifiant celui du 6 novembre 1896, en fixe définitivement 1 organisation et règle les détails secondaires, concernant 1 armement, la solde et le mode d'administration.
La comptabilité est centralisée à Tananarive par un inspecteur. administrateur central, qui relève du secrétaire général. Deux gardes municipaux sont adjoints à cet inspecteur.
Les bases de l'administration de la garde civile indigène furent établies par un arrêté du 2 juin 1898 et par l'instruction du 28 juillet 1898.
Un arrêté du 15 janvier 1901 modifie dans les diverses provinces l'effectif des compagnies de milice.
Une circulaire du 12 mars 1901 fait connaître aux administrateurs de province et commandants de cercle les mesures à prendre pour l'entretien des armes.
La police proprement dite fut org-anisée en 1895, et, après la campui^ne, remaniée, à 1 arrivée de M. le résident g'énéral Lai-oche; la police n'était pas la force administrative et judiciaire que fît d'elle l'arrêté de novembre 1898 du ij^ouverneur g-énéral.
Le personnel européen fut augmenté dans la capitale et le chitîre des ag'ents fut porté à cent.
Un inspecteur européen est détaché à la prison civile.
Désormais, il y a un service des prisons civiles dirigé par un inspecteur, assisté d'un greffier, dun brigadier-chef, de trois brigadiers, vingt-trois agents et deux surveillants.
En dehors de Tananarive, il y a des commissaires de police sur plusieurs points, notamment à Tamatave, à Majunga, à Diégo- Suarez, à Nossi-Bé. à Vohémar et à Fort-Dauphin.
Le nombre des commissaires de police augmente au fur et à mesure de la création de centres importants.
Par un arrêté municipal du 8 décembre 1900 fut réorganisé le personnel indigène de la police municipale.
Un arrêté du 20 mars 1901 régla la composition du personnel européen de la police administrative et judiciaire. Ce personnel se compose de commissaires centraux, d'inspecteurs principaux, d'inspecteurs et de brigadiers.
Imprimeries officielles.
11 y en a deux, lune à Tananarive, ancienne imprimerie du gouvernement malgache, réorganisée depuis l'occupation française, l'autre à Tamatave.
La première, dirigée par un administrateur chef, a, comme personnel imprimeur : un sous-chef d'imprimerie, cinq agents civils et dix militaires détachés, quatre-vingt-quinze ouvriers indigènes, parmi lesquels compositeurs, imprimeurs, relieurs, interprètes, plieurs, correcteurs, etc.
Ce service assure la publication du Journal officiel de Madagascar et dépendances, du Bulletin économique (paraissant tous les trois mois et que publie le 3" bureau du gouvernement général).
p. ici.
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tlu Vnvno F/-anfs;i;/-Ma/.i/asi/, du Bu/lcfin o/jfiriel, de VAnnunirc de Madagascar et de V Alinanach malgache.
L" imprimerie de Tamatave, ding'ée |)ar un correcteur des imprimeries, publie le Supplément au Journal officiel pour la cote Est (renseignements commerciaux et agricoles, mercuriales, mouvement des ports, arrivées et départs de bateaux et convois, etc.). Elle approvisionne, en outre, en registres et imprimés, tous les cercles et provinces des côtes est et ouest, ceux formant la province d'Ambanlondrajaka. Le personnel comprend un agent des imprimeries, comptable, un autre agent et onze employés divers.
Chambres consultatives françaises de commerce et d'industrie.
Atin de mettre à profit l'expérience des colons dans chaque province de Madagascar et d'éclairer les administrations locales sur les besoins du commerce, de l'industrie et de l'agriculture, ainsi que sur les encouragements à donner aux entreprises coloniales de toute sorte, un arrêté du 7 novembre 1896 créa, à ïananarive et dans chaque chef-lieu de résidence, une chambre consultative française, comprenant les chefs d'établissements habitant la circonscription.
Par décret du 26 février 1!)02, une chambre consultative de commerce et d'industrie fut créée au chef-lieu de chaque circonscription administrative comptant au moins dix commerçants ou industriels, citoyens français majeurs.
Les chambres consultatives de commerce et d'industrie ont pour attributions principales :
1" De participer aux enquêtes économiques et de fournir, à ce titre, tous les renseignements et indications qui leur seront demandés ;
2" De représenter officiellement les intérêts commerciaux et industriels de leur circonscription ;
3" De donner leur avis sur les moyens d'accroître la pi'ospérité du commerce et de l'industrie;
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4° De signaler ropportunité et lutilité des travaux publics k exécuter dans leur circonscription;
5" De donner leur avis sur les questions intéressant la léj;fislation conmierciale et industrielle et, en i^énéral, sur toutes celles pour lesquelles elles sont consultées.
Il est pourvu aux dépenses résultant de leur fonctionnement (frais de bureau, archives, bibliothè(|ue, etc.) au moven de subventions annuelles, dont le montant est fixé par arrêté du gouverneur général.
Le nombre des personnes désignées comme membres de la chambre consultative est tixé à quinze, dans les circonscriptions réunissant plus de cent patentés de toute nationalité ; à dix, dans celles avant au minimum cinquante patentés, et à cinq dans les autres.
Le renouvellement total des membres a lieu tous les trois ans.
Système métrique.
L'adoption à Madagascar du système décimal devait faciliter les transactions commerciales et développer l'influence française au point de vue économique ; un arrêté du 4 mars 1897 interditabsolument aux commerçants, particuliers, etc., de faire usage de tous les anciens poids et anciennes mesures, qui durent être remis par leurs possesseurs aux autorités locales avant le jer yvril 1897 et remplacés par les poids et mesures qu'établissent les lois françaises : le kilogramme, le litre, le mètre et leurs multiples et sous-multiples.
Il était nécessaire d'assurer, au moyen de la création d'un service de vérification des poids et mesures, l'exécution de cet arrêté, tout particulièrement dans la province de Majunga, centre du commerce malgache avec l'Inde et 1 Afrique.
Un arrêté du 10 septembre 1901 institua à cet effet un agent vérificateur.
Hygiène et médecine coloniales.
Par l'arrêté du 30 juin 1900, un contrôle sérieux des boissons alcooliques importées dans la colonie fut créé.
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Ce contrôle était absolument utile dans ce pavs neuf. On ne colonise pas en abrutissant les peuples conquis. L'introduction d'alcools frelatés ou de mauvaise fabrication a malheureusement produit de néfastes résultats dans certaines possessions européennes de l'Africjue occidentale.
Maintenant qu'un contrôle s'exerce, nul produit de l'espèce ne peut être enlevé des maj^^asins de la douane avant que la décision qui l'admet ou le rejette ne soit portée à la connaissance du service.
Le pharmacien chargé de 1 analvser lait son rapport à la commission d' hygiène en indiquant notamment la proportion des impuretés par litre.
Au cas où les conclusions de ce rapport sont rejetées par la commission, l'échantillon qui a été analysé par le pharmacien est envoyé d'urgence au laboratoire central de Tananarive et le dossier transmis par l'administrateur au comité d'hygiène, lequel statue en dernier ressort sur 1 admissibilité ou la non-admissibilité du produit.
Cependant de sérieuses ditTicultés d'application avaient été soulevées par cet arrêté.
Le gouverneur en prit un autre daté du 26 janvier 1901 qui y remédia, tout en assurant l'exécution des mesures destinées à sauvegarder 1 hygiène publique et à arrêter les progrès de l'alcoolisme dans la population indigène.
Mais les alcools, une fois entrés dans l'intérieur, pouvaient être dénaturés. En etfet, on signala dans plusieurs provinces la vente de boissons alcooliques de mauvaise qualité.
Il était devenu pressant de lutter contre cet état de choses par une nouvelle réglementation.
L'arrêté du 7 juin lUOl institua un contrôle des liquides de toute espèce mis en vente dans les débits de boissons ou en cours de circulation dans lile.
Des agents, accrédités à cet effet par les administrateurs chefs de province et les commandants de cercle, étaient autorisés à prélever, aux fins d'analyse, chez les marchands en gros et débi-
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tants de boissons, ou en cours de Irnnsport, les échantillons qu'ils jugeaient nécessaires (dans des bouteilles de 80 centilitres au moins).
Ils devaient cacheter ces bouteilles, en présence même du débitant, et en consigner la valeur dans un acte de prélèvement.
En raison des nouvelles pénalités qu'il édicté, cet arrêté dut être transformé en décret (29 août lîJDl i. lequel décret iut promulgué par arrêté du 17 octobre lijOl .
Un arrêté du lo juin I8!>8 avait déterminé un ensemble de mesures propres a favoriser raccroissement de la population en Imerina; celui du 20 avril 1899 oriJ:anisa lassistance médicale indigène dans la même province; et celui du 1.') octobre 1900 créa un corps de médecins indigènes de colonisation.
En même temps, on prenait des dispositions en vue d'assurer aux habitants des diverses régions de l'île les soins médicaux, de vulgariser, par l'intermédiaire des praticiens indigènes, les règles de Thygiène si peu connues dans la population, et de contribuer ainsi à l'accroissement de la natalité.
Ceux qui eurent l'occasion de voir ce corps médical indigène à l'œuvre peuvent témoigner de ses efforts continus, de sa persévérance et de son dévouement :
Soins gratuits aux indigents, aux enfants des écoles, aux divers fonctionnaires, ainsi (ju aux malades des hôpitaux ;
Vaccinations;
Conférences d'hygiène dans les écoles ;
Ce corps s'intéresse à toutes les questions concernant la salubrité publique.
II se recrute parmi les élèves indigènes de l'école de médecine.
L'école de médecine de Tananarive n'a pu fournir, par suite de la durée obligatoire des études, que deux médecins en 1897, trois en 1898, cinq en 1899 et cinq en 1900. Pendant ces trois ans le diplôme n'avait pu être décerné qu'à quelques élèves qui avaient antérieurement suivi des cours dans les établissements des missions étrangères.
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En 1901, les premiers élèves entrés à l'école a^ttnt terminé leurs études, l'école put fournir vinj^t médecins.
Eiiiin. en 1900, 1901 et 1902, dix médecins indifi^ènes pourvus de diplômes éti-an^ers ont obtenu le diplôme de l'école de Tananarive.
Sur ce total de quarante-cinq médecins indigènes, seize exercent pour leur compte personnel, les vingt-neuf autres sont les médecins de la colonisation.
Le nombre de plus en plus considérable de lépreux nécessitait, dans l'intérêt de Ihyg-iène publique et spécialement de la population indigène, une intervention de l'administration. Un arrêté du 30 juin 1900 réglementa l'organisation, le fonctionnement et l'entretien d'une léproserie officielle à' Soavina (cercle de Manjakandriana) '.
Le haut contrôle du service médical appartient au directeur du service de santé.
Un économe, un médecin inspecteur, trois diaconesses de la mission protestante française, quatre infirmiers ou infirmières et quatre domestiques indigènes constituent le personnel de cet établissement.
La surveillance et la police de la léproserie sont assurées par un poste de miliciens sous les ordres d'un gradé indigène.
D'autre part, une convention a été passée avec la mission norvégienne pour l'hospitalisation, dans sa léproserie d'Antsirabe, de tous les lépreux de la province de Betafo.
Les indigènes eux-mêmes ont consenti à payer une taxe de 0 fr. 65 par an pour assurer l'hospitalisation de ces malades (arrêté du 30 jmllet 1900).
En cas d'épidémie grave, le gouvernement prend les mesures qui conviennent pour la circonscrire le plus possible et empêcher la contamination de toutes les provinces. Ainsi, lorsque des cas de peste furent constatés à Tamatave, un arrêté plaça cette ville sous le régime de la patente brute et établit un cordon sanitaire
I. Voir les ch.ipilres « Terril ni ros militnirt-s " cl " Taiianarive ».
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autour de la ville, cordon que les personnes et les marchandises ne pouvaient franchir sans un certificat de séjour pour désinfection (arrêté du 12 octobre 1900 et instructions annexées à cet arrêté. Journal o/Jiciel de Madagascar. l.S octobre 1000). D'autre part, toutes les dispositions furent prises pour éteindre l'épidémie qui sévissait : désinfection des objets ou des personnes ayant approché les pesteux, incinération des objets ayant appartenu au malade, de sa case, etc.
A son passag-e à Majuniça, au mois de juin 1002, pendant l'épidémie de peste, le g-ouverneur général a pris un arrêté rég-lementant le fonctionnement du lazaret de Katsepe et qui sera étendu aux autres lazarets de la colonie.
La nécessité d'un service d'assistance publi([ue organisé avec le plus g^rand soin se faisait de jour en jour sentir et, pour cette org'anisation, il était nécessaire de g-rouper toutes les œuvres d'assistance publique et de les placer sous une direction unique.
Un budget autonome fut créé dans chaque province pour l'entretien de ces œuvres.
Le directeur du service de santé est assisté d'un comité central consultatif siégeant à Tananarive.
Ce comité est consulté sur les mesures à prendre pour améliorer les services de l'assistance médicale et assurer l'hygiène publique par la prophylaxie des maladies transmissibles ; il donne son avis sur toutes les questions de protection de l'enfance, assistance aux vieillards, aux indigents et aux femmes enceintes.
Il est composé :
Du directeur du service de santé, président;
De deux administrateurs des colonies, dont un attaché au gouvernement général;
D'un délégué du directeur des travaux publics ;
D'un membre de la chambre consultative de Tananarive;
Du chef de laboratoire de Tananarive ;
De deux médecins militaires, dont un secrétaire du comité ;
De deux gouverneurs principaux indigènes et de deux médecins indigènes de colonisation, dont un secrétaire adjoint du comité.
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Dans cliaquc province une commission régionale de l'assistance médicale et de l'hyg-iène publique indig-ènes est chargée de toutes les questions sanitaires intéressant la province, ainsi que de la préparation du budget spécial à ce service.
Un hôpital indigène est établi et fonctionne au chef-lieu de chacpie |)rovince. ainsi que dans tous les centres où il est reconnu nécessaire.
Ces hôpitaux, ainsi que les léproseries, asiles, orphelinats, sont créés par décisions du g'ouverneur g'énéral.
L'admission des indigènes dans ces établissements est gratuite.
Au moins une fois par semaine, et dans chaque hôpital, a lieu une séance puldique et gratuite de vaccine.
La commission régionale a la surveillance des écoles officielles ou autres en ce qui concerne l'observation des règles d'hygiène.
Les médecins de colonisation, d'autre part, font des tournées dans les villages et donnent des consultations gratuites.
Toutes ces dispositions furent iixées par un arrêté du 17 mars 100 L
Cet arrêté fait suite à de longues et lucides instructions qui établissent les bases sur lesquelles doit s'opérer l'organisation du service d'assistance médicale et d'hygiène publique et exposent les moyens par lescjuels les administrateurs doivent faire naître et développer chez les indigènes les idées d'assistance et de charité sociale, en les associant aux œuvres de la bienfaisance publique ou privée ^Instructions du général Galliéni, 15 mars 1901).
L'es|)érance du gouverneur général est de voir Madagascar devenir, au point de vue de l'assistance publique, une colonie modèle. « Aucun devoir ne s'impose d'une manière plus impérieuse à notre sollicitude. La période de conquête étant terminée pour la plus grande partie de l'île et la période d'organisation définitive étant commencée, nous devons procéder sans retard à la création d'institutions charitables ou bienfaisantes, fonctionnant normalement et ayant pour objet d'assurer la protection de l'enfance, de donner des soins aux malades indigents.
de venir en aide aux iniirmes et aux vieillards et de préserver la population des maladies transmissibles et des épidémies.
« En ai^-issant ainsi nous accomplirons un véritable devoir dhunianilé. nous nous attacherons aux nouveaux sujets et, surtout, nous travaillerons au développement de la race malgache... Les llovas sont certainement les proches parents des Javanais et ont avec eux de nombreuses ressemblances ethniques, dont lune est une remarquable disposition de la race à une multiplication rapide. Nous voyons cette aptitude se manifester sous nos yeux depuis que nous avons ramené la sécurité dans le pays et détruit le fahavalisme, — plaie de l'ancien régime malgache, — depuis aussi que tend à disparaître peu à peu, grâce à nos routes et à nos moyens de transport plus perfectionnés, cet avilissant métier de porteur, qui occasionnait, chaque année, un si gros déchet dans la population adulte de Tlmerina et de Betsiléo...
<i Avant la conquête française, rien n'avait été fait par le gouvernement malgache pour améliorer les conditions biologiques des populations de la grande île. Les maladies et la misère physiologique faisaient de nombreuses victimes dans les villes et dans les campagnes, et la méconnaissance absolue, par les fonctionnaires comme par les particuliers, des devoirs d'humanité et d'assistance, avait les conséquences les plus désastreuses pour l'avenir de la race... » (Galliéni, Instructions, etc.).
Voici, par ordre chronologique, les plus importants des arrêtés relatifs à l'hygiène et médecine publiques à Madagascar.
Un arrêté du 29 mai 1900 établit le remboursement, par les malades non munis d'un certiiîcat d'indigence, du prix, au taux uniforme de 0 fr. 20, des médicaments délivrés par l'hôpital indigène de Tananarive.
L'application de cet arrêté ayant eu pour elfet de diminuer considérablement le nombre des consultations journalières, le gouverneur iJfénéral décida, à la date du 9 septembre 1900, que les médicaments seraient, comme précédemment, délivrés à titre gratuit.
Les conditions d'exercice de la médecine ont été fixées par un arrêté du 10 décembre 1896.
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Mais le «Tjénéral (lallii'iii. trouvant (jue les médecins indigènes non pourvus d un diplôme tVaneais ne présentaient pas des garanties suffisantes au point de vue professionnel, arrêta, le 3(1 janvier 1901 :
« Les médecins indigènes non munis dun diplôme franc^-ais seront tenus de se pourvoir du diplôme de médecin indigène délivré par l'école de Tananarive dans un délai de deux ans, à partir du l*"" janvier 1901. »
Comme il avait été signalé que des élèves renvoyés de Fécole de médecine de Tananarive ou même d anciens infirmiers de l'hôpital indigène avaient été autorisés par certains administrateurs à remplir les fonctions officielles de médecins, le g-ouverneur lit parvenir aux administrateurs chefs de province et commandants de cercle une circulaire datée du 4 septembre 1901. leur interdisant k 1 avenir pareilles autorisations contraires aux règlements en vigueur arrêté du 10 décembre 1896 et décret du 17 aovit 1897).
Les fonctions des médecins chefs des hôpitaux de Tamatave, Majunga et Diégo-Suarez ne leur jiermettant pas d'arraisonner les nombreux bateaux touchant ces ports, les obligèrent à déléguer à cet eifet un médecin à qui une décision du 20 mars 1901 attribua une allocation de 600 francs.
Après l'arrêté du 17 mars 1901 portant réorganisation des services de l'assistance médicale et de l'hygiène publique indigènes dans les provinces de l'Imerina et de Betsiléo, il y eut lieu de fixer le système de fonctionnement des budgets autonomes de l'assistance médicale. L'n arrêté du 1'' avril 1901 réglementa le mode des opérations etTectuées au compte des budgets autonomes provinciaux de l'assistance médicale indigène, dans les provinces de Tananarive, Manjakandriana. Ankazobe, Miarinarivo, Betafo, Ambositra et Fianarantsoa.
Un hôpital fut créé dans chacun des quatre districts de la province de Tananarive i Fenoarivo, Arivonimano. Ambatolampy et Tsinjoarivo) par un arrêté du li mai 1901.
La direction administrative de ces hôpitaux appartient à
l'adminislrateur chet" de la pi-ovince de Tananarive. et le contrôle médical appartient au directeur du service de santé.
Le personnel médical sédentaire comprend un médecin indigène de colonisation et des infirmiers et infirmières dont le nombre est proportionnel aux besoins du service.
.\u sujet de Tordonnancement des budgets autonomes d assistance médicale, une circulaire du 28 juin 1901 fît adopter un système de décentralisation spécial, dont le but est de simplifier les opérations financières comme celles-ci :
Cessions par le service colonial de médicaments, d'instruments de chirurgie et d'ustensiles divers ;
Délivrance de médicaments aux fonctionnaires, aux indigents et aux compagnies de milice ;
Frais d'hospitalisation des indigents ;
Admission des miliciens dans les établissements hospitaliers de l'assistance médicale et mode de remboursement des frais de leur traitement.
L essai d'inspection médicale mensuelle des enfants indigènes en bas âge et des femmes enceintes, tenté depuis octobre 1900, a donné des résultats satisfaisants.
Il était nécessaire de le consacrer administrativement et d'une façon définitive. Un arrêté municipal du 28 août 1901 créa, dans chacun des huit arrondissements de la circonscription de Tananarive-Ville, une inspection médicale mensuelle gratuite des enfants indigènes en bas âge, métis ou non. et des femmes enceintes, inspection confiée, dans chaque arrondissement, à un ou plusieurs médecins.
Une circulaire du 2!) octobre 1900, du général Galliéni, demandait aux administrateurs chefs de province et commandants de cercle des renseignements sur l'état actuel de l'assistance médicale indigène dans la colonie, afin que l'on se rendît compte des améliorations qu il y aurait lieu d'apporter dans l'organisation des œuvres hospitalières.
Gomme cette organisation n'était appliquée qu'aux provinces de l'Imerina et du Betsiléo, et([u'il devenait utile de la complé-
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ter et de léteiulre à la plupart des autres [)r()viuees, une eirculaire du 27 septemijre IIJOO instruisait les administrateurs chefs de province et commandants de cercle de la confiance que nos médecins avaient su inspirer et de l'influence qu'ils avaient acquise au milieu des populations considérées comme les plus réfractaires.
La circulaire envisageait la possibdité de faire fonctionner l'assistance médicale dans toutes les provinces pourvues de médecins militaires ou. à défaut, de médecins civils. Elle établissait que cliac[ue service constitué doit comprendre :
l*" Une ou plusieurs formations sanitaires, permettant le traitement sur place de toutes les maladies g-raves;
2" Un service mobile avec tournée d'hyg'iène et de vaccination ;
3" Une ou plusieurs léproseries dans toutes les régions où les lépreux sont assez nombreux et constituent un danger pour la santé publique et l'avenir de la population.
Des consultations seront données chaque jour, soit dans les établissements sanitaires militaires, soit dans les hôpitaux indigènes, soit dans les dispensaires spéciaux déjà installés dans un grand nombre de localités.
Les vaccinations auront lieu à des jours fixes, choisis, de préférence, parmi ceux où la population se déplace le plus volontiers, à l'occasion des grands marchés périodiques, par exemple.
Les budgets autonomes seront alimentés comme ceux du plateau central, par une subvention qu'il reste à déterminer, et qui variera selon les ressources et l'organisation de l'assistance médicale de chaque province.
Au début de 1902 eut lieu 1 inauguration des hôpitaux indigènes de l'assistance publique d'Arivonimano, d'Ambatolampy, de Uamainandro, de Fenoarivo, d'Anosy, conformément à l'arrêté pris le li mai 1901.
Il convient de parler un peu du fonctionnement de l'Institut Pasteur au cours de l'année 1900 '.
1. Voir liipport du médecin-major de 2« classe des colonies, M. Thiroux {Jnurn. officiel fie M.iclnf/uscar et di'i). du 24 août lltOl).
Le service de la production du vaccin à Madagascar a atteint son plus complet développement :
Du l'"'" janvier au 31 décembre 1900, 80 génisses ont été inocu-j lées, et il a été fourni à la colonie 12.247 tubes de vaccin, soit] de quoi pratiquer 244.940 vaccinations.
Ce qu'il faut voir, ce sont les résultats. Or, dans la ville dej Tananarive, on comptait, en 1898, 490 cas de variole etj 70 décès; en 1899, 233 cas de variole et 40 décès.
Le service antirabique a pu être complètement installé lêl 6 janvier 1901. De 36 personnes qui ont suivi le traitement,' aucune n est morte. Taseptie la plus rigoureuse présidant auxj inoculations.
Le service des travaux bactériologiques a examiné l'eau de] Tananarive et des environs (eau de rivière ou eau de source) etj constaté qu'elle est en général mauvaise.
Le séro-diagnostic permet déjà d'établir le diagnostic de la] fièvre typhoïde.
Les recherches au laboratoire se bornent à des immunisa-1 tions contre le bacille d Eberth. chez des animaux destinés à| fournir du sérum pour le séro-diagnostic, et à des essais d'ino-^ culation à des lapins, de produits renfermant de grandes quantités de bacilles de Hansen.
La création de cinq léproseries, seize hôpitaux, quatre intirme-j ries dans llmerina et le Betsiléo, permet tous les jours de sej rendre conqite de l'accroissement des consultations et vaccina-J tions.
L'Institut Pasteur prépare du vaccin charbonneux.
Le service de productions de levures pures est complètementj assuré.
La seconde partie du service des fermentations comprend sur-] tout les recherches sur la fermentation du riz.
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Récjlernenlalion du travail des ind'ujènes.
Une commission chargée d'élaborer (Circulaire 91 , du 3 novembre ISiH)) un projet de réglementation du travail des indig'ènes en Imerina, posa des conclusions qui lurent transformées en arrêté le 27 décembre 1896.
Des mesures, analog-ues à celles spécifiées dans cet arrêté, furent prises par les résidents et chefs de province en dehors dlmerina et modifiées suivant les coutumes et les exigences locales.
Il devint cependant indispensable, à la fin de Tannée 1899. de faciliter le recrutement de la main-d'œuvre nécessaire aux entreprises européennes de colonisation à Madag-ascar, et de fournir, tant aux employeurs qu'aux engagés, des garanties suffisantes pour assurer l'exécution régulière des contrats d engagement et le respect des droits des parties contractantes ; c'est pourquoi il fallut adopter une réglementation unique pour toute la colonie.
Un arrêté du 16 janvier 1900 établit en effet cette réglementation.
Dans l'intérêt des entreprises de colonisation et du développement économique de Madagascar, il y avait lieu de faciliter aux colons le recrutement de la main-d'œuvre en le mettant en mesure de recourir à l'intermédiaire de l'administration, pour la régularisation du jeu de l'offre et de la demande, en matière de contrats de louage d'ouvrage entre eux et les indigènes.
Il était nécessaire aussi de déterminer les conditions dans lesquelles on peut augmenter le contingent de la main-d'œuvre utilisable, par l'introduction de travailleurs étrangers judicieusement choisis.
Dans ce double but. il a été créé, par un arrêté du 31 décembre 1900, un ollice central et dans chaque province ou cercle, sous la direction du chef de la circonscription, un ollice régional du travail.
Sont annexés à l'otTice central institué près le «i^ouvernement général et aux olîîces réjj^ionaux de Tamatave et de Majuni^a. un service de renseignements économiques et une exposition permanente (les marchandises d'importation ainsi que des produits divers de la colonie.
De faux bruits mis en circulation pour vicier le libre consentement des Malg-aches obligèrent le gouverneur général, sur Tavis de la chambre consultative, à prendre un arrêté (7 mars 1901 ), pour réglementer les contrats de travail.
Cet arrêté fut suivi dune circulaire du 22 avril 1901, où fut précisé encore le rôle que les administrateurs chefs de province et les commandants de cercle ont à remplir touchant :
La nature de ces contrats ;
Le travail à fournir ;
Les salaires ;
La nature de l'entreprise :
Le contrôle et l'enregistrement des contrats ;
Leur recensement périodique;
Les sanctions pénales'.
« Du bon emploi de la main-d'œuvre, est-il dit à la lin de la circulaire dépend l'avenir de la colonie. 11 y a à établir entre colons et Malgaches un contact de plus en plus intime, un courant de mutuelle confiance, sans lesquels il n'est pas d'oeuvre coloniale prospère et durable. »
Introduction de travailleurs africains et asiatiques.
Un arrêté du 3 novembre 1896 réglementa le séjour et l'autorisation de séjour, à Madagascar et ses dépendances, de tout étranger d'origine africaine ou asiatique.
Pour obvier aux inconvénients de la pénurie de main-d'œuvre locale, surtout au début de l'exécution de la voie ferrée de Tana-
1. La question des prestations est traitée dans le chapitre « Territoires militaires ».
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narive à la côte orientale, on envisaj^-ea la possibilité de provoquer un courant rég'ulier d ininiigration des pa\s d l'Extrême- Orient à Madag'ascar.
La concurrence que ferait à l'indio^ène un élément plus actif aurait pour conséquence d'exciter son émulation, de l'inciter à travailler et à produire davantage.
Des circulaires relatives à cette introduction et à cet emploi dans la colonie de main-d'œuvre indigène furent envoyées du g'ouvernement p^énéral, le 7 mai 1901.
Elles contiennent des instructions détaillées relatives aux coudions de recrutement et d'entragement des travailleurs chinois, à l'emploi de la main-d'ceuvre étrang-ère par les services de la colonie et par les colons '.
Tout est prévu : transport des immigrants, logements, soins médicaux, paiement de salaires, remise aux familles des immigrants ou au mandataire accrédité par eux dans la colonie d une partie des salaires acquis, réception des immigrants à l'arrivée dans la colonie, contrôle de l'immigration (attributions des chefs de province et du service de santé).
Lors de l'introduction des coolies asiatiques, le gouverneur général décida, à titre exceptionnel, de modifier [Journal officiel de Madagascar et dépendances du 22 juin 1901) un passage des instructions du 7 mai 1901 ayant trait au remboursement des dépenses elfectuées par la colonie.
On avait en vue de favoriser l'emploi par les colons de la maind œuvre étrangère ; mais il demeura bien entendu que cette mesure ne constituerait pas un précédent.
Un arrêté du 17 septembre 1901 compléta la réglementation en vigueur en ce qui concerne les taxes de séjour imposées aux étrangers d'origine asiatique ou africaine résidant dans la colonie.
Et la circulaire du 27 septembre 1901 prescrivit aux commandants de territoire, chefs de région, aux administrateurs chefs de province et aux commandants de cercle, les mesures nécessaires
1. (^ette immir,'ration n'a pas donné d'excellents résultats.
pour assurer la transmission aux familles des immiii^rants. rég'ulièrement et sans retard, des délégations souscrites à leur profit. De nombreuses désertions d'ouvriers étrangers s'étaient produites aux chantiers du chemin de fer; des instructions furent envoyées le 30 septembre 1901 aux administrateurs chefs des provinces de Tamatave. d'Ambatondrazaka, du district d'Andévorante et aux commandants des districts de Fetraomb}' et de Beforona ; elles spécifiaient, entre autres mesures, l'interdiction aux entrepreneurs « d'embaucher les ouvriers attachés à d'autres chantiers, pendant la durée des eng'agements contractés par ces ouvriers avec leurs employeurs... »
.^.'3X£«ZIK;«U<<£3t
CHAPITRE X LES TERRITOIRES MILITAIRES
Le jour où le drapeau de la France remplaça sur le palais de la Reine l étendard hova, tout le monde comprit que c'en était fait d'une fiction qui. depuis près d un siècle, plaçait les nations européennes en face dun roi de tout Madagascar, fiction créée de toutes pièces par sir Robert Farquhar, quand son ifouvernement l'avait obligé à se soumettre aux traités et à rendre Madagascar à la France.
Mais après la conquête il eût été imprudent d'installer immédiatement une administration purement civile. L'armée jouissait, parmi les populations malgaches, du prestige que lui donnait la victoire, elle était désignée pour façonner le pays à la nouvelle organisation que voulait établir la France ; les officiers étaient mieux placés que les fonctionnaires civils pour briser les résistances et assurer l'ordre.
Le général Galliéni organisa le pays en territoires militaires, subdivisés eux-mêmes en cercles et en secteurs; il poursuivait les rebelles non seulement au moyen de troupes régulières, mais en utilisant toutes les ressources locales, en créant des milices, en armant les villages; enfin il occupait progressivement les provinces, déplaçant, au fur et à mesure de la pénétration, les postes de première ligne. Des blockhaus, aussi rapprochés que possible les uns des autres, assuraient la [)rotection des alentours et permettaient, le cas échéant, la concentration de nos soldats sur un point menacé.
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La circulaire du 12 octobre 18'.)() avail déterminé les attributions des officiers placés à la tête des cercles :
« Le commandant du cercle exerce les fonctions de résident. Dans toute l'étendue de son commandement, il est responsable de la tranquillité du cercle qui lui est confié.
■« Sa mission comprend deux parties bien distinctes ; 1° avec ses postes avancés. o;aji^ner peu à peu du terrain en avant, de manière à diminuer pro^^ressivement l'étendue des régions occupées par les insurg-és ; 2° organiser en même temps les zones en arrière, en y rappelant les populations, en faisant reprendre les cultures et surtout en mettant les villag^es et les habitants à labri des nouvelles attaques des Fahavalos. »
Un fait à remarquer, c'est que les officiers placés à la tète des cercles et des secteurs, sans oublier les responsabilités qui leur incombaient au point de vue de la défense, montrèrent une véritable émulation dans l'exercice de leurs attributions civiles.
Investis d'une grande avitorité. pouvant agir en de certains cas d'après leur propre initiative, désireux de seconder l'œuvre de leur chef et s'inspirantde ses idées, ils se transformaient en instituteurs, en agriculteurs, voire en maîtres charpentiers, se donnant tout entiers à leur tâche et heureux de s'y donner. Les résultats obtenus furent considérables. On vit des villages à l'aspect riant et prospère se former et grandir presque du jour au lendemain. Le commandant du cercle faisait rebâtir les maisons, reconstituer les rizières, créer des potagers et des plantations d'arbres fruitiers pour le compte des habitants des villages et par eux, en même temps qu'il dirigeait la construction des routes.
Il convient de donner ici quelques extraits de la circulaire 221 , adressée en avril 1897 par le gouverneur général aux résidents et commandants de cercle :
« Les progrès déjà réalisés au point de vue de la pacilication
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et dv l'or^-aiiisation des divers territoires de Madag'ascar permettent à Iceuvre entreprise par la France dans la {grande île d'entrer dans une phase nouvelle. Bien que cette première période d'organisation soit loin d'être terminée, et qu'il reste encore tlimmenses régions où notre inlluence et par suite notre commerce n'ont [)as encore pénétré, il est nécessaire de se préoccuper, sans plus tarder, des moyens de faciliter à nos colons leur installation dans les pays où notre autorité s'est fait sentir et. avec elle, la sécurité et la tranquillité sont revenues.
u Déjà, dès mon arrivée, jai exprimé aux colons français les sentiments qui doivent former la base de notre action à Madagascar. Nous devons faire de la grande île une colonie de colons, où les Français trouveront non seulement un débouché pour leur commerce, mais encore une nouvelle patrie, où l'agriculture et l'industrie nourriront les hommes énerg'iques et de bonne volonté désireux de venir s'y établir. J'avais même fait connaître, d après ma propre expérience du Tonkin, que tout établissement agricole ou industriel, dirigé par lun de nos compatriotes et installé dans une rég-ion quelconque, était le plus souvent lun des moyens les plus efficaces pour pacifier cette région et transformer les mœurs des habitants.
« Par sa conformation même, Fîle de Madagascar offre les ressources les plus variées ; à côté du commerçant, il y a place pour l'industriel, pour le planteur, pour le petit agriculteur, pour 1 ouvrier d'art, etc. Le climat tempéré des plateaux appelle la petite colonisation qui donnera l'aisance à de nombreux agriculteurs français, à l'étroit dans la mère patrie; les vastes pâturages du nord assureront une grande extension a l'industrie de l'élevage, déjà prospère ; les climats chauds de la côte sont propres à toutes les cultures coloniales ; sur bien des points l'industrie minière peut se développer ; enfin, partout, le commerçant et l'ouvrier d'art peuvent trouver une juste rémunération de leur travail. Ce sont tous ces éléments de prospérité qu'il s'agit d'attiier dans noti-e nouvelle colonie.
48 i MADAGASCAR
« Il est du devoir de nos résidents, de nos chefs de provinces, de tous nos fonctionnaires en un mot. de faire tous leurs ell'orts pour assurer le succès de 1 initiative j)rivée : 1° en attirant les bonnes volontés par la perspective de grandes facilités dinstallation: 2" en évitant au nouvel arrivant les pertes de temps et darg-ent résultant de longues recherches et en lui ollVa;,. mmédiatement un terrain préparé à le recevoir; 3" en permettant au colon d'écouler ses produits, en le mettant en relations avec les commerçants de la métropole ou de nos autres colonies, et inversement en faisant connaître aux commerçants les conditions auxquelles leurs marchandises pourront être achetées par le colon.
'( Les colonies les plus prospères, comme l'Australie et le Canada, des pays neufs comme la Californie, sont arrivés aux meilleurs résultats grâce à ce système simple et rationnel. De nos jours, la Nouvelle-Calédonie semble devoir enfin rentrer dans une voie de prospérité nouvelle par l'application de cette méthode.
(' La loi foncière aujourd'hui en vigueur permet l'installation immédiate sur un point déterminé au moyen d une autorisation d'occupation provisoire. Mais cette manière de procéder nécessite, de la part du colon, des recherches parfois longues et toujours dispendieuses, en raison des frais de voyage et des frais d immatriculation d une concession qui peut être éloignée d un centre. De plus, il ne peut être garanti contre les revendications possibles des tiers, ce qui donne à son occupation un manque de stabilité qui rebutera, à coup sûr, beaucoup de bonnes volontés, D autre part, l'état d'esprit actuel des indigènes et les difficultés de communication constituent un gros inconvénient à l'établissement de fermes ou d'exploitations très éloignées d'un centre.
« J'estime que le moyen le plus pratique d'obvier à ces inconvénients consiste à suivre la méthode de colonisation déjà appliquée avec succès au Canada, en .\ustralie et en Nouvelle- Zélande. Cette méthode consiste à déclarer onvc/'ls à la colonisa-
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lion tei'lains tcrritoiios choisis judicieusement, fertiles, s;ilul)res, situés près des ceutres habités ou sur de g-randes voies de communication et d'une étendue variable tlepuis une centaine jusqu'à plusieurs milliers d'hectares.
u fdiacun de ces territoires sera, par les soins de l'ag-ent du service topographi([ue détaché dans chaque province, arpenté et divisé en lots de superficies variables. Dans les territoires militaires, le travail préparatoire sera fait à la diligence des commandants de cercle et de secteur par des ofïiciers militaires désio^nés à cet effet.
<( Les titres de propriété définitifs de ces différents lots seront établis à l'avance et de telle sorte que l'arrivant n'ait qu'à faire mettre son nom sur ce titre de concession et à payer les frais d'immatriculation, pour être à même d'entrer en possession immédiate et définitive de sa concession.
(( Cette manière de procéder offre au colon les avantagées suivants :
0 h' Entrée immédiate et sans recherches préalables en possession d'une concession définitive dont le titre sera inattaquable par les tiers ;
(( 2" Facilités pour le colon de se procurer, plus aisément et à meilleur compte, la main-d'œuvre et les objets ou ustensiles de première nécessité ;
<( 3" Assurance d'une plus grande sécurité en cas de troubles possibles, puisqu'un certain nombre de colons seront toujours peu éloignés les uns des autres ;
(( 4° Plus-value dont bénéficient les fermes déjà établies par 1 extension même des cultures.
« Lue fois le terrain choisi, vous aurez à le faire délimiter et diviser en lots par les soins du service topographique.
« Je vous répète encore, pour terminer, que toutes les mesures que nous devons prendre ici pour remplir notre mission, mesures politiques, militaires, administratives, n'ont qu'un seul
but : faciliter les entreprises à nos colons et commerçants, surtout à ceux qui, les premiers, viennent, au milieu de nombreux risques de toute sorte, s'installer dans des ré^i^ions inconnues, où tout est à faire. Pour ma part, sans méconnaitre les très grandes diflicultés de la tâche dont je viens de vous fixer ci-dessus les parties principales, je dois vous informer que mon appréciation, en ce qui concerne l'administration des i-égions placées sous vos ordres, tiendra compte avant tout des résultats que vous aurez obtenus au point de vue de la colonisation. Suivant moi, le meilleur administrateur sera celui qui aura réussi par son intellig'ente sollicitude à favoriser, dans sa province, l'installation du plus grand nombre d entreprises agricoles, commerciales ou industrielles.
« En résumé, la présente circulaire a pour objet de poser dès maintenant les principes de la tâche importante qui nous incombe à tous au point de vue de la colonisation de Madag-ascar Il faut vous rappeler qu'à ce point de vue, tout, ou presque tout est à faire : reconnaître les étendues de terre disponibles ; étudier les moyens d'améliorer les dispositions qui déjà ont été prises dans la colonie au sujet de la propriété, des droits respectifs de l'Etat, des indigènes et des colons; dénombrer la maind œuvre disponible et examiner les moyens de perfectionner les règ-lements locaux qui ont déjà paru à ce sujet, en défendant la liberté absolue des indigènes, tout en offrant à nos nationaux, à des prix raisonnables, de sullisants instruments de travail ; ceci fait, cataloguer les ressources naturelles du pays, étudier le rég'ime des eaux et le climat, sonder le sous-sol et analyser ce que rapporte la sonde; définir les minéraux divers, rechercher les couches et filons, en supputer l'importance et la richesse ; parcourir la surface, recueillir les plantes utiles, dresser la liste de celles qui se trouvent sous des latitudes comparables et pourraient être importées dans la colonie; transplanter des échantillons dans les jardins d'essais créés au centre de chaque résidence, cultiver ces échantillons, les améliorer, préparer pour les colons des boutures et des graines en très grande quantité ; enfin étu-
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(lier les cullures, dég'ag'er des méthodes perrectionnëes et se mettre en mesure de dirijji-er, sans liésilation, le colon ([ui débarque dans les diiVérents ports de la colonie. »
Cette circulaire fut complétée et développée dans celle n" 24.'i, du 'l'I juillet 18M7, (jui contient un plan de colonisation très étudié, très méthodique, complet.
« Dans chaque cercle et chaque secteur, les officiers commandants devront se pénétrer de Tesprit de ma circulaire n° 221. Il importe que chacun se rende bien compte que la conquête, commencée par nos armes, ne peut devenir délinitive et profitable (jue par l'arrivée de colons fran(^'ais, qui mettront en valeur les richesses du pays ainsi conquis ; que le rôle du soldat, et, plus particulièrement, de l'officier, ne doit pas se borner seulement à l'action militaire. (|u'il a une mission plus étendue et plus élevée, au début de nos nouvelles colonies, et qu'il lui appartient de commencer l'organisation et la mise en valeur des territoires que sa bravoure a donnés à la France.
I' Je compte donc sur la collaboration la plus active de tous pour que chacun, dans vos cercles, se mette immédiatement à l'œuvre, afin de passer le plus rapidement possible du domaine de la théorie à celui de la pratique.
« Vous voudrez bien, en conséquence, utiliser les aptitudes diverses des officiers et sous-officiers placés sous vos ordres pour que tous, dans les moments que leur laisse libres leur service de surveillance et de protection sur les rég-ions où ils se trouvent, se mettent de suite à remplir le programme dont je vous ai tracé les grandes lignes.
" Les questionnairt's (|ui accompagnent ma circulaire n" 221 contiennent des ((uestions auxquelles il ne vous sera pas toujours possible de répondre d'une fayon satisfaisante.
« Vous ne devrez pas hésiter, dans ce cas, à vous adresser
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pour plus amples renseig^nements, à mon état-major (Bureau de colonisation) ; mais, on toute circonstance, vous devrez vous attacher à répondre à ces questions dune façon nette, précise, et surtout exacte. Il importe, en effet, que le futur colon, dont vos .réponses peuvent déterminer la décision, ne soit pas induit en erreur par un renseio^nement inexact. Outre qu'un tort irréparable peut lui être ainsi causé par une nég'lif^ence de ce genre, 1 œuvre même de la colonisation souffrira des déceptions individuelles causées par les erreurs officielles.
(» Périmè/rcs ouverfsà la colonisation. — Je ne veux pas répéter ici les motifs qui m'ont amené à choisir ce genre de procéder ; mais je vous engage de nouveau à faire avec le soin le plus méticuleux le choix des terres à ouvrir à la colonisation.
« Pour obtenir les meilleurs résultats, vous inviterez chacun de vos commandants de secteur à faire une reconnaissance détaillée des terres qui semblent disponibles dans toute l'étendue des territoires soumis à leur commandement. Je vous rappelle qu en aucun cas l'habitant ne doit être dépossédé; cependant, s'il existe des terres manifestement inutilisées, vous les engloberez dans les terres disponibles pour la colonisation, en mentionnant toutefois les prétentions des indigènes. La suppression des lonipomenakely , la confiscation de nombreux terrains, enlevés aux insurgés qui se sont refusés à déposer leurs armes, vous fourniront, à ce sujet, des ressources non à dédaigner.
« S'il n'existe pas suffisamment de terrains inoccupés pour •
permettre de créer des exploitations agricoles, vous aurez à vous " entendre avec les indigènes pour obtenir, au moyen d'une transaction équitable, des sujîerlicies suffisantes pour les besoins en cause.
« Ces terrains devront réunir les conditions énumérées par la circulaire n'' 22 1 .
« Levé des périmètres ouverts à la colonisation. — Une fois les terrains choisis, vous en ferez faire les levés par des officiers ou des sous-oiîiciers aptes à ce genre de travail, (^es levés seront À
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faits eu (louhlo expédilion, dont i'nuc est tlestiuée ii rester au bureau de colouisation du cercle et l'autre à être envoyée au bureau central k Tananarive. L'échelle adoptée sera celle de 1/10.000'"; chaque levé sera acconipag'né d'un mémoire topog-raphique indiquant : les distances des divers centres, les voies de communication, les cours d'eau, etc. Tqus les terrains que vous ave/. juii;-és propres à la culture seront soigneusement indiqués sur une carte générale de votre cercle, à l'échelle de 1/50. 000'^, constamment tenue à jour par votre bureau de colonisation.
« Reserves pour les indigènes. — Vous n'êtes pas sans savoir quelles causes d'animosité entre colons et indigènes sont entretenues par les incursions du bétail sur les terres des colons. Nous devrez donc réserver, pour les indigènes, des terrains assez vastes pour éviter les dillicultés que je vous signale, et v^ous les établirez d'après le chiH"re des tètes de bétail qui vous sera indiqué par les Fokononola et la richesse des pâturages de la région.
(• Projet de lotissement . — Un projet de lotissement des terrains sera joint à votre travail. Dans plusieurs pays de colonisation, les concessions doivent affecter une forme géométrique régulière ; mais à Madagascar le pays, surtout sur les hauts plateaux, est trop tourmenté pour qu'il y ait intérêt à adopter cette règle générale. Vous v ous rapprocherez, dans le lotissement des terrains, autant que possible des formes polygonales les plus simples : mais vous devrez surtout chercher à donner à chaque concession des limites naturelles (rivières, thalwegs, lignes de faîte, rochers, etc.), de fayon à ce que chaque lot constitue une propriété bien définitive et parfaitement assise.
" En outre vous vous attacherez à tracer des lots présentant tous une valeur sérieuse au point de vue agricole et pouvant être utilisés pour les cultures propres à la région. Vous répartirez autant que possible, entre les divers lots, les terres de valeur différente, et éviterez de composer des lots uniquement de terrains, ou trop pauvres, ou entièrement inondés pendant une par-
tie de lannée. Enlin vous devrez, dans votre projet de lotissement, vous inspirer des méthodes de culture du pays et, avant tout, constituer des propriétés répondant aux besoins des colons.
(( Contennncc des loin. — Les concessions gratuites étant de 100 hectares, les lots les plus petits devront avoir cette contenance approximative. Toutes les cultures devant, en principe, être sur le plateau central basées sur l'élevage du bétail, une surface minima de 100 hectares a paru nécessaire pour que chaque ferme puisse posséder des pâturages avec ses terres de culture. ^ ous limiterez, en outre, des lots de plus grande surface, jusqu'à oOO hectares environ; les concessions de cette étendue devront être naturellement moins nombreuses que les autres. En cas de demande d'une concession plus étendue, il sera facile de réunir plusieurs lots.
« Réserves pour la création de villar/es. — Lorsque l'importance, la valeur et le nombre des lots otferts à la colonisation permettront de prévoir le groupement, sur ces terrains, d'une certaine population française, il y aura lieu de réserver les terrains pour la formation des villages (jui s'y créeront d'eux-mêmes, la présence de colons devant appeler aussitôt les ouvriers d'art nécessaires aux diiïerentes exploitations et les commerçants qui fourniront aux agriculteurs les denrées de première nécessité.
« Les réserves pour les villages seront choisies sur les points particulièrement favoiables, près des routes, pourvues d eau en abondance et de combustible et, autant (jue possible, au centre de la région colonisée.
« Les lots de villages pourront avoir jusqu'à 20 arcs; les terrains nécessaires à la construction des bâtiments publics devront être réservés dès à présent, et un projet général de phin de village être soumis à mon examen.
« Terrains pour lélevaf/e. — Les terrains pour l'élevage comprendront de vastes espaces; comme ils seront le plus souvent demandés en location, et non pas en concession définitive, il y a moins d lugcncc à jjpocéder à leur lotissement ({ue pour les lots
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de culture, ^^)us eu ferez (loue seulement, dès à présent, ht reeonnaissauee et les er()(|uis ^•isuels ; ei. lorscju une di'Uiande de location vous pai'vicndra. vous liinitere/, par de g-randes lig'nes la surface demandée. Après (|u"une certaine (juantité de concessions de culture aura été immatriculée, et lorsque vous serez en mesure de répondre aux demandes des colons agriculteurs, ^ous devrez alors procéder à l immatriculation, par vastes territoires, de plusieurs milliers d'hectares des terrains reconnus particulièrement propres à lélevage ; ces territoires seront divisés selon les demandes et au fur et à mesure des besoins.
f « Voies de communication. — Je vous signale limportance des voies tl accès et la nécessité de réserver des chemins et sentiers aboutissant aux g-randes voies de communication et aux cours deau, pour permettre d'y abreuver le bétail. S'il n existe aucun chemin sur les terres étudiées, v^ous ferez connaître les travaux indispensables : ponceaux, déblais, remblais, débroussaillements. etc.. qui permettront l'accès facile des terres. Chaque fois que vous proposerez un travail, vous indiquerez le nombre de journées d'indigènes nécessaires à son exécution.
P « Les levés, croquis, rapports et mémoires topographiques seront adressés au bureau de colonisation à Tananarive et, après examen des pièces, je déclarerai, s'il y a lieu, les territoires ouverts à la colonisation.
" Immatriculai ion des lots. — Quand tout ce travail préparatoire sera achevé et que j'aurai adopté le projet de lotissement {{ue vous m aurez proposé, je donnerai des ordres pour que des agents du service topographique se rendent sur les lieux et fassent l'abornement des lots et des périmètres déclarés ouverts et pour que le service des Domaines procède à limniatriculation des terrains ainsi choisis.
i< Lorsque le conservateur de la propriété foncière vous aura délivré des titres de propriété, vous devrez tenir titres et plans à la disposition des colons.
« Réponses aux questionnaires. — Pendant l'exécution de ces
travaux préparatoires, vous prendrez des mesures pour recueillir, avec le plus i^rand soin, tous les renseig-nenients demandés par les questionnaires annexés à la circulaire 221. Vous détacherez, au besoin, des otliciers et sous-officiers, qui seront exclusivement chargés d une seule catég-orie de renseig-nements, de manière à aller vite, en vous entourant cependant de toutes les garanties possibles.
« Je vous répète encore ({ue, si je vous ai tracé la marche générale à suivre, vous ne devez pas hésiter, [)our les cas embarrassants, à vous adresser au bureau de colonisation de Tananarive, qui prendra les mesures nécessaires pour résoudre de suite les difficultés que vous signalerez.
(1 Mais il est un point sur lequel j'insiste par-dessus tout : c'est que le travail que je vous demande se fasse vite et bien. Il est de la plus haute importance que nous obtenions, en Emyrne et dans les cercles milit lires, des résultats décisifs, qui montrent à tous que nos troupes coloniales comprennent bien leur rôle, au début des conquêtes nouvelles, et savent s'inspirer de l'exemple que nos aînés nous ont déjà légué sur d'autres terres, l'Algérie, la Cochinchine et le Tonkin, par exemj)le.
« Il existe déjà, dans les territoires militaires, quelques concessions qui sont occupées par leurs propriétaires. D'autres vont l'être sous peu. Je tiens à vous donner ici quelques conseils sur la manière dont vous devez comprendre vos relations avec les colons qui se trouvent déjà au milieu de vous et qui ont commencé à mettre en œuvre leurs exploitations. Je vous rappelle, tout d'abord, que toute entreprise coloniale, quelle qu'elle soit, depuis la plus petite jusqu'à la plus grande, est, à ses débuts, entourée de difficultés sans nombre, et que votre devoir est de venir énergiquement en aide aux hommes courageux qui ne craignent pas, malgré les obstacles qui les attendent, de se mettre à l'œuvre pour s'installer dans nos possessions nouvelles, travaillant ainsi, non seulement à leurs [u-opres intérêts, mais aussi au développement de l'intluence de notre nation en dehors de la mère patrie. Il ne peut s'agir de colonisation otricielle ; mais le
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rôle (le radiiiinislrateui' inililain' est de loiiniir le concours le plus complel au C()lon, en mettant à sa disposition toutes les facilités possibles et, surtout, en s'opposant à ce qu'aucune entrave soit mise à ses ellorls.
« Le chef (l'une exploitation, d'une concession aji^ricole quelconcjue, doit donc être recommandé, d'une manière toute spéciale, au commandant du secteur dans lequel il réside et au commandant du poste le plus voisin. Les autorités indig'ènes ont souvent une tendance à inquiéter et g'èner ceux de leurs administrés qui se trouvent employés dans une concession. Il n'en doit pas être ainsi. Un colon sérieux et actif ne peut espérer réussir dans son entreprise que s'il a bien complètement à sa disposition entière la main-d'(vuvre qui lui est nécessaire et indispensable pour ses travaux. Il faut donc que tous les indig-ènes résidant sur la concession ou lui appartenant à un titre quelconque soient, autant que possible, rendus indépendants des g-oiiverneurs, sous-g-ouverneurs et chefs de villages, pour recevoir exclusivement du colon qui les emploie les ordres ou instructions qui les concernent.
« Il y a intérêt, en un mot. à ce que le chef d'exploitation soit également le chef administratif de la concession, ou que, du moins, il soil toujours l'intermédiaire entre les autorités françaises et les indigènes qu'il emploie. Cette observation s'applique également aux villages ou agglomérations d'habitants qui se trouvent sur la concession et qui sont naturellement employés pour les travaux de l'exploitation. Je ne verrai, pour ma part, que des avantages à ce que le colon, après avoir consulté les habitants, désigne lui-même les chefs de ces villages, à ce qu'il soit chargé, s'il y a lieu, de percevoir les impôts et de les remettre aux autorités franco-aises, de régler les différends qui s'élèvent entre les indigènes ou entre les villages. Il est nécessaire, en un mot, que le chef de l'exploitation soit réellement le maître chez lui et que les indigènes qu'il enqjloie le sachent bien.
(« Par contre, vous devrez veiller à ce que les indigènes soient toujours traités avec ju.stice, douceur et bienveillance, à ce que
les contrats qui les lient avec leurs employeurs soient toujours strictement observés et vous devrez exercer, à ce sujet, tout le contrôle nécessaire. Du reste, le colon qui comprend l)ien ses intérêts sera le premier à vouloir s'attacher les indi^fènes qui se trouvent sur sa concession et (jui lui fourniront la main-d'œuvre nécessaire pour ses travaux. Ceux-ci verront alors naturellement en lui un protecteur, autour duquel ils se serreront, puisqu'il sera leur intermédiaire ohli<>é pour leurs relations avec les autorités locales, françaises ou indig-ènes.
'< Dans le même ordre d'idées, et povir apporter tout votre concours aux colons de votre circonscription, vous examinerez s'il ne sera pas possible d'auloriser les indig'ènes des villag^es de la concession et même ceux des villages voisins à exécuter leurs prestations dans cette concession pour les travaux ayant de l'utilité, non seulement pour le concessionnaire, mais aussi pour la région elle-même, tels que défrichements, établissements de voies de communication, construction de digues, de canaux, etc. C'est naturellement le chef de l'exploitation lui-même qui devra avoir la direction de ces travaux. Le commandant du secteur et le commandant du cercle se préoccuperont d'ailleurs, dans leurs travaux de routes, d'assurer à la concession le plus de voies d'accès possible vers les localités importantes voisines, pour faciliter au colon le transport de ses produits vers les marchés des environs ou vers la capitale.
« Enfin, si la concession se trouve dans le voisinage d'un poste de troupes européennes, il sera souvent possible de mettre à la disposition du colon un ou deux militaires, qui, en même temps qu'ils seront chargés de veiller à sa sûreté, pourront le seconder dans ses travaux. Ce système, employé quelquefois dans nos territoires militaires du Tonkin, a toujours donné les meilleurs résultats, et, très souvent, ces militaires, une fois libérés, ont voulu rester dans la colonie, dans la concession elle-même, et ont fourni ainsi un excellent élément à la colonisation.
« En résumé, vous ne perdrez pas de vue que votre devoir consiste à fournir le concours le plus complet aux colons établis dans
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VOS circonscriptions, parce (pic le succès tic leurs l'ulrcprises contribue plus tpie tout aux pro<>^rès de la pacification et de l'in- Huence française dans le pavs; vous vous conformerez aux principes posés ci-dessus et qui nTont été dictés par une expérience déjà accpiise au TonUin. Là, ii^i-àce à Tappui de M. de Lanessan, ancien gouverneur général de rin(lo-(]liine, jai pu appliquer toutes ces mesures et avoir ainsi la satisfaction de contribuer à la réussite de plusieurs de nos compatriotes, qui avaient obtenu des concessions dans le llaut-Tonkin et qui, par leurs etl'orts et leur courageuse initiative, sont parvenus à ramener la richesse, la prospérité et la tranquillité dans des régions naguère désolées par la piraterie. Je ne vois pas pourquoi il n'en serait pas de même à Madagascar, notamment dans nos territoires militaii'cs.
« L'armée ne doit pas encore borner là ses etîorls. Tandis que vous préparerez, suivant les instructions précédentes, les concessions futures à accoi'der à nos compatriotes et que vous fournirez à ceux déjà installés les moyens en votre pouvoir pour leur faciliter leurs entreprises, vous devrez utiliser les ressources que mettent à votre disposition les troupes placées sous vos ordres, de manière à faire servir à la cause de la colonisation française l'organisation militaire elle-même, que nous avons dû adopter pour la pacification des régions centrales de l'île.
« Comme vous le savez, j'ai prescrit que les frontières de l'Emyrue et en général du plateau central, actuellement à peu près rentrées dans Tordre, seraient occupées par une ligne de postes ayant pour objet de mettre ces régions à l'abri des incursions des bandes sakalaves venues de louest et, d'autre part, de maintenir sous une étroite surveillance les populations hovas qui, pendant quelque temps encore, n'accepteront pas notre domination sans des tentatives de soulèvement. (]es postes auront un caractère de permanence, (jui, en dehors de leur mission militaire, leur permettra de se consacrer utilement à l'œuvre de la colonisation.
« Il faut, pour définir en quelques mots le but à atteindre, que chacun de nos postes devienne le centre d'une exploitation
agricole, dirigée par le coniniandaiil du poste, ayant pour collaborateurs les militaires de la garnison, ainsi cjue les indigènes de la région. C^e système aura un triple objet : 1° Utiliser les aptitudes professionnelles et la bonne volonté de nos soldats pour la création de centres agricoles dans des régions qui, situées sur les frontières du plateau central, sont encore très peu peuplées et à peu près incultes ; 2<* Instruire les indigènes sur nos procédés de culture et d'élevage, les amener à repeupler des contrées désormais protégées contre le fahavalisme et faire rayonner, par ces moyens, lintluence française dans des pays restés jusqu'à ce jour fermés, même aux entreprises des Hovas ; 3" Enfin préparer, pour un avenir prochain et pour le moment où la pacification sera devenue complète dans notre nouvelle colonie, des exploitations agricoles qui pourront être utilisées par des colons français ayant demandé des concessions dans ces régions neuves et auxquels seront épargnées ainsi les difRcultés. toujours si grandes au début, des entreprises coloniales, quelles (ju'elles soient.
(' Les commandants de cercle devront, pour l'organisation de leurs postes-frontières, et au point de vue qui nous intéresse, s'inspirer des principes qui précèdent. Chaque poste devra comprendre, suivant les ressources en personnel dont il dispose : 1° Un jardin potager et d'essais; 2^ Une vacherie, une bergerie, une porcherie, une lapinière, etc., afin de montrer aux indigènes les méthodes d'élevage de ces animaux et d'utilisation de leurs produits; 3" Des ateliers de charpentier, menuisier, forgeron, briquetier, tisserand, etc., dans lesquels seront employés les soldats de la garnison exerçant ces divers métiers. Je ne parle pas de l'école obligatoire de français, qui devra être immédiatement installée auprès de chaque poste, car vous êtes trop au courant de mes instructions précédentes pour ignorer que nul poste ne doit être créé sans qu'une école soit immédiatement ouverte dans son voisinage, sous la surveillance, à défaut d'instituteur, d'un gradé ou d'un soldat de la garnison, ainsi que cela a lieu déjà dans tous nos territoires militaires.
« Pour la partie agricole, qui est la plus importante de toutes.
tut^-
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les comiiiaiulaiits de poste devront se mettre en relations avec le chef du service de l'agriculture à Tananarive. qui leur adressera tous les renseig'nements dont ils auront besoin. Le jardin potag'er comprendra tous nos lég-umes d'Europe, qui semblent venir parfaitement sous le climat des hauts plateaux ; on s'attachera particulièrement aux légumes qui, comme la pomme de terre, pourraient devenir une ressource d'alimentation précieuse pour les indig'ènes, dans le cas où les récoltes de riz seraient insullisantes. Déjà les essais de culture de la pomme de terre ont parfaitement réussi dans plusieurs régions du plateau central, notamment dans le Vakinankaratra. Il va sans dire que ces légumes devront être ensuite répandus dans les villages envii'onnants, au fur et à mesure que les habitants se seront initiés à leur culture.
« Un jardin dessais sera joint au jardin potager. On y cultivera surtout les plantes nécessaires pour 1 alimentation, non seulement des indigènes, mais aussi des troupes du corps d'occupation : le blé, l'orge, le café, le thé, etc. On s'v occupera aussi de l'amélioration des fruits existant actuellement dans les hautes régions de Madagascar. Si le détachement possède des soldats, greffeurs de leur métier, ils pourront apprendre aux indigènes la manière de transformer en fruits de bonne qualité les produits assez médiocres que donnent actuellement les pêchers, pruniers, pommiers, vignes, etc., ({ue l'on trouve dans certains villages de l'Emyrne. On opérera de même pour les fruits des régions intertropicales, les bananes, ananas, oranges, nèfles du Japon, qui sont, aux environs de Tananarive, de mauvaise espèce. Surtout, le jardin d'essais devra arriver à créer le plus rapidement possible des pépinières de plants, comme le café notamment, destinés à être distribués en grand nombre dans tous les villages de la région.
« On joindra encore à ces jardins un champ d'expériences, où l'on devra surtout faire des essais de plantes fourragères : luzerne, maïs, herbe de Guinée, etc. L'élevage des bœufs formera sans doute, dans l'avenir, lune des ressources les plus importantes de notre nouvelle colonie, mais il faut reconnaître qu'il est entravé Brinet. — Madagascar. 32
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actuellement par la ditliculté de trouver des t'ourrag-es sutlisants pendant la saison sèche d'avril à octobre, surtout sur les hauts plateaux. Nos recherches doivent donc être poussées activement dans ce sens.
« Enfin je serais heureux de voir se créer des rizières auprès de chaque poste, notamment si la garnison comprend des troupes indigènes. Je suis certain, ainsi (jue jai déjà pu l'obtenir au Tonkin. que les commandants de poste, par l'emploi de nos méthodes de cultures françaises : défoncement suffisant du terrain, fumures appropriées, sélection des semences, etc.. arriveront à persuader aux Malgaches qu'ils ne savent pas tirer un bon rendement de leurs rizières actuelles. Il y aura lieu, surtout, d'introduire peu à peu l'usage de la charrue et de la herse, en remplacement de la traditionnelle angady.
i< La vacherie, la porcherie, la bergerie, la lapinière, etc., foi-meront un complément utile des installations précédentes. Il faut apprendre aux Malgaches la manière de faire le beurre, les fromages, etc., ce qu'ils ignorent entièrement. Il faut introduire partout l'élevage des porcs et arriver peu à peu à détruire le préjugé absurde de certaines peuplades de l'île qui prohibent cet animal si précieux en tous pays.
<( Les lapins sont encore très rares dans les hauts plateaux ; il faut les propager. Quant aux moutons, les essais auxquels on se livre au jardin de Nahanisana, près de Tananarive, permettront prochainement de déterminer quelle est la race qui conviendra le mieux aux divers climats de Madagascar.
X L'organisation des ateliers sera faite d'une manière très simple, en utilisant les aptitudes professionnelles des militaires de la garnison et en s'inspirant des résultats déjà obtenus à l'école professionnelle de Tananarive, dont le directeur est prêt à fournir aux commandants de cercle et de poste tous les renseignements nécessaires. Les indigènes des villages environnants deviendront les auxiliaires de nos soldats. Ils seront exercés aux métiers les plus usuels : charpentier, menuisier, forgeron, briquetier, maçon, scieur de long, charron, etc. Ce sont ces ateliers
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([ui devront construire le poste et ses dépendances, à l'aide des ressources des niasses de casernement des divers corps, fabriquer le mobilier rudimenlaire du poste, créer, en un mot, l'outillag-e de la petite colonie agricole, dont ce poste deviendra le centre. Les résultats déjà obtenus à Tananarive et dans quelques-uns de nos postes montrent les <^^randes aptitudes des Malgaches de l'intérieur pour ces travaux professionnels, vers lesquels nous devons tendre surtout à les dirif^er.
« Tous ces travaux, ag'ricoles et professionnels, (iniront par créer à chaque poste des ressources qui devront être utilisées pour le bien-être de nos soldats et pour le développement de l'exploitation. Ils donneront lieu à une comptabilité très simple qui sera tenue par le commandant du poste et fera bien ressortir l'emploi des recettes procurées ainsi par ces travaux.
(( J'ai le ferme espoir que nos officiers et nos soldats mettront à cette œuvre de colonisation et d'extension de l'influence française dans ces régions nouvelles, la même ardeur qu'ils ne cessent de déployer pour la répression de l'insurrection. Nous devons hâter de tout notre pouvoir le moment où l'autorité militaire devra faire place à l'administration civile ; mais notre ambition doit être, avant ce changement, de laisser les meilleurs souvenirs parmi nos colons et les populations indigènes qui nous entourent. Travailler pour nos compatriotes, c est encore travailler pour notre patrie, dont le nom est inscrit sur les drapeaux de nos régiments. »
Beaucoup de territoires, même pacifiés en apparence, ne l'étaient pas complètement en réalité. Ne serait-il pas imprudent d en remettre l'administration à des fonctionnaires civils ? Sur plusieurs points on eut recours à un terme moyen : l'autorité fut déclarée civile, mais confiée à des officiers placés hors cadre.
« On prévoit donc de nouvelles opérations militaires, disait un journal — qui s'élait élevé contre ratlniinistralion militaire, même ainsi modifiée ; — il y en aura encore, il y en aura toujours. Les Malj^aches n'ont qu'à se bien tenir.
(( Du reste, qu'ils se tiennent mal ou qu'ils se tiennent bien, ils savent ce qui les attend : ils seront pacifiés quand même, envers et contre tout, à jet continu, jusqu'à épuisement d'humaine chaleur malg-ache.
« Quand les indigènes de Mada^i^ascar ne seront plus que cent, on les pacifiera encore, quand ils ne seront plus (jue dix, on les pacifiera toujours.
« Quand il n'en restera plus qu'un, on le pacifiera jusqu'à sa mort. »
Ce n'est pas la France qui colonise ainsi, on le sait bien. Ce n'est pas la France qui extermine les indii^ènes et chasse les survivants, qu'on livre à la famine et à la peste. Il faut chercher de pareils procédés ailleurs que chez nous.
Les instructions et les actes du «gouverneur général de Madagascar protestent contre de semblables accusations.
Est-ce à dire que des abus n'aient pas existé?
Il V en a eu, nous n'hésitons pas à le reconnaître, mais, à peine révélés, ils furent réprimés et châtiés par celui qui a la responsabilité du pouvoir.
Ces abus, a-t-on cherché à les dissimuler? Au contraire, c'est le Journal officiel i\\ii les signale.
Imaginez un vaste pays, en partie seulement pacifié, n'ayant ni administration ni traditions, ne possédant pas de voies de communication, sauvage presque : il s'agit de transformer ce pays en quelques années, il s'agit de l'assujettir à l'autorité et à la loi.
Faut-il s'étonner que l'homme qui avait accepté de résoudre un pareil problème — et qui la résolu — ait eu à se plaindre quelquefois de certains de ses collaborateurs, en petit nombre heureusement, qui, placés dans les postes éloignés, méconnurent les ordres de leur chef ou les violèrent?
Des débats retentissants qui eurent lieu à la Chambre, ainsi
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que les campajj^nos de presse revenant périodicjuement, l'ont un tievoir à l'histoire d'examiner les g'riefs ])roiluits.
Il a été parlé surtout de la main-d'œuvre malf^i'ache et des mauvais traitements intligés aux indigènes astreints à la « prestation ».
L'esclavage supprimé, on avait eu recours à une sorte de corvée qui, sous ce nom de prestation, représentait l'impôt personnel.
Chaque indigène devait 'M) jours de travail par an ; il pouvait les racheter en versant io francs ou un peu moins s'il était engagé par contrat. Cependant l'administration se réservait le droit de suspendre la faculté de rachat.
Les indigènes ne devraient pas être envoyés au travail à plus de 20 kilomètres de leui- domicile. Ils seraient nourris et soignés. En aucun cas, on ne pourrait les retenir plus de 30 jours sur les chantiers. Dans certains cercles, ils furent quelquefois retenus 3 à 4 mois, à une grande distance de leur village.
Le Journal officiel de Madagascar du 3 novembre 1900 énonce :
(' Vu la requête introductive d'instance déposée par le
sieur P colon demeurant à Tananarive, requête par laquelle
il réclame à la colonie de Madagascar la somme de 3.000 francs à titre de dommages-intérêts, pour le préjudice que lui auraient occasionné les faits suivants :
« 1'' Le capitaine G..., commandant le cercle d'A.., contrevenant à l'article 7 de l'arrêté du 21 décembre 1896, aurait envoyé les engagés de P... accomplir leurs prestations, les uns sur la route de Majunga. au nord de Mevatanana, les autres sur la route de Tamatave à la Mandraka. soit à plus de 20 kilomètres du lieu de leur résidence. Ceux envoyés à Mevatanana, au nombre de 25. auraient fait 43 jours de prestations au lieu de 30 ; sur les chantiers, aucun engagé n'aurait touché l'indemnité de vivres, et tous auraient été assujettis à 13 heures de travail par jour;
« 2" D'après les instructions données par le capitaine G...,
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21 ensj^a<:^és de P ré^ulièremeul exempts des prestations,
auraient été recrutés par les fonctionnaires indigènes, et malgré leurs réclamations envoyés sur les chantiers ;
« 3° Sans avoir prévenu M. P..., sans lui en avoir demandé l'autorisation, le capitaine G... aurait pénétré sur la concession de celui-ci pendant son absence, et là, aurait menacé son contremaître et tenu en présence d'un grand nombre de personnes un kabar}' des plus violents dont la consé({uence a été 1h désertion de presque tous les engagés de P... »
Gomme l'indique ce document, des prestataires furent quelquefois peu nourris et mal soignés ; et pendant la durée des prestations ils ne pouvaient plus cultiver leurs rizières.
« Étant donné le nombre considérable de décès survenus pendant le mois de décembre (116 décès sur 6.000 habitants) , dus aux privations de toutes sortes, écrivait un commandant de cercle, j'ai avancé 2.700 kilos de riz à 9 districts du secteur. »
La construction de la route donnait lieu à des faits regrettables. L'administration supérieure avait décidé que les indigènes ayant accompli leurs ^^0 jours de prestations pouvaient rester 30 jours de plus sur les chantiers comme travailleurs volontaires. Et, à cet égard, les instructions du général, soucieux de la protection de tous ses administrés, étaient formelles.
Néanmoins, il arriva que les prestataires furent retenus de force. Tous les moyens étaient bons pour certains agents, pression exercée sur les commandeurs et sur les chefs de villages, promesses, menaces.
Des protestations s'élevèrent. Un otlicier lit remarquer, dans une lettre rendue publique, — ce fait se passa pendant l'intérim du général Pennequin, — ([ue la route coûtait bien cher en hommes et en argent, et que son utilité deviendrait nulle après la construction de la voie ferrée.
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Les journaux de Paiis se faisaient lécho de ces réclamations.
Naturellement les ofïîciers du içénie ne peuvent faire que des chefsd'ceuvre, écrivait une feuille coloniale.
Toutefois, le f^énéral Pennequin nous fournit quelques renseif^-'nementsqui ne manquent pas d'nitérèt au sujet de la route carrossable de Tamatave :
Cette route, dit-il, divisée en quatre sections :
1° De Mahatsara au col d'.\mbosary (104 kilomètres) : sera terminée à la lin de lannée courante. .\ous voilà déjà loin du l""" juin d'abord annoncé ;
"2" Du col dWmbosary auManf^oro (48 kilomètres): à faire complètement, eu traversant la forêt d'Anabamazoatra, où Ton emploie encore l'ancien chemin muletier, ainsi nommé parce que les mulets n'ont jamais pu y passer;
3" Du Manoforo à Ankeramadiuika ( ii kilomètres) : terminée sur une longueur de 34 kilomètres seulement, mais en bonne voie d'achèvement;
4" D'.Ankeramadinika à Tananarive (51 kilomètres; : faite d'abord une première fois sans études sutrisantes par les olBciers d'infanterie de marine et impraticable aux voitures par suite de ses pentes exagérées et des courbes beaucoup trop courtes, a dû être reprise par le génie, qui a trouvé un passage par les gorges de la Mandraka.
On y travaille depuis 1897. Elle présente, dit le rapport, un profil accidenté et ne satisfait pas sur tout son parcours aux conditions requises pour la circulation des voitures automobiles lourdes.
M. le Ministre des colonies sera à la vérité bien inspiré s'il persiste dans son propos de ne pas signer un nouveau contrat avec une compagnie de transports. Il faut encore attendre et payer. Une première ruine sufTit déjà, semble-t-il.
Aux yeux du général Pennequin, la route vers Mevatanana-Majunga pourrait être en meilleure voie d'achèvement, puisque déjà elle permet le roulage des voitures de Mevatanana à Tananarive, en saison sèche. Ceci veut dire que la route dont il s'agit n'est pas encore empierrée et que ses ponts ne sont pas en place. N'importe. Les ofliciers de l'artillerie de marine chargés de cette construction reçoivent leur pluie d'éloges. La consigne est de féliciter.
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Les indig-ènes furent soumis, en outre des prestations, au service militaire. Un simple arrêté (28 mai 1898) a réglé l'organisation de ce recrutement des Malgaches, alors qu'une loi aurait été indispensable, puisqu'il s'agit d'une colonie française.
Les compagnies de tirailleurs malgaches ne doivent comporter que des engagés volontaires ou des rengagés. A quel titre les prestations militaires venaient-elles s'ajouter aux prestations ordinaires ?
L'organisation des tirailleurs malgaches avait été réglée par un décret du 8 juillet 1897 ; l'arrêté du 28 mai ne pouvait légalement le modifier et introduire de nouvelles taxes.
« Les indigènes reconnus bons pour le service militaire ' peuvent, dit l'arrêté, s'exonérer de cette obligation en pavant une taxe fixée à 150 francs pour llmerina et 100 francs pour les autres provinces. »
Le même arrêté stipule que les hommes dispensés ou non incorporés seront astreints art. H de l'arrêté) à 30 jours de prestations, rachetables moyennant 40 francs.
Il y a lieu de reviser par un décret ou par une loi l'arrêté qu'on vient d'analyser.
Afin de faciliter les contrats de longue durée entre Français et indigènes, d'aider au développement du commerce en accordant aux patentés le droit de rachat de leurs prestations, d'éviter aux grandes exploitations l'inconvénient absolu qui résulterait de la réquisition simultanée d'une trop forte proportion de leurs ouvriers, de ménager enfin aux travaux de la colonie le plus de main-d'œuvre possible, un arrêté fut pris le 19 janvier 1897, en vertu duquel :
Etaient autorisés à racheter leurs prestations, les employés et
1. L'arrêté du 28 juillet parlait d'engagés et de rengagés, et non du service militaire, qui nesl dû (jue par les citoyens tranchais.
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ouvriers ([ui avaieiil satislait, pendant un an au moins, au contrai deng-ag-ement conclu avec un Français; les jiatentés justilianl du paiement régulier de Itnns patentes; les employés, ouvriers, domestiques au service des administrations, sociétés et particuliers français, notamment les porteurs, domestiques, jardiniers, plantons, employés de commerce, interprètes, g-ens de maison de tout ordre, pourvu que leur nombre total n'excédât pas dix.
Un autre arrêté 8 août 1898) astreignait les indigènes des cercles à fournir comme prestations la main-d'œuvre nécessaire pour les travaux d'utilité publique.
Enfin un arrêté du 27 juin 1900 autorisait les indigènes du cercle-annexe de Fort-Dauphin à racheter les prestations auxquelles les astreignait le précédent arrêté, moyennant la somme de 25 trancs.
C'était un acheminement vers la suppression de la prestation indigène. Celle-ci fut remplacée par la taxe pei-sonnelle mensuelle.
La suppression de la prestation a eu des conséquences considérables ; elle est en train de modifier profondément la condition de nos sujets malgaches et d'opérer « une véritable révolution dans la vie politique et économique de la colonie ».
On lit, dans les instructions du '31 décembre 1900 :
« Il ne suffit pas que la suppression de la prestation soit avantageuse au point de vue économique et quelle réponde en même temps à des idées de justice et de progrès social, il faut encore essaver de parer à l'avance aux inconvénients que pourra présenter le nouveau système. Nous devons assurer la transition, faire accomplir au peuple malgache cette évolution vers la liberté absolue du travail et. en même temps, ne pas léser les intérêts européens engagés à Madagascar; c'est là une œuvre délicate, pour le succès de laquelle je ne saurais trop faire appel au dévouement de nos administrateurs, k leur intelligence et a leur connaissance de l'état d'esprit et des besoins des populations dont la direction leur est confiée. »
Il faudrait citer entièrement ces instructions qui mériteraient de ligurer parmi les monuments de notre histoire coloniale.
On la dit plus liant : C'est pour sauvegarder les intérêts de la colonisation durant la période critique qui suivit l'abolition de l'estlavai^'-e que le i,^énéral Galliéni établit un réo^ime transitoire, conciliant le mieux possible le principe de la liberté accordée aux indij^ènesavec la nécessité d'assurer notre situation à Madagascar et d'y faciliter les premières installations de colons français.
A ce moment, l'institution de la prestation n'a pas été sans rendre à la colonie de réels services. (( On lui doit incontestablement le relèvement rapide de ce pays, qu'avait ruiné l'insurrection, l'essor inespéré qu'il a pris en quelques années au point de vue commercial et agricole, et enfin de nombreux travaux dont l'exécution a constitué une œuvre d'humanité et de civilisation '.
« C'est grâce à la prestation qu'on a pu rebàtu' en quelques mois d'innombrables villages brûlés par les rebelles, qu'on a construit des hôpitaux et des léproseries indigènes, des voies de communication dans toutes les provinces, des ponts sur la plupart des cours d'eau; enfin, grâce à elle encore, l'ouverture définitive des grandes routes reliant le plateau central aux deux côtes est et ouest va soustraire prochainement au métier avilissant de porteurs plus de oO.OOO Malgaches dont les bras seront rendus aux travaux agricoles, aux exploitations de nos colons, aux diverses industries européennes ou indigènes...
« A diverses reprises, les colons français établis dans différentes parties de l'île m'avaient fait part ' des diflicultés souvent insurmontables qu'ils éprouvaient à recruter la main-d'œuvre nécessaire à leurs exploitations. Les Malgaches de toutes races, indolents et paresseux, méfiants, nullement initiés encore à la loi de l'offre et de la demande du travail, se contentaient de produire ce qui était indis[)ensable à leurs besoins les plus stricts et, peu soucieux au début d'améliorer leur condition misérable, mettaient
Jonnial fif/iciel : (Circulaire du g'ouvornour général
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peiureinpressement k scnj^-a^erau service des catég-ories privées... Je décidai alors de remédier à une situation véritablement exceptionnelle et d'aider nos colons par une réglementation spéciale appropriée aux circonstances... Plusieurs directeurs d'entreprises, menacés de la ruine, ont pu ainsi donner une impulsion nouvelle à leurs atFaires et sortir à leur honneur de la situation critique où ils se trouvaient.
« Les commerçants de linlérieur de lile ont pu taire monter à bon compte les marchandises débarquées dans les ports de la côte. L'exploitation des mines d'or, surtout, a tiré de la prestation les plus grands prolits et a pu employer ainsi, k des conditions très rémunératrices, bien qu'opérant sur des terrains de teneur aurifère assez faible, de nombreux ouvriers qu'il lui eût été ditïicile de se procurer alors parles moyens ordinaires, et surtout de payer d'une manière sulïisante. Quoi qu'il en soit, et malgré ces avantages très réels, je n'ai jamais oublié que le régime de la prestation, ainsi organisé, n'était que provisoire et appelé par suite k disparaitre.
K Maintenant que les Malgaches se sont habitués à nos méthodes de travail, que notre langue, nos coutumes se sont répandues chez eux. qu'à nos écoles professionnelles ils peuvent se perfectionner dans les divers métiers manuels et que le nombre des maçons, tailleurs de pierre, charpentiers, travailleurs agricoles, s'est considérablement accru, maintenant que nous avons créé chez eux des goûts d'aisance et de confort, et qu'ils sentent la nécessité de travailler pour posséder, le moment est venu de mettre fhi au régime transitoire des prestations; il est temps que les Malgaches accomplissent l'ultime étape vers le régime de la liberté du travail. M
Si « des abus furent commis souvent » par les représentants de l'administration, qui entreprenaient « des travaux dont l'utilité était contestable, ou dont l'étude préparatoire n'était pas sulïisamment approfondie... », la perspective de payer la maind'œuvre à des tarifs normaux et d'obtenir du gouvernement général les crédits nécessaires « obligera les représentants de l'admi-
nistration à examiner de plus près leurs projets et à ne mettre à exécution que des travaux soiijfueusenient étudiés. Les travailleurs indigènes pourront ainsi donner leur mesure et fourniront, sous un rég'ime de liberté, un rendement beaucoup plus considérable qu'autrefois.
« Je ne me dissimule pas, dit encore le général, les dillicultés de la tâche à laquelle les administrateurs sont appelés à collaborer: elle implique une connaissance exacte des populations, une observation constante des faits. Mais nous avons déjà triomphé d'autres obstacles depuis le jour où l'insurrection enserrait Tananarive, et cela g-ràce au dévouement de tous, à l'union des efforts vers un même but. »
Des indications complémentaires furent données aux administrateurs chefs de province et aux commandants de cercle sur les conditions dans lesquelles ils doivent appliquer la nouvelle réglementation de la main-d'œuvre (circulaire du 1(' janvier 1901).
On a signalé aussi les dépenses excessives
Mais, au regard de ces dépenses, il serait intéressant de mettre les travaux effectués.
Nous en avons énuméré déjà un certain nombre : il sera plus loin question des autres.
Un fait indéniable c'est que les ressources actuelles de Madagascar ne sont pas suflisantes pour faire face aux dépenses que comportent l'administration de la colonie et, en même temps, la création de tout son outillage économique.
Il importe d'envisager dès ici l'éventualité de nouA'eaux sacrifices, reconnus nécessaires.
Surtout Ton devra faire appel à l'initiative privée, pour assurer les communications rurales et desservir les pi-ovinces côtières, de beaucoup les plus riches et les plus fertiles.
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L Etat ne peut pas (oui taire.
Rappelons cependanl (|iie It'niprunt (jik- la colonie de Madasrascar a été autorisée à contracter à la Caisse nationale de retraite, par la loi du 2ï avril 11)00, ne comporte pas la garantie de IKtat. ("est la colonie qui fait face k ses travaux par ses propres ressources '.
Le produit des taxes de consommation perçues dans la colonie est alîecté chaque année, par privilège et jusqu'à due concurrence, au paiement des annuités correspondant à l'emprunt.
<( Vax con.séquence, le trésorier-paveur de la colonie est tenu d'otïice, sous sa responsabilité devant la Cour des comptes, à ne laisser sortir de sa caisse les fonds grevés du privilège de la Caisse nationale des retraites, que pour être adressés par lui à cet établissement... »
Un premier prélèvement de 10 millions avait été autorisé par décret du 12 février 1901.
L emprunt de lo millions, contracté à raison de 4 °/o, en vertu dun décret pris le 8 septembre 1901, donnait lieu à des annuités de ()()1.412 fr. 92, payables par moitié, les 21 février et 25 août de cha({ue année, à courir du 21 février 1902 jusqu'au 25 août 19t>l inclus.
Un autre décret, en date aussi du 8 septembre 1901, autorise « l'ouverture des travaux de la ligne d'Anivorano au Mangoro, d'une lt)ngueur totale de 165 kilomètres ».
Dans son rapport au Président de la République, le ministre des colonies exposait que le programme approuvé prévoit l'achèvement de la ligne pour 1904.
La répartition de la dépense est donnée par le tableau ci-dessous.
i. Journal officiel de la Bpi>uhlique française.
/'■*' section ' .
(Lonf,^ueur, 56 kil. '200. )
Iiirr;islriicture :
Travaux en ré<,'-ie 580.000
Travaux à lentrcprise 3.6"20.000
Superstructure 3.400.000
Matériel roulant 150.000
Somme à valoir 950.000
Total 9.000.000
if" section.
(Longueur, 55 kil. 800 environ.)
Infrastructure :
Travaux en régie 600.000
Travaux à l'entreprise 3.700.000
Superstructure 3.400.000
Matériel roulant 450.000
Somme à valoir 850 . 000
Total 9.000.000
J" section.
(Longueur, 53 kilomètres.
Infrastructure :
Travaux en régie 600.000
Travaux à l'entreprise 3.800.000
Superstructure 3.. 300. 000
Matériel roulant 4-20.000
Somme à valoir 880.000
Total 9.000.000
La dépense totale s'élève à la somme de 27 millions de francs; le prix moyen du kilomètre est de 160.000 francs pour la première section, 161.000 francs pour la deuxième et 170.000 pour la troisième.
I. Journal o/licirl de Madagascar
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La (lé[)enso kiloinélric[Lie movLMine de II).'), 0(10 francs est conforme an\ prévisions du comité des travaux publics des colonies.
Au point de vue lînancier, il sera fait face aux dépenses au moven d emprunts successifs.
Le premier emprunt de 10 millions, autorisé par décret du 1"J février 1901, a été consacré, dans sa plus grande partie, aux travaux d'utilité publique, autres que le chemin de fer, prévus par la loi du 14 avril 1900, jusqu'à concurrence d'une somme de 8.350.000 francs. Le complément de 1 .B."iO. 000 francs a servi aux travaux préparatoires d'exécution de la ligne d'Anivorano au Mangoro.
Le deuxième emprunt de 15 millions, pour lequel l'autorisation est demandée par un décret spécial, recevra la répartition suivante :
Achèvement des travaux dulilité publique sous réserve d'un reliquat de .'i50.( 00 francs qui sera consacré ultérieurement aux travaux
de phares et balises 2.000.000
Achèvement de la l"' section de 56 kil. 200 7. .350. 000
Travaux dinfrastructure de la '2'' section 5.650.000
Total 15. 000 . 000
Le chemin de fer a été amorcé d'abord à Anivorano, en amont de Mahatzar. puis ramené à 10 kilomètres au-dessous de Mahatzar, en un endroit qu on a appelé Brickaville.
C'est peu 30 kilomètres, il en reste encore environ 14o à construire pour atteindre le Mangoro : les 14 millions de la troisième émission suffiront-ils ? Cette émission a été autorisée, ainsi qu'on le verra dans la « Conclusion »> de ce livre.
Disons-le nettement :
Une œuvre considérable a été entreprise, il faut faire en sorte qu'on aboutisse. L avenir de Madag'ascar dépend du succès final du chemin de fer et de ses embranchements.
Le compte définitif du budj^et de Madagascar poui- l'année 1900, arrêté au mois de septembre 190L donnait :
En recettes I9.310.78o fr. 24
En dépenses 17.0(i2.24i fr. 73
D où un excédent de recettes de. . . 2,248.340 fr. 51
« Il est intéressant, dit le g-énéral Galliéni ', de noter les accroissements constants de recettes réalisés par le budget local depuis l'occupation :
Exercice 1 896 385 . 45 1 «>• 76
« C'est g-ràce à ces ressources qu'il nous a été possible d'exécuter certains g^i-ands travaux publics (tels que la route de l'ouest) que n'avaient pas prévus les lois d'emprunt, ou auxquels avaient été afîectés des fonds insufiisants. »
Enfin l'on pouvait constater, sur le premier semestre 1901, un excédent de recettes de 7i2.7()3 fr. 35.
Le deuxième semestre s'est clos aussi par un excédent de recettes ~.
Telle est la situation, exposée d'après les documents oiliciels.
La période critique est-elle réellement passée, comme le disait et comme le croit le général?
Nous ri"-norons.
La vérité est que les sommes prévues pour la construction du chemin de fer seront probablement dépassées. Mais nous avons confiance que la France n abandonnera pas k ses seules ressources un pays qui, à peine annexé à notre territoire, fait preuve de tant de ressort et de tant d'énergie. Madagascar a accompli en quelques années un effort qui, sous le rapport économique et à raison des travaux faits, la place au premier rang des colonies du monde entier. Nous devons lui en tenir compte.
De son coté elle comprendra qu il faut essayer de réaliser
1. Lettre au secrétaire général, Journul uf/iciel du "> octobre 1901.
Voir, pour l*.M)-i, « Conclusion
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encore des économies sur les frais (ToccupaLioii oL d adniiiiistralion.
Notre colonie est en grande partie pacifiée, excepté dans le Boëni, où la rébellion est à létat endémique. On y circule avec plus de sécurité qu'au Tonkin ou dans nos colonies d'Afrique. Les indig'ènes ont appris à nous connaître et savent (pie nous ne leur voulons aucun mal et (pian conti'aire ils ont tout ;i craindre de la répression qui suivrait une révolte. Dans ces conditions est-il nécessaire de continuer à entretenir un corps d'occupation aussi important? Nous avons là plus de 15.000 hommes pour une population de deux millions et demi d'indig-ènes. Nous sommes loin des i.OOO hommes dont parlait, en 1890, le ministre de la g-uerre Cavaignac.
Il semble que le moment soit venu de diminuer larmée d occupation et d'assurer ainsi à la grande île un disponible annuel de plusieurs millions.
Au fur et à mesure de la pacification, l'administration civile doit remplacer l'administration militaire. Ce principe à été proclamé souvent par le gouverneur g-énéral lui-même.
Les commandants de cercle sont investis d'un pouvoir illimité et sans contrôle immédiat. Pour quelques-uns d'entre eux l'indigène est un serf; le colon gêne, c'est un intrus.
Il ne faut pas conclure de l'exception à la g'énéralité et tenir pour règ-le courante et ordinaire ce qui est souvent la conséquence d'un aveug-lement passag-er ou des caprices d'un cerveau morbide, sur lecjuel influent en même temps le climat, la fièvre, et les dang'ereux conseils de l'isolement.
Les événements du Sambirane eurent pour orig-ine, on le sait, les exactions d'un sous-olFicier, chef d'un poste détaché, c[ui fut la première victime de la révolte qu'il avait déchaînée.
La meilleure politique est encore d'être juste et bon pour les indigènes. Les Malgaches ont d'excellents instincts; il faut qu'ils sqient poussés à bout pour se soulever.
Dans sa circulaire du 18 septembre 1901, adressée à un certain nombre d'administrateurs militaires et de commandants de cercle, le gouverneur général disait :
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u Je VOUS ai souvent sig-nalé comme l'un des principes essentiels d'une bonne administration à Madag^ascar la nécessité de toujours tenir compte de la diversité des races et des rég'ions. de l'état social et des coutumes des dilVérents groupes de population.
« L'application de cette règle est particulièrement importante pour le recrutement judicieux des fonctionnaires indiii^ènes.
(( Nous devons, en elîet, nous efforcer d'utiliser le plus et le mieux possible l'élément indigène — de façon à nous éviter les frais d'administration qu'entraînerait la multiplicité des agents européens et intéresser plus directe lient nos sujets malgaches à l'œuvre de progrès que nous poursuivons ici, en faisant appel à la collaboration soit de leurs chefs naturels, acquis à notre cause, soit de l'élite intellectuelle formée sous notre direction... »
On le voit, le général Galliéni est resté fidèle à la politique de race, qu'il s'était promis de suivre au moment où il prenait le gouvernement général.
Il va même, dans un arrêté du 2i septembre 1891, jusqu à prévoir o les groupements susceptibles d'une organisation en protectorat intérieur », sous le contrôle d'un fonctionnaire français, résident.
Qui peut contester les résultats de cette politique?
Prenons l'exemple d'un territoire très rapproché de Tananarive, Mandjakandriana.
Ce cercle militaire avait été créé par arrêté du 2i mars 1900 ; il était divisé en sept secteurs et deux sous-secteurs. Le l*"'' janvier 1901, une province civile, agrandie, et composée de quatre districts, remplaçait le cercle militaire. Les prestations furent supprimées, faisant place à un impôt de capitation.
11 nous serait ditïicile de faire ici un travail comjiaratif. Toutefois l'on ne saurait négliger des indications qui sont contenues dans les rapports de l'administrateur et reproduits par le Journal officiel.
« Avec le deuxième trimestre une amélioration sensible se produisit. Nombre d'indigènes, qui avaient quitté le pays, rentrent chez eux. Aux huttes primitives en mottes de gazon succèdent les
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maisons en [ùsv. plus conlortables ; des terrains depuis longtemps incultes sont défrichés ; les impôts rentrent avec facilité ; en un mot tout laisse supposer que la conliance revient... Le nombre des naissances excède celui des décès de 9118, bien que les premiers mois de 1901 aient été marqués par une très grande mortalité, due à une épidémie attribuée au paludisme n
Que les pouvoirs remis au g-énéral Galliéni, qui concentre entre ses mains l'autorité militaire et l'autorité civile, restent entiers : c'est nécessaire.
Mais dans les provinces apaisées, au fur et à mesure de l'accoutumance des indigènes à l'autorité française, il est nécessaire aussi, on ne saurait trop insister sur ce point, que l'administration civile remplace le régime militaire.
Ainsi se justifieront les déclarations faites par le gouverneur général aux indigènes, après la déposition et l'exil de Ranavalo : (( Les quelques mois qui viennent de s'écouler vous ont montré
ce que veulent dire ces mots: Madagascar, colonie française
La France vous considère maintenant comme ses propres enfants. »
Ainsi s'atïirniera l'enseignement patriotique donné par lui à ses collaborateurs militaires : « Toutes les mesures que nous devons prendre pour remplir notre mission, politiques, militaires, administratives, n'ont qu'un but : faciliter les entreprises à nos colons et à nos commerçants. •>
Nous avons résumé impartialement les protestations élevées contre des actes isolés, dont personne ne voudrait rendre responsable l'administration supérieure de 1 île, nous avons signalé les embarras financiers qui pourraient résulter de ces grands travaux, et nécessaires, entrepris simultanément; mais lorsque, avec le recul des années, l'iiistoire jugera, elle dégagera l'œuvre acconqjlie à Madagascar des circonstances qui l'ont entourée et parfois contrariée, elle négligera les faits contingents et s'étonnera qu'en un temps si court on ait pu doter ce vaste pays de tant de travaux utiles, et aussi d'institutions qui ne se rencontrent pas toujours dans les Etats nés depuis nombre dannées à la civilisation et au j)rogrès.
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CHAPITRE X TANANARIVE
Par arrêté du 30 juin 18!J9, le cercle de l'Imerina centrale et le cercle annexe d" Arivonimanio furent réunis et formèrent la province de Tananarive, sous l'administration de M. le docteur Ormières, administrateur de !''' classe, aujourd'hui g-ouverneur des colonies, qui remplaça M. le colonel Hourv, promu g'énéral de brigade.
L arrêté du 10 juillet suivant modifia 1 org'anisation du troisième territoire militaire en constituant : 1° la province de Tananarive- ^'ille. 2" la province de Tananarive proprement dite, avec le district d'Arivonimamo .
En même temps que l'administration civile remplaçait ladministration militaire, des sous-g'ouvernements furent créés, à la tête desquels on plaça les chefs indig-ènes.
La pacification terminée, ces mesures s'imposaient. Elles contril)uèreut à fortifier notre occupation et à assurer l'apaisement dans la province relevant de l'administration centrale de Tananarive. Les sous-g-ouverneurs se montrèrent des serviteurs dévoués et furent les meilleurs g'arants de la bonne foi des indig'ènes. Le g-ouverneur général s'est plu à reconnaître publiquement leur zèle ; et. lorsqu'il les élève en classe, il entoure leur promotion d'un certain apparat, auquel la population ne reste pas insensible.
La nouvelle administration civile, s'inspirant de la politique du g-ouverneur général, se tint en contact permanent avec la population.
Ln fait était patent : l'absence, chez les Malgaches, l'igno-
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rance absolue de toute règle {Ihyg-iène. Les maladies de peau étaient nombreuses. Et partout, dans tous les centres de rassemblements indigènes, les malades allaient et venaient librement. L'administration jugea très sagement cette promiscuité dangereuse, en tout cas malsaine. Elle lit construire à Ambohidratrimo une léproserie dans les meilleures conditions possibles d'hygiène, en vue dun isolement complet des contaminés. A cette heure six cents indigènes y sont internés.
D'autres maladies contagieuses sévissaient avec une redoutable intensité. Plusieurs hôpitaux spéciaux furent créés pour les hommes et pour les femmes. Dans chaque sous-gouvernement des salles de consultations gratuites accueillent tous ceux qui s'y présentent et des distributions de médicaments, gratuites aussi, sont faites aux malades.
Les rapports des indigènes avec la capitale n'étaient pas faciles, et certains centres, sans être excessivement éloignés de Tananarive, restaient néanmoins isolés ; les fleuves, les marais, les rizières, autant d'obstacles aux communications journalières. A cet isolement , préjudiciable aux intérêts de la population laborieuse, il fallait remédier : des routes nouvelles furent établies, des digues construites, des ponts jetés sur les couis d'eau.
Le budget n'étant pas riche, oa fit appel à la population ellemême : les bras affluèrent et le nombre des travailleurs volontaires suppléa au manque d'argent. Très vite et à peu de frais, sans charges pour le Trésor public ni pour le budget de la province, routes, digues, ponts, tous ces travaux d'une absolue nécessité furent achevés. Grâce à ces mesures, qui leur procuraient un mieux-être immédiat, les indigènes turent amenés à une plus grande soumission à l'égard de l'autorité française. L'œuvre générale de la colonisation y gagnait aussi. Par les hôpitaux créés pour soigner les malades, par les règlements destinés à empêcher la contagion, on arrêtait la diminution d'une population déjà très restreinte, on préparait aux colons, dans l'avenir, un recrutement plus facile de travailleurs. Par les voies
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cK' communiralion (tuvi'rli's sur'tout le Icrriloirc de la pi-ovinct*, ou assurait aux proiluils un écoulement plus rapide et moins dispendieux.
A mesure que les i-esst)urres hudj^étaires le pemieLtront. on devra essayer de rendre plus productif, par Tutilisation des méthodes scientili([ues, 1(> sol i^énéralement ingrat de l'Emvrne. Il faudra tirer parti des eaux de rivières, utiliser au protit de l'agriculture leurs propriétés fertilisantes, creuser des canaux d'irrigation, abaisser, en supprimant le seuil de Farahantsana, le niveau de llkopa dont les crues sont si nuisibles, et par suite créer des terrains à pâturages qui manquent dans la province de Tananarive. Dépenses considérables assurément. Mais quels avantages pour la colonisation !
Déjii de prospères exploitations existent.
Citons celles de MM. Géraudel, Martin de Fourchambault, Louveau. Couesnon, Massé, Lherminier, Hoffmann, Doerrer, Behrmann, Pochard, des Frères des écoles chrétiennes.
Ces colons se st)nt attachés dabord aux cultures secondaires : le riz, le manioc, la patate, le tabac, qui leur olîraient des bénéfices immédiats. Puis, progressivement, ils se sont lancés dans des essais plus intéressants : caféiers, vignes, cultures maraîchères.
Plus modestes, pourvus de ressources moindres, d'autant plus méritoires sont les soldats colons.
Le général Galliéni avait tout de suite compris l'intérêt pour la colonisation de faire appel aux militaires libérables, à ceux qui avaient aidé à la pacification, qui étaient déjà attachés si étroitement à ce sol malgache qu'ils avaient donné à la France, (constituer fortement des milices déjà disciplinées, propres aux travaux de la paix et prêtes au besoin à faire face aux tentatives insurrectionnelles, c'était la méthode pratiquée en Alg'érie par le général Bug-eaud et qui avait si bien réussi dans notre grande colonie de l'Afrique Nord.
C'est dans le courant de juillet LSÎ)'J que les premiers soldats colons prirent possession de leurs concessions.
()n mit à la disposition de chacun deux une somme de
2.40(1 francs pour leur permettre de l'aire face aux })reniières dépenses d'installation et notamment d'acheter les semences et les outils nécessaires à la mise en valeur de leurs propriétés.
Us ne sont malheureusement pas nombreux encore dans la province de Tananarive, mais déjà l'on peut se féliciter des premiers résultats obtenus. Sur i80 hectares qui leur ont été concédés, les soldats libérés en ont mis 12i> en valeur ; ils ont construit des cases bien aménagées et de belles étables aujourd'hui bien g'arnies ; le tout, avec les instruments de culture, représente un capital de beaucoup supérieur à la somme qui leur avait été avancée. La colonisation militaire est donc en très bonne voie, et nous espérons que le succès des premiers soldats colons provoquera parmi leurs camarades de no iibreux imitateurs. Ceux-ci trouveront, auprès du gouvernement général, le même appui effectif.
Dans tous les sous-gouvernemenls des pépinières ont été créées et fournissent les plants destinés au reboisement et aux plantations ; la culture des cotonniers, des caféiers, des bananiers, des goyaviers, etc., a été favorisée dans une large mesure, si bien qu'en l'année 1901 on constatait dans la province de Tananarive une augmentation de 81 .220 arbres sur Tannée précédente.
C'est surtout à la culture du mûrier et à l'élevage du ver à soie que l'administration s'est elforcée de donner le plus d'extension possible. Elle v voyait le principal élément de production agricole et industrielle pour cette partie de Madagascar. Déjà, bien avant l'occupation française, les indigènes s'y étaient livrés, mais sans grand empressement et sans méthode. Peu à peu ils s'en détachèrent, par négligence ; l'espèce des vers à soie dégénéra ; des maladies survinrent qui achevaient de la détruire. C'était là une industrie qui ne conqitait presque plus. Sans
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doute (les colons plantaient encore des mûriers, mais sans donnei- à cette culture limportance ([uelle (U'vail avoir
L'administration de la province commença par taire connaître à la population, dans de nomljifeux kaharvs, l'intérêt que présente la culture du mûrier, (pii pousse très bien à condition ([ue remj)lacement soit choisi avec discernement et que les jeunes plants soient abrités. Puis, on imposa à chaque villat;e im|)ortantdu district central l'obligation d'en planter I .()()() pieds, et aux petits villages 500. Pour mieux initier les indigènes à l'élevage du ver à soie, il l'ut créé à .Vmbohidratrimo une grande magnanerie où chaque sous-gouvernement délégua douze jeunes gens en vue d'y apprendre les meilleurs procédés.
Ces élèves, dès f[u'ils ont acquis les connaissances suffisantes, sont dirigés vers d'autres magnaneries en voie d'installation dans plusieurs sous-gouvernements, Itasy, Ambohimanga, Fenoarivo et Ambohitrimanjaka, établissements qui resteront toujours placés sous le contrôle du chef de la province.
La magnanerie d'Ambohidratrimo est dès maintenant en mesure de faire face aux demandes de graines qui pourraient être adressées par les colons et par les indigènes.
Les résultats sont à cette heure des plus satisfaisants. Les mûriers, dont le nombre était de 294.448 en 1899, s'élevaient, en 1901, à 3o2.446, et n'ont fait qu'augmenter depuis.
Il est nécessaire d assurer la vente des produits du sol et de l'industrie, de stimuler et faciliter les transactions commerciales, de mettre en contact direct producteurs et consommateurs. (]'est dans ce but c[ue l'administration construisit de nouveaux marchés, améliora ceux qui existaient déjà, en les pourvoyant de toitures pour mettre vendeurs et marchandises à l'abri des intempéries, institua des concours agricoles et de grandes foires.
La première de ces foires eut lieu le l*"" août 1900 à Fenoarivo, district central de Tananarive, sur la place d'Alakamisy, et dura trois jours. L'affluence fut considérable. Plus de 98.000 per-
sonnes s y rendirent, et les transactions s'élevèrent à près de lil2.()0(l francs.
Ce premier essai ayant été des plus heureux, il a été arrêté que (juatre grandes foires périodiques seraient tenues dans la province :
2 janvier, à Itasy :
!'''■ avril, à Ramainandro ;
!''•■ juillet, ;i Fenoarivo ;
I •"" octobre, à Anibohimandry.
L'exemple, au g-raad proiit de lagriculture et du commerce, a été depuis suivi par les plus importantes provinces.
Parmi la mêlée des monta "^nes bossuées du plateau central, aux pentes des trois collines, se massent les innombrables maisons de Tananarive. (^)uelques édifices, le Palais d'argent, des clochers, les dominent, sérigeant dans le ciel impassiblement bleu. Alentour se développe un merveilleux panorama : des lacs, des rivières, des coteaux, des villages blancs assis dans les vallées ou au milieu des rizières : et la ville surgit plus belle du sein de cette forte nature et dans léblouissement de la lumière tropicale, dune beauté confuse et énigmatique '.
I. 11 ne faudrait pas, sur la foi de Lcguevel de Lacombe, croire que Tananarive <' est traversée par un grand nombre do petites rivières, au bord desquelles on voit des quartiers séparés, qui paraissent former autant de petits villages ».
Un voyageur, qui a visité Tananarive en 1828, décrivait ainsi cette ville ;
'< Elle est bâtie sur la cime dune montagne aride et presque à pic des trois côtés, où elle se trouve dans une situation plus pittoresque que commode. Une rue étroite, (jui suit les sinuosités du sol, la traverse dans sa longueur, du nord au sud. Les maisons des riches bordent cette rue; celles des autres habitants, assises sur les flancs de la montagne et sur un terrain fort inégal, communiquent entre elles par des sentiers tortueux, plus ou moins difficiles à parcourir. Dans la partie nord-ouest de la ville, la crête
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Vue de près, avant l'occupation française, la ville nous désiilusionnail un peu : des cases disparates, tlan(piant des rues étroites, mal tracées, poussiéreuses, où les indigènes, vêtus du pag'ne blanc, s entassaient dans la promiscuité dune commune paresse.
Mais déjà de g^randes avenues plantées d'arbres ont remplacé les ruelles tortueuses ; de beaux édifices se sont élevés, des améliorations considérables ont été faites.
<( Comme dans toutes les villes en période de tranloiniation << active. — dit le rapport publié au .lournul officiel du « 12 mai 1902, — ces améliorations s'étendent non pas peu à « peu. suivant une progression régulière, mais au contraire en « progression sans cesse croissante et en raison de l'importance »' des résultats déjà obtenus. »
Il ne nous est pas possible de suivre et de décrire tous les embellissements de la ville, construction des squares, installation de 1 hippodrome et des arènes « où a eu lieu le premier concours hippique ». aménagement du cimetière européen, construction de l'aqueduc d'Andrasy. du pont de Marvakara, de celui d'Ambadinia.
D autres travaux sont en voie d exécution ou étudiés : rues, routes, ponts, digues, etc., sans parler des résidences, des hôpi-
de la montagne s'élargit en s'abaissant vers la campagne. Là se trouve une place et, plus bas, la chapelle bâtie par les missionnaires...
« On a beaucoup exagéré Tiraportance de cette ville. A peine si elle avait six à huit mille âmes de population...
« Le bois à brûler, par sa rareté, y est un ol)jel de luxe, à la portée des riches seulement. La majorité de la population a pour combustible de Iherlje et de la bouse de vache séchée au soleil.
" Les Ovas habitent dans des cases couvertes deciiaume et dont les parois sont en bois et en terre. Llies ont toutes leur silo, pour ensiler le riz. Un plancher placé près de la toiture, de la grandeur du quart de Tappartement, et auquel on monte par ane échelle, sert de couchette au chef de la famille; le plus souvent les animaux partngent !"hai)italion des hommes, dont ils ne sont séparés que par une claire-voie...
" Les Ovas se seraient vus réduits aux produits de leur sol, à peine suffisants pour les vêtir et les nourrir, si le trafic des esclaves ne leur eût otTerl un objet d'échange avec les étrangers... »
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taux et des maisons d'école, qui s'élèvent comme pai- enchantement en ville, dans la banlieue, dans la province.
Par toute la ville basse « où se porte la véritable vie commerciale et industrielle », l'administration construit des parcs et des jarduis publics en même temps qu'elle fait exécuter des travaux d'é;<outs, reconnus nécessaires pour la salubrité de ces quartiers.
(( Bien que rajeunie et modernisée par les travaux qu'on y projette ', Tananurive ne penlra pas, de par sa topog'raphie même et par le cadre t[ui lentoure. son originalité et sa physionomie toutes spéciales.
« Elle conservera sa grande et tière allure, avec ses immenses masses rocheuses couronnées de palais et de cathédrales, avec ses paquets de maisons en terrasses successives qui enserrent des rues se surplombant les unes les autres et se déroulant sur les mille replis de terrain. Ville sinueuse, aux longs détours, et semblable un peu à cette âme malgache, autant éloignée encore des conceptions simples et rapides que l'est le plan actuel de Tananarive de celui de nos cités modernes, qui s'élèvent sur des tracés en damiers crûment rectilignes et tirés au cordeau. »
En 19i)2, l'a Iministration a consacré aux travaux neufs 425.000 francs et aux travaux d'entretien 160.000 francs.
L'initiative privée ne reste pas en arrière.
« Déjà, de nombreuses constructions, dont quelques-unes fort élégantes, édifiées par les Européens ou par les Malgaches, s'élèvent sur la route Circulaire, principalement dans les quai^tiers d'Analakely, d'Isotry et de Tsaralalana. Ce mouvement est destiné à s'accentuer encore et l'administration se préoccupe de le favoriser par le lotissement des terrains expropriés en 1901, par l'achèvement des travaux d'amélioration des voies nouvelles, et de le diriger en même temps dans un sens profitable à l'hygiène, à 1 embellissement de la ville et au développement du commerce et des transactions - ».
I . Rapport officiel
. La Politique coloitialp du 25 janvier 1903.
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Il faut citer les niag'asiiis du Louvre. l(>s étahlissemenls (liatrv, le collège Saint-Michel d'Ampariba, l'Observatoire reconstruit par la mission catholique, l'école des sœurs, l'école des frères, divers temples et maisons d'habitation édifiés par la mission protestante française, l'école supérieure de la London Missionary Society et enfin un ^rand nond)re de maisons particulières.
Des installations électriques ont été faites par M. Cavrel, nég^ocianl. dans ses magasins et sa maison d'habitation et par M. le D'' Sourdran pour le fonctionnement des appareils radiographiques et pour le service des cours professés à l'école.
Il existe à Tananarive 11.905 immeubles appartenant à des particuliers, sans parler des immeubles domaniaux et de ceux alîectés aux diiTérents cultes et à l'enseignement.
Le commerce et l'industrie sont largement représentés à Tananarive, dont la population s'augmente de jour en jour.
La subvention théâtrale, qui avait été de 35.000 francs pour 1900 et de 40.000 francs pour 1901, a été portée à 90.000 francs pour 1902.
Car il v a un théâtre. La recette totale est d'environ 35.000 francs pour la saison.
En l'.MI! le nombre des entrées a été de 18.204, dans la proportion de 42 °/o de colons, officiers et fonctionnaires, 24 "/o de sous-officiers et soldats et 34 ^j^ d'indigènes. Ceux-ci se pressen à toutes les fêtes officielles, qui sont nombreuses. Ils sont là, les premiers, le dimanche , lorsque la musique joue sous le kiosque monumental que le gouvei^neur général a fait édifier sur la place publique.
Lorsque, après l inauguration récente d un tronçon tlu ciiemin de fer ', le général Galliéni rentra à Tananarive avec sa famille le Sport-Club donna, sur le champ de courses de Mahamosina, une réunion très attrayante. C était la troisième de Tannée.
Le Journal officiel du 5 novembre 1902 énonce :
I. \ oir « Conclusion
(( Toute la colonie avait répondu à l'appel du Sport-Club et, en dépit des fatij^ues du bal de la nuit précédente, pas une dame ne s'était abstenue, ainsi qu'en témoig^nait le nombre des éblouissantes toilettes ornant les tribunes du pesage...
« lia population indi<i^ène de la ville, très avide de ce g-enre de spectacle, couvrait la pelouse et la route circulaire de l'hippodrome de milliers de lamba blancs.
(( La musicpie du gouverneur général a charmé l'auditoire, pendant les entractes, en jouant les plus jolis morceaux de son répertoire. »
Ainsi la tâche qu'avait assumée l'administration spérieure : présider à la transformation du système administi-atif, assurer l'application des mesures tendant à l'aiVranchissement des esclaves, faire l'apaisement dans les tribus et les assimiler, s'accomplit méthodiquement. Tananarive témoigne des efforts faits et des résultats obtenus. Une ville française est née et se développe au sein même de la Ville aux mille villages.
Un point noir. Sur le plateau central les terres sont pauvres; elles ne sont pas propices à la culture de la canne à sucre, du vanillier et du caféier, où Madagascar trouvera sa prospérité future et sa richesse. « Par contre — nous écrit une personne très bien placée pour apprécier et juger — sur les côtes et spécialement sur la côte est, nos colons, et particulièrement les colons créoles de Bourbon et de Maurice, ont déjà obtenu des résultats importants ».
Ces résultats, on les doit, sur les points signalés, à la petite colonisation el aussi à l'absence d'une réglementation excessive qui tuerait les bonnes volontés individuelles et les initiatives.
Toute la fécondité du sol n'assurerait pas le succès d'entreprises ou gênées par les entraves administratives ou destinées à rémunérer des capitaux considérables imprudemment engagés.
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Nous ne saurions trop le répéter : il faut abandonner les conce[)li<)as (|ui, en France, ont eu cours si longtemps dans les sphères gouvernementales.
On s'est figuré quil ne faut faciliter l'accès de Madagascar aux émigrants que " s'ils ont tjuelques ressources ». Nous le demandons encore : quelles sont ces « (juelques ressources » exigées? Le capital considéré comme nécessaire pour un individu est-il le même (juand il s'agit de l'établissement d'une famille ?
Nous 1 avons dit ailleurs ' : « Ce n'est pas par amour des vovages et par esprit d'aventures que l'on quitte le sol natal et la famille; souvent c est l'inexorable nécessité qui vous y pousse : cette pauvreté féconde trempe les hommes et fait d'eux les auxiliaires et comme les véhicules du progrès. Accorder de grandes concessions à ceux qui ont la possibilité de les mettre en valeur, c'est très bien. Mais il importe de faire aussi la part de celui qui ne possède que ses bras, sa volonté et sa persévérance, de ne pas mettre obstacle à son expatriation, de l'encourager, de l'aider. »
Sur la côte est. la foule des colons pauvres s'est précipitée, se contentant de petites concessions, se soumettant à un labeur âpre et continu. Un certain nombre d'entre eux ont réussi, plusieurs marchent vers l'aisance. L'avenir est-il là ?
Constatation faite des difficultés que rencontrent les colons en Emyrne, et des progrès réalisés sur d'autres points de l'île, on a prêté au général Galliéiii le projet de décapitaliser Tananarive.
On a dit qu'a la suite de son troisième voyage entrepris autour de l'ile. le général s'est convaincu que l'avenir économique de Madagascar se trouve sur la côte, à Majunga, à Fort-Dauphin, et surtout à Tamatave. x\ cet égard, il aurait fait des déclarations nettes, fort applaudies à Tamatave, « fraîchement » accueillies à Tananarive.
Aujourd'hui l'on ne parle plus de cela; les polémiques de la
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presse locale ont cessé. C'est lavenir qui se charg'era de résoudre la question.
Car la Aolonté seule d ini homme ou d un nouvernement ne déplace pas le centre de gravité dun pays : les nécessités économiques, stratég'iques et politiques en décident seules.
X*a-t-on pas, pendant des années, prodigué les millions pour faire d Obock la capitale de nos possessions de la cote des Somalis ? (]ela n"a pas empêché tout le mouvement commercial de se porter au fond de la haie de Tadjourah, qui était le centre normal de la colonie. Et l'administration s'est bornée à sanctionner un fait acquis, en venant à son tour s'établir à Djibouti.
Pour Madag-ascar. ce n'est pas maintenant qu'une telle solution pourrait intervenir. Au reste les populations, qui ont aussi voix au chapitre, seront entendues, les colons manifesteront, dans la presse ou par voie de pétitions, leur sentiment, les chambres consultatives se prononceront; il faut laisser les événements suivre leur cours et compter sur le patriotisme et l'esprit de justice de celui à qui la Républic[ue a conlié le gouvernement de la France orientale.
Oii s'arrêtera le chemin de fer? C'est là, suivant nous, toute la question. Si Tananarive est le point terminus, Tananarive demeurera la capitale administrative de l'île.
CHAPITRE XII AUTOUR DE i;iLE — TAMATAVE
Parti de Tananarive dans le courant de mai 1902, le général Galliéni visita successivement les divers points dé la côte. Il faut suivre, dans le Journal officiel de Madagascar, la relation de ce voyage, le relevé des travaux efîectués ou en voie d'exécution, des exploitations entreprises; on est frappé de la cohésion d'etforts et de la vigueur d'initiative qui ont présidé à cette mise en valeur progressive et méthodique de notre colonie.
Le général ne lit, au départ, que traverser Tamatave. x\près avoir visité Fénérive, où il admirait de magnifiques plantations de café, Sainte-Marie, Maroantsetra et Vohémar, il passa plusieurs jours à Diégo-Suarez et y prit des mesures ayant pour objet d'activer les travaux d'intérêt général.
Voici en quels termes s exprimait le Journal officiel sur Diégo- Suarez :
« Les quais sont déjà commencés et la ville en sera pourvue, avant la fin de l'année, sur plus de la moitié de la longueur du port. Ils seront bien outillés, d'un accès facile, et pourront être accostés par les chalands, même aux plus basses mers.
« En raison des difficultés que présentait la circulation dans l'ancien Antsirane, avec ses rues étroites, caillouteuses, sans écoulement d'eau, un nouveau plan de la ville a été élaboré, ne comprenant que de larges rues, des promenades et des squares spacieux, et assurant parfaitement l'écoulement des eaux.
« Le général a approuvé ce plan et accordé les ressources
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nécessaires poui' permettre de construire entièrement la rue Richelieu, qui relie les quais à la ville haute, et de rendre la rue Colbert praticable.
<( D'autre part, la main-d'œuvre militaire a fait, sans eng'agerde dépense, quelques amorces de rues pourvues de trottoirs, qui ont permis de se rendre compte des meilleurs procédés à adopter et de la métamorphose (jue subira la ville par la réalisation du nouveau plan.
u Le g'ouvernement général a ég'alement sig-né un arrêté constituant le domaine communal ainsi qu une décision ayant pour objet l'évacuation du camp malg-ached'Antsirane. Le déplacement de ce village indigène rendra disponible, pour la population européenne, qui s'accroit tous les jours, un des quartiers de la ville les mieux situés.
« La vente de ces terrains procurera à la commune les ressources nécessaires pour l'élargissement des voies existantes.
« Entin, les travaux du chemin de fer d'Antsirane au camp de Sakaramy, ainsi que ceux de la rue du camp d'Ambre à Ambakirano, avec prolongement sur Ambato et Vohémar, vont être activement poussés et achèveront de doter Diego dun réseau commode de voies de communication. »
Diégo-Suarez, déclaré point d'appui' de la flotte (14 octobre et 15 décembre 1898), avait été placé sous la dépendance du département des colonies, pour les territoires, et sous celle du département de la marine, pour la défense. Depuis le l*"'" avril 1899 les points d'appui de la flotte relèvent uniquement du ministère des colonies. Trois arrêtés du gouverneur g-énéral (13 mars, 12 juillet, 18 octobre 1900) ont réuni les pouvoirs civil et militaire aux mains du commandant du territoire, désormais militaire, de Diégo-Suarez.
Nous ne parlerons pas, on le comprend, des ouvrages et travaux ell'ectués sous la haute et savante direction du général Jolîre ^. Bornons-nous à dire qu'ils constituent un ensend^le de défenses que les spécialistes approuvent et apprécient.
L'un des héros du Soudan
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Le chemin de fer d'Antsirane an Sakaraniy est un Decauville. Il met la ville en relations avec le sanatorium du cani]) d Ambre, où se rendent tous les jours une voiture postale el un convoi de ravitaillement. I.a route se prolonge à travers la montagne d'Ambre et devra mettre sous peu Diégo-Suarez en relations régulières avec lintérieur.
Du camp d And)re à Marotolano. à travers la forêt,
De Marotolano à Ambakirane.
D'Ambakirane à Vohémar,
Les voies de communication, étudiées par l'administration militaire, sont en construction, voies stratégiques et commerciales.
La belle vallée d'Anamakia, oîi s'installèrent, dès le début de la colonisation, un grand nombre de pionniers, est malheureusement désolée par la lièvre. Il importerait d'y faire des travaux d'assainissement. Pendant plusieurs années Anamakia, intelligemment cultivée, fut le véritable grenier d'Antsirane. Les communications avec la ville, qui n'eurent lieu pendant longtemps que par un sentier assez mal tracé, ou par la rivière et la mer, sont aujourd'hui facilitées au moyen d'une belle route carrossable.
Les derniers recensements donnent au territoire de Diégo- Suarez S. 200 habitants, non compris les militaires.
Plusieurs phares, des magasins, dont l'un comporte cinq cents mètres carrés, des casernes, ont été édifiés par le génie. Diégo- Suarez est pourvu dune conduite d'eau desservant d'une part la ville d'Antsirane et de l'autre les établissements militaires, d'un parc à charbon, etc.
L'agriculture, l'industrie et le commerce y ont pris depuis quelques années un réel essor.
Exportations :
1900 29:J.M3 francs.
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Bœufs, conserves et extrait de viande, viande en saumure, graisse, os, cornes et peaux de bœufs, écaille de tortue, riz, café, vanille, caoutchouc, gomme copal, bois, etc.
On ne peut considérer comme normal le chiiîre actuel des importations (7.812.158 francs), dont l'élévation est due ii l'importance de la garnison et à celle des travaux en cours d'exécution.
Le 19 juin, le général était à Nossi-Bé, d'où il se dirigeait le lendemain sur Ambato, chef-lieu du cercle de la Grande-Terre. Ce cercle fut constitué en novembre 1898, à la suite des événements dont la province avait été le théâtre. L'ordre y était complètement rétabli, et l'autorité française très atl'ermie. Les indigènes, qui pendant longtemps avaient montré une certaine répugnance au travail, prenaient des habitudes régulières et fournissaient aux colons la main-d'œuvre nécessaire à leurs exploitations.
Nous avons connu l'ile de Nossi-Bé florissante, déjà vieille colonie française où nombre de colons s'étaient installés, travaillaient, s'enrichissaient.
Un jour, on lui enleva son autonomie, on lui appliqua la loi malgache, on en fit une sujette de Ranavalo Manjaka. 0 beauté des conceptions administratives ! Maintenant Nossi-Bé, déserte, est ruinée.
A Majunga, où il se rendit ensuite, le gouverneur séjourna trois semaines; il y ouvrit une enquête sur la situation économique de la province, et il pouvait s'exprimer ainsi dans un banquet :
(' 11 nest pas douteux que le commerce de Majunga a triplé depuis trois ans; les statistiques en font foi et montrent ainsi la vitalité et l'avenir de ce pays : c'est le plus bel éloge qu'on puisse faire de l'activité et de l'esprit d'initiative des commerçants et la justification des mesures que l'administration de la colonie a déjà prises et qu'elle compte prendre encore pour favoriser ce développement vraiment exceptionnel de notre région
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« Loi's (le mon premier jiassaj^e ici, en septembre I1SÎI8, les idées (jue japporlais de France sur Majun^a et les contrées attenantes se sont complètement modiliées et transformées.
v( On se souvient de la réputation que l'expédition de 1 895 avait faite aux rég'ions de Boina et à Majunga même, qui en est le débouché naturel. Le discrédit dans lequel Majung-a était tombé était tel que son avenir semblait à jamais compromis. Cependant, ne tenant pas compte des impressions passag'ères qu'avaient créés des événements exceptionnels, il me parut que cette ville, par sa situation privilégiée en face de la côte d'Afrique, au centre de la côte occidentale de l'île, et à l'embouchure de la Betsiboka, était appelée à redevenir un des grands ports de Madagascar. »
Un temps, cette partie de la côte ouest fut le centre commercial de la grande île. La ville s'élevait au fond de la baie de Mahajamba, qui abritait les vaisseaux portugais et les boutres arabes faisant le commerce avec les Indes, Zanzibar, la côte d Afrique. La tradition veut que les sables de Mahajamba recouvrent les ruines d'une très vieille cité, autrefois riche et puissante.
Les peuples anciens ont-ils connu Madagascar ? C'est une question que le docteur \'inson, qui lit partie de l'ambassade de 1862, a résolue en vers :
Dans les temps fabuleux Carthage connaissait Déjà ces plag^es d'or où la pourpre naissait.
Sa trirème au levant sortant des mers antiques Rapportait dans ses murs les tributs domestiques. Par un heureux rapport de nom, Madagascar Du temps d'Hamilcar même indiquait Trafalgar,
Gibraltar, Zanzibar, Dackar partout Carthage
Pour la postérité marquait son héritage
En une étude olficielle sur Majunga, parue tout récemment, on peut lire de très curieuses informations :
« Dans la baie de Bal\ . située à moitié route entre Majunga
534 JIADAGASCAR
et le cap Saint-André, on trouve, sur la rive ouest, un peu au nord du petit villac^e de Baly. des ruines, probablement arabes, comme les tombes que dissimule, à quelque cent mètres en arrière, une brousse épineuse. Ces ruines sont aux trois (juarts submergées à marée haute.
a Les indi<jènes racontent que, près des falaises roug'es de Katsépé, en face de Majunga, il existait jadis, sur une ligne joignant la pointe sud (entrée nord-est de la baie de Baly) aux îles Comores, une île riche et fertile où se dressait une ville importante. Ses habitants commerçaient avec tous les pays baignés par l'Océan; ils étaient, au loin, réputés pour leur habileté et pour leur savoir : ce qui valait à leur cité le titre de Ville des Savants. Leurs boutres sillonnaient les eaux, et quelques-uns allaient vers le sud d'un grand cap où la mer est toujours houleuse. Ils avaient péché d'immenses poissons (des cétacés) et plusieurs revinrent, disant qu'ils avaient vu de gros blocs d'une pierre blanche et transparente qui flottaient à la surface de la mer; que ces pierres, ils auraient voulu les rapporter, mais qu'en route elles s'étaient changées en eau. Il faut donc en conclure qu ils avaient poussé leurs investigations sur mer jusqu'aux mers glacées antarctiques.
« Ce peuple connaissait aussi l'art de travailler les métaux, et leurs descendants de Katsépé montrent encore des vases en cuivre martelé qu'ils disent venir de la Ville des Savants. Mais l'anneau mouvant qui entourait l'île se resserrait sans cesse ; les progrès étaient tels, qu elle se trouva réduite de moitié ; bientôt les vagues battirent les murs mêmes de la ville ; puis un jour arriva où, montant sur leurs boutres, les habitants durent abandonner leur cité. Ils se répandirent en différents pays ; beaucoup se réfugièrent sur la cote malgache. C'en était fait de la Ville des Savants; les Ilots continuèrent à l'envahir, à l'ensevelir dans leur .sein. Et aujourd'hui, il existe encore de vieux patrons de boutres qui affirment pouvoir conduire en un point situé à miroute des Comores, où l'eau, peu profonde et très claire, laisse voir, par un temps calme, les restes bien reconnaissables de
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maisons et do nmraillcs qui l'urcnl la t"aiilasinaj^ori([iu' \'ille des Savants. »
Il est bon que Madag'ascar et les Comores. si pauvres en souvenirs historiques, aient aussi leur'léj^ende.
Un historien ' n'allirme-t-il pas que ces mêmes Comores et aussi les îles Mascareignes ont formé avec Madag-ascar un continent, autre Atlandide, qui, du moins, subsiste encore, quoique les parties en soient aujourd'hui séparées par la mer?
Paradoxe? ingénieuse fiction? L'auteur de Madagascar el la civilisation mijccnionne - nous montre Ulysse naufrag'é, secouru, sur le rivag-e de Majunga, par la très douce Nausicaa ?
Pour M. Herniann \ il n'v a aucun doute : Madagascar fut connue dès la plus haute antiquité : (( L'île fut certainement en relations avec les Arabes du moyen âge et même avec les peuples de la vieille Europe. Les pierres még-alithiques qu'on rencontre çà et là à Madagascar, pareilles aux dolmens et menhirs de l'Europe, les ruines monumentales qui gisent sur divers points de la côte ouest, celles encore plus imposantes du Zimbabyé qu'on vient de découvrir sur la côte voisine d'Afrique et qui, selon les voyageurs, sont dune époque tout au moins contemporaine des pyramides d'Egypte, celles rappelant aussi les nurtrages de la Sardaigne et les talayots des Baléares ! la circoncision, les pratiques et les coutumes des anciens Egyptiens et Juifs, le type du Sphynx et des anciennes statues ég-yptiennes se retrouvant chez quelques populations de la g'rande terre ! les périples de l'Afrique entrepris par les Egyptiens à une époque où la Méditerranée communiquait avec l'océan Indien et qui n'ont pu s'elfeetuer sans que Madagascar fut visitée! les Zalféibrahimqu'a fort heureusement observés Flacourt, ces descendants des Juifs ayant gardé le souvenir des grands faits de l'histoire biblique jusqu'à David inclusivement, attestant ainsi la date où
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leurs aïeux cessèrent de communiquer avec leur métropole ! ce que nous dit, dans la Bible, le livre des rois sur la tlotte diliram qui rapportait à la Judée, il y a 3,000 ans, les aromates et les bois d'Al-Mouzzhim (Mozambique) et allait quérir l'or d'Ophyr (le Zophar des Arabes, Sofala). ce qu'il nous dit sur la tlotte de Salomon qui prenait à Tarsis « l'or, l'arfj-ent, l'ivoire, les singes et les paons i), sur Josaphat qui voulut, lui aussi, retourner à Ophyr et vit ses navires brisés à Hets-Jongeber (Zanzibar) ; ces faits et bien d'autres établissent que Madagascar ne fut pas inconnue des navigateurs antiques. »
Il faut laisser les rêves berceurs et les savantes hypothèses pour en revenir à une constatation qui a bien sa valeur, c'est que l'importance de Majunga a considérablement crû en quelques années.
Simple village au début de la colonisation. Majunga est aujourd hui une grande ville, où l'administration générale a fait ériger casernements, hôpital, hôtels de la résidence, delà douane, des services administratifs. Espérons qu'on ne tardera pas à doter les postes d une installation confortable. On a étudié un projet d'adduction d'eau, qu'il est nécessaire de réaliser au plus tôt. Un commerce varié et de nombreuses industries affirment de jour en jour le rang que doit prendre Majunga parmi les villes du littoral. Ne compte-t-elle pas déjà 32 hôtels, cafés et restaurants ? Des exploitations agricoles, appelées à se développer, existent dans la province. Elles appartiennent, pour la plupart, à des commerçants et industriels de la ville, qui y consacrent leurs revenus et leurs loisirs ; heureux exemple.
En 1901 les importations ont, d'après les statistiques officielles, atteint 8.419.094 francs; les exportations accusent, il est vrai, une décroissance notable, et n'atteignent plus que 1.127.027 francs. Cette diminution portait particulièrement sur les bœufs.
La population de la province s'élève à environ 30.000 habitants, parmi lesquels un bon nombre d Asiatiques, plutôt nomades. Celle de la ville proprement dite comprend, à part les originaires de la France 247 hommes, (il femmes, 38 enfants)
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et les ori_n-inaires de la Réunion (231 lioninu's, \ U) l'cmmes, I7i^ enfants), des Mam-iciens, des Italiens, des Allemands, beaucoup de Grecs, des Turcs, quelques Chinois, ete.. voire un citoyen suisse. Toutes les nationalités, on peut le dire, sont représentées à Majunga.
Après avoir parcouru les cercles de Mahavavy, de Maintirano et de Morondava. en territoire sakalave. le ji^énéral atteignit les rég-ions du sud. Tuléar, Fort-Dauphin et Farafangane.
Les populations y avaient été très longtemps insoumises ; elles nous avaient tait, depuis 1897, une guerre constante d'embuscades et de surprises ; et ce fut une satisfaction pour tous de constater qu'elles étaient délinitivement entrées dans la voie de l'apaisement.
»< Les tribus même les plus voisines de la mer — dit le général dans sa réponse à l'allocution du président de la Chambre consultative de Tuléar — s'étaient abstenues, la première fois, de venir à ma rencontre.
«' Aujourd'hui toutes les tribus de la province reconnaissent la suprématie de la France, et celles qui habitent les régions les plus éloignées ont envoyé des représentants à Tuléar, pour assurer le chef de la colonie de leur dévouement. D'ailleurs tous sont à même d'apprécier les bienfaits du nouvel état de choses, auquel ils doivent la tranquillité du pays, la fin des vols et des pillages, et enfin des transformations comme celle de Tuléar, qui n'était autrefois qu'un pauvre village et qui est devenu une véritable ville, où la population augmente sans cesse, oii de nouvelles maisons se construisent et où les Malgaches de l'intérieur peuvent venir, en toute sécurité, vendre ou échanger les produits de leur pays ».
Quelques jours j)Ius tard, à Fort-Dauphin, le général envisa-
j^eant notre nouvelle situation dans le sud, au point de vue économique, disait : << Cest pour nous la révélation d'un pays entièrement neuf, renfermant des populations denses, des troupeaux d'une richesse inattendue, des essences de caoutchouc paraissant très productives, et bien probablement, d autres richesses que nous ig'norons encore. (]"est là un nouveau champ d'activité qui s'ouvre au commerce et à la colonie de Fort-Dauphin.
(( J'ai le devoir de rappeler que ces résultats, d'un intérêt si immédiat pour Je développement économique du pays, sont dus à la vaillance et à l'énergie de nos troupes ; mais ils sont dus aussi à 1 esprit de méthode, à la remarquable continuité de vues et d'efforts des oiliciers qui se sont succédé dans le conmiandement du cercle. »
Ce qui a permis aussi de fonder des espérances sur l'avenir de la province, c'est que la côte est de Fort-Dauphin est desservie mensuellement par une ligne de bateaux à vapeur. Aussi le commerce de Fort-Dauphin prend-il chaque jour une extension plus g'rande. Il en est de même de Farafangane, dont le port, ouvert au commerce en 1899, se développe rapidement. Et le général put, dans un grand kabary tenu à Ampasimpolaka, témoigner aux indigènes sa satisfaction de les voir soumis et si zélés au travail.
Le 22 août le général était à Mananjary, où il constatait Faccroissement des transactions commerciales et la singulière prospérité de cette ville, devenue le centre d'exploitations agricoles importantes, en plein progrès. Mananjary, qui était en 1900 le sixième port de l'île, a en etTet passé au quatrième rang; son commerce extérieur, représentant 3. 011. 91 H francs en 1900, s est élevé en 1901 à 4.909.o6i francs, ce qui fait une augmentation de près de 2 millions.
La tournée d inspection se termina par un long séjour à Tamatave.
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Tamatave est, au point de vue comniereial, le premier port de la colonie. Avec le percement des Pangalanes et le chemin de fer en construction, sa situation privilégiée s'affirme incontestablement. Peut-être un certain nombre de commerçants de la place se confinent-ils un peu trop dans un rôle impassible de commissionnaires et de transitaires; de ce fait, la ville reste dépourvue, durant des mois, d'articles dont on devrait toujours être abondamment approvisionné, car ils sont de consommation courante et de vente assurée, tels le riz. le vin, le pétrole, le ciment, la chaux et le bois, qui. au commencement de l'année 1901 , faisaient défaut. Mais la création de magasins ^i^énéraux moditîera certainement cet état de choses, en permettant aux commerçants de s'approvisionner de marchandises et de denrées non susceptibles d'être détériorées.
Et l'on verra se développer les emprunts sur warrants qui permettent aux commerçants, avec le secours des banques, d'attendre le moment favorable à l'écoulement des stocks.
L'installation s impose de l'entrepôt fictif, au moyen ducjuel les droits ne sont payés, sur certaines marchandises, qu'au fur et à mesure quelles sont livrées à la consommation. Il importe aussi de transformer le système actuel des patentes, un peu barbare et primitif, attendu qu'il soumet au même droit les commerçants d une même catég^orie. quels que soient leurs bénéfices.
En 1 état, et puisqu il paraît impossible d'imposer seulement le revenu net. les patentes devront être déterminées par des facteurs mathématiques : importance de la population, chitl're des baux, déclaration des revenus nets.
Les maisons européennes tendent à se multiplier ; certaines d'entre elles ont accru leur personnel et créé des comptoirs dans l'intérieur de la colonie. Les faillites et les liquidations judiciaires sont peu nombreuses; donc la stabilité commerciale semble
assurée. Quatre grandes compaj^nies maritimes touchent à Tamatave et font comniuni([uer ce port avec la France et ses colonies cl aussi avec l'étranf^er. Des services annexes mettent Tamatave en relations avec les autres ports de l'ile.
Les améliorations de toute sorte que Ion a apportées à la ville contribuent à en assurer la vitalité commerciale et industrielle.
D'après les statistiques douanières, les transactions furent, jus([u'en I89S, dilïiciles et très restreintes. Le commerce souffrait pour diil'érentes causes; surtout la diminution de la production, qui coïncidait avec un accroissement de population, avait amené une hausse excessive de toutes les denrées de consommation première. Il est vrai aussi de dire que l'insurrection avait eu, sur le commerce g^énéral, une naturelle répercussion. Mais, depuis 1899, les alfaires sont en recrudescence et deviennent prospères, à la suite des grands travaux entrepris et des mesures édictées en vue de protég-er le commerce français.
Si Ton en jug-e par le nombre de demandes de concessions, la province de Tamatave est appelée à un grand développement. Les ressources naturelles qu'on y trouve sont : cire, caoutchouc, soie, raphia, g-omme, crin végétal, orseille, coton sauvag'e, indig-o, camphre, ricin. On y cultive la canne à sucre et la vanille.
Le développement considérable de la ville de Tamatave assure le placement et l'emploi des bois de construction, pour la préparation desquels plusieurs scieries ont été fondées. Il faut espérer qu'après les expériences hâtives des feuilles de tôle, ([ui emmacçasinent la chaleur et ne résistent pas au vent, on comprendra qu'il est préférable, pour les couvertures des maisons, de recourir au bardeau, qui convient bien mieux dans les constructions coloniales.
L'exportation du caoutchouc (9i.732 kilogrammes en 1^S98, 1 18.724 kilogrammes en 1900) a un peu baissé en 1901 . L'unedes raisons de ce recul est la dépréciation momentanée du caoutchouc de Madag'ascar sur les marchés d'Europe, occasionnée par les fraudes (jue commettent les indig-ènes dans les livraisons.
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Le chillVe constaté à la sortie (lu raphia, en 1900, 1.451.781 kilogrammes, est en majoration d'environ i^JO.OOO kilogrammes sur Tannée précédente. En 1901 et 1002, l'augmentation persistait.
La cire a été exportée en 1901 et 1902 en quantité bien plus considérable que les années précédentes.
Au contraire la diminution des peaux exportées devient de plus en plus sensible, le nombre des bœufs ayant décru.
L'exportation de la poudre d'or, qui s'est élevée en 1899 à 724.581 francs, a dépassé, en 1900, 3 millions de francs, (ùette prog-ression ne s'est pas soutenue en 1901, par ce fait que les exploitants miniers n'ont rien fait pour accroître leurs exploitatrons, attendant pour cela que le rég-ime plus favorable, mis à l'étude, fût appliqué.
Il a été exporté en 1899 pour 31.460 francs de vanille; en 1900, le chiifre d'exportation s'élevait à 44.115 francs et a dépassé 100.000 francs en 1901. Ces chiti'res, concordant avec les renseignements recueillis sur les concessions, témoignent d'un développement très marqué des cultures riches dans la région de lest. Le jour viendra peut-être où la métropole, dont les produits entrent sans payer de droits dans nos colonies, comprendra qu il y a lieu d'accorder k celles-ci une juste réciprocité, destinée à favoriser leur développement agricole. Du moins pourrait-on aifranchir de tout droit celles de nos denrées coloniales qui n'ont pas de similaires en France.
Le bois d'ébène et le palissandre de Madagascar sont très demandés en Europe. Le raphia et le crin végétal s'expédient en majeure partie sur Marseille ; le caoutchouc a pour principale destination Londres et Hambourg. La cire est dirigée principalement sur Londres.
Four la manipulation des cannes à sucre, il existe déjà, dans les environs de Tamatave, quelques usines.
L'existence matérielle est encore très chère, ce qui est dû à l'absence de concurrence, qui permet aux commerçants de maintenir leurs prix très élevés. Les légumes et les fruits sont importés de la Réunion. Le riz vient de l'Inde et de l'Indo-
Chine; Fénérivo et Maroantsotra en fournissent une certaine quantité.
Ainsi qu'il a été dit plus haut, Tamatave est, à cause de son port, une ville de transit, aussi est-il assez difîîcile de préciser la nature et surtout la quantité des produits faisant l'objet des transactions commerciales entre la province de Tamatave et les autres provinces de lile.
Les entreprises de transport sont cependant si activement conduites que le commerce y g-agnera dune façon que ion peut présumer considérable. Le warf, achevé par une compagnie franco-suisse, est relié, au moyen d'une double voie ferrée, le traversant dans toute sa long'ueur, au chemin de fer d'Ivondrou. L installation et la mise en exploitation du warf et du chemin de fer sont appelées à modifier dans de notables proportions la situation économique de la ville de Tamatave, en déplaçant le centre commercial et en rendant plus faciles les opérations d'embarquement et de débarquement des marchandises.
Tamatave est aujourd'hui reliée à Mahatsara par Andévorante au moyen d'un chemin de fer de 17 kilomètres de longueur jusqu'à Ivondrou. puis par la voie des Pangalanes, navigable pour les chaloupes à vapeur, qui s'étend sur près de 90 kilomètres 1. La (Compagnie des Messageries françaises a établi un horaire régulier pour deux voyages aller et retour par semaine entre Ivondrou et Mahatsara, par Andévorante. D'autre part la Société de transports Pochard et Wilson alfecte des voitures automobiles au service des marchandises et des voyageurs sur la route de lest. Les transports en ville sont efîectués par des charrettes à bœufs et à mulets.
h' Annuaire de Madagascar et dépendances pour l'année 1900 donne les noms des colons de la province de Tamatave exerçant le commerce. Nous en rappellerons seulement le chiffre, avec
\. Voir « Conclusion ».
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iiulic'jilion des nalionalités : Français, 110. — Anglais vX suji'ls anjii'lais, 101. — (Chinois, 21). — Allemands. 2. — (irecs, 2. — Espaj^nols. 2. — Suisse, I. — Syrien, 1.
Le chitlVe total de la population était, ;i la lin de 1900, de 19. Ihi liahilanls, dont 2. i2'> l'ranyaifi, 1 . l 'iO Ani;lais ou sujets ani^lais, 'M divers, lo.îJlO indigènes, sujets français. Nous avons vérifié nous-mème, en août 1902, par des recherches au bureau de Tétat civil, que la population avait de beaucoup augmenté, tandis que les décès diminuent dans une proportion notable, au fur et à mesure de l'agrandissement et de l'assainissement de la ville.
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CHAPITRE XIII LA SITUATION ÉCOXOMIQL'E
Jules Ferry écrivait en 1890 :
«< La consommation européenne est saturée : il faut faire surg'ir des autres jDarties du globe de nouvelles couches de consommateurs sous peine de mettre la société moderne en faillite et de préparer, pour laurore du xx*" siècle, une liquidation sociale par voie de cataclysme, dont on ne saurait calculer les conséquences. »>
Qui peut nier aujourd'hui la nécessité où se trouvent les nations du continent d assurer lécoulement de leurs produits en dehors des marchés européens, envahis [jar la concurrence américaine et asiatique.
L occupation de Madag-ascar nous donnait le droit d y aspirer à la suprématie commerciale : mais nous avions vraiment une seconde conquête à entreprendre au point de vue économique. Au moment de Fannexion, les Ang-iais luttaient avantageusement avec nous sur le marché. Leurs importations dépassaient les nôtres.
Parallèlement à la pacitication et à Forg-anisation administrative de File, Galliéni poursuivit avec persévérance et méthode la conquête économique de Madagascar.
Les premières statistiques établies à la fin de 1 année LSDO par le chancelier de France à Tananarive évaluaient à î) millions de francs le total des importations et des exportations.
De 1890 jus(ju'en l89o. ceclnlfre s'était maintenu sans variations Bru>et. — MitdagHscar. 3.)
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appréciables. Mais en 1801) K' inouvt'iuent commercial suit une marche ascendante, pour arriver aux chi lires de 35. 065. 001 francs en 1800; 51.00i.682 francs en 1000, et 55.008.232 francs en 1901. Les exportations se sont élevées d'une fa^on peu sensible ; ceci s'explique par la superlicie restreinte des terres mises en valeur, les premières dillicullés inhérentes à toute exploitation industrielle ou a«^ricole. rinsuftisance de la maind'œuvre, le manque de routes et de moyens de transport. L'aufj^mentation du commerce tpii a été observée porte donc presque tout entière sur les importations et c'est la France qui en a bénéficié. Lu vak^ur totale des produits de provenance étranjjfère s'est élevée en 1001 à 5.152.562 francs, tandis que nous introduisions cette même année iO. 880. 107 francs de marchandises, c"est-à-diie huit fois plus.
« Pour nous assurer cette suprématie, il a été nécessaire, non seulement de réformer la lég-islation et de la mettre d'accord avec nos droits de souveraineté, mais encore d'établir des relations aussi suivies et aussi étroites que possible entre les maisons de la métropole et les colons commerçants, industriels, a«^riculteurs, établis à Madag-ascar. Dans cet ordre d'idées, le gouvernement local a créé dans les principaux centres de la colonie des chambres consultatives françaises qui le renseignent sur tous les faits d'ordre commercial et économique.
<( Un musée a été institué à Tananarive pour permettre aux commerçants français de faire connaître leurs articles dans la colonie, et aus.si pour exposer les produits naturels, végétaux et minéraux, originaires de diverses parties de l'île.
(( Enfin, dans certains ports, des magasins généraux et des entrepôts réels ont été construits ou projetés pour donner aux commerçants la latitude d'y déposer leurs marchandises et de n'acquitter les droits qu'au fur et à mesure des livraisons partielles ^ »
Il y avait à assurer au commerce français le marché des
i lîapporl officiel.
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tissus, (le l)i';iuci)U|) le plus iinj)()rt;inl dv la colonie. La loi du IH avril 18!)7, jilavant Madagascar sous le l'éf^ime du tarif g-énérai des douanes, n cnij)ècha pas que des maisons an<^laises el américaines n'entreprissent la liitti' pour la conservation du marché des tissus, (juià lui seul représentait, à la lin de 18117, plus de (S millions.
" (^ette perspective ne laissait pas d'inciuiéter vivement les maisons iVançaises et aussi — le fait vaut d être soulig-né — une grande maison allemande qui, avec une parfaite correction d'attitude, avait tenu, depuis 1 annexion de l'île, h ne plus commander de tissus qu'à des industriels de France.
« Les chefs de ces maisons déclarèrent que les droits de douane alors en vigueur étaient insutïisants pour protéger efficacement 1 industrie métropolitaine et que les Anglais et les Américains n(jn seulement pourraient fournir les tissus à meilleur compte que les fabricants français, mais encore étaient fermement résolus il faire des sacrifices pour empêcher la concurrence. En même temps on signalait l'arrivée prochaine à Madagascar de 2.000 balles de tissus américains.
" C est dans ces circonstances qu'est intervenu le décret du •\\ mai 18!)S qui a relevé les droits sur les tissus étrangers, de façon à assurer définitivement la prépondérance à lindustrie française.
« D'ailleurs celle-ci. bien décidée aujourd'hui à conserver le marché, a commencé à transformer son outillage pour confectionner, d'après les renseignements qui lui ont été transmis, des tissus conformes au goût des indigènes '. »
La supériorité des marques françaises est aujourd hui établie pour des articles comme : indiennes, cretonnes, petits draps de laine et coton, tissus genre flanelle et flanellette. Les importations de tissus français, qui étaient en 1896 de 1.2l5.40o francs, contre 7.0i8.l28 francs pour l'étranger, se sont élevées à 12.523.688 francs en 1901, tandis que les tissus étrangers ne représentaient plus que 550.771 francs.
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Il peut sembler (jiie ce soit un «j;-ran(i avantage pour une colonie de pouvoir se plier rapidement aux circonstances et réformer sa léofislation. j)ar simple décision du pouvoir local, suivant les besoins du moment.
Mais l'expérience a souvent démontré que les résult;its d'un pareil système ne sont pas toujours parfaits.
Pour faciliter l'introduction à Madaj^ascar de certains tissus français et surtaxer sans en avoir lair certains similaires étrang-ers, on avait pratiqué la combinaison suivante :
Les quatre catég^ories portées au tarif de 1 S[)2 avaient, par décret, été ramenées à deux, avec une moyenne comme droits, de sorte que la première et la troisième catég-orie se trouvaient surtaxées à leur entrée dans la colonie, alors que le contraire se produisait pour la deuxième et la quatrième. Le spéculateur étranger ne pouvait pas manquer d'apercevoir cette brèche imprudemment ouverte : il procéda comme, à son point de vue, il était logique de le faire. Il introduisait directement dans la colonie les catég-ories bénéliciant de la détaxe du tarif spécial de Madagascar et dédouanait préalablement dans la métropole celles qui auraient été atteintes par la majoration des droits C>es dernières étaient ensuite importées dans lile comme produits français, naturalisés par l'acquittement des droits, en France.
Et la douane ne pouvait que les admettre en franchise, au même titre que les produits de fabrication nationale, conformément aux règ-lements, et les faire tigurer ainsi sur les statistiques.
Dans ces conditions, le but visé par la mesure prise n'était [)as atteint. Et les caisses du budget local étaient privées, à l'avantage de celles de la métropole, de tous les droits payés en France pour éviter la tarification spéciale de Madagascar.
Rien ne vaut la Loi. ([ui, discutée publiquement par les représentants du pays, jiermet à chacun de soulever les obseivalions que l'expérience et 1 étude peuvent suggérer.
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ihie la nu'tropoli- ht'in'licio de ce que perd sa colonie, il n'\ a pas^rand mal. [)uis(|ue là-has et ici c'est toujours la France. Mais il ne faut pas oublier que la colonie paye prè.s d'un million par an pour le service des douanes. 702.000 francs de personnel et l.'iO.OOO francs de matériel.
Et. à ce propos, il nous sera permis de faire ojjserver (jue ce chilfre est peut-être bien élevé, étant donné qu'il n'assure le service (|ue d'un nombre restreint de ports : Tamatave 2i0.3(î0 francs . Andévorante i 16.200 francs), Vatomandrv (26.800 francs , Mananjarv (25.000 francs, Fort-Dauphin
I I i.OOO francs j, Tuléar (20. l 'iO francs), Morondava ( lo.loO francs), Majunij-a (68.620 francs), Analalava (i 1.100 francs), Diég-o-Suarez (oo.i'iO francs), etc., enfin Nossi-Bé, — qu'on s'étonne de trouver dans cette nomenclature, car ses dépenses devraient être à sa charge et ses ressources propres lui appartenir — (4o.450 francs).
II y a 4-") sous-otïîciers pour o6 hommes de troupe et une vingtaine d'auxiliaires recrutés sur place. C'est exagéré.
On fait venir à grands frais des douaniers métropolitains, non acclimatés, qui. malgré leur bonne volonté et leui' courage, n'ont pas et ne sauraient avoir l'endurance de leurs camarades nés dans les colonies. Malades, il faut les rapatrier, ainsi que leurs familles. Quelle économie pour le budget si l'on recrutait le personnel sur place et si l'on jetait les bases d'une hiérarchie locale, comme en Indo-Chine. Il a été procédé ainsi, pour les postes et télégraphes, le service forestier, les travaux publics. Le tour des douanes viendra peut-être.
En attendant, le traitement d'Europe est triplé. Un sous-inspecteur à i.OOO francs en reçoit 12.000. Même jiroportion pour le supplément colonial des douaniers '.
1. Uneexception est l'aile au piéJLidice des préposés auxiliaires recrutés à la Réunion. Ils reçoivent simplement de 1 .000 à 1.300 francs. Les préposés auxiliaires recrutés sur place, mais nés ailleurs qu'à la Héunion, ont un salaire triple. Nous ne demandons pas qu'on diminue le traitement des douaniers métropolitains, mais un peu d'é^jalité ne messiérait pas.
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En dehors du relèvement des droits sur les tissus, des mesures d'ordre intérieur furent prises pour combattre la concurrence faite à nos commerçants, par les Hindous et les (Chinois. En novembre IS9(>. ces étrangers furent soumis au permis de séjour contre paiement d'une taxe annuelle de 25 francs, et à un droit supplémentaire de 50 à 75 francs proportionnel à Timportance de leur commerce ou de leur industrie. En juillet ISIIT cette taxe fut portée à 1.000. iOO, 200 ou 100 francs par an. suivant la catégorie des patentés, c Cette mesure avait, en outre, un intérêt politique, en ce que, par son application même, elle attirait la surveillance sur ces exotiques, soupçonnés ajuste titre d'être les complices des rebelles et de les approvisionner en armes et en munitions. " Enfin divers arrêtés concernant l'exportation du bétail, l'exonération des droits de sortie sur les viandes de conserve fabriquées dans la colonie et destinées aux approvisionnements de l'armée, la vente des lit{uides au détail, ont eu pour but, ou d'activer le commerce français, ou d'arrêter les progrès de l'alcoolisme chez les Malgaches.
Donc, les mesures prises depuis hn mai 1808 pour favoriser le commerce de nos nationaux dans la colonie ont eu pour résultat l'accroissement des transactions avec la France aux dépens du commerce étranger. Il faut, toutefois, excepter l'Allemagne dont le trafic avec notre colonie est en léger progrès.
Le chiffre total des importations s'élevait en 1809 à 28 millions environ, dont 22.223.210 francs jjour la France et ses colonies. Pour l'année l!M»0 les slatisti(pies de l'olïice colonial de Paris indiquaient, comme chiffre des importations. 10. 170.813 francs, dont 34.01 8. iiO francs pour la France et les colonies françaises. L'année 1001 marque une nouvelle augmentation : la valeur des marchandises importées se totalise à 46.032.750 francs, dont 40.880.107 francs de produits français.
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La France et ses eolonu'sonl iinpoitc, en lîMIl, 1 2. *)2'{.6tS8 francs tle tissus, 2.342.53;) Fraïusdc vins et I .()9i.('uS"") francs tl'eaux-devie, l.olli.l2S francs de farineux alimentaires et 5.<i40.()3(i francs de riz, i.4()!>.tO() francs d'outils, machines, métaux et ouvi-a^es d»^ ferronnerie; les importations de moindre importance, mais (|ui atteiii;-nent un cliillre appréciable, portent sur les marbres, la pierre, les produits et ilépouilles d'animaux, les bois, les métaux, les j)eaux et pelleteries, les armes, poudres et munitions, le papier, les vei'res et cristaux, les compositions diverses et couleurs, les ouvrag'es de sparterie et de vannerie, les lils et cordages, les poteries, les produits chimiipies, les meubles, les instruments de musi({ue, les huiles et sucs vég'étaux, les fruits et graines, etc
Il V a lieu de sij^naler un accroissement considéraide sur limportation du riz de Saigon, conséquence de la disette provoquée dans les régions côtières de Tile, par la sécheresse et les invasions de sauterelles '. La principale diminution que Ion ait eu à constater '-' porte sur les alcools. Il faut applaudir à ce résultat, dû à lapplication de la nouvelle réglementation organisant un contrôle des boissons alcooliques importées.
Nous avons signalé les causes de la lente progression des exportations. Péniblement, celles-ci s'étaient haussées en 1900 à 10.62'3.8()9 francs. L'année 1901 s'est soldée par une baisse marquée ; les exportations se chiilVent par 8.96o.473 francs, dont 6.472.703 francs de produits expédiés en France et aux colonies françaises, et 2.492.770 francs de produits envoyés à l'étranger.
1. Les efforts du gouverneur général tendent à activer la production indigène, par la transfornialion en rizières des immenses marais de l'île. Déjà des progrès nota])les ont été réalisés, el les riz de l'Emyrne, dont le transport est facilité par la construction delà route de Test, concurrencent avantageusement les liz de Saigon.
2. Les boissons sont en baisse importante dans le port deTamatavc. de plus de 500. OOU francs suf les chiffres de :
1899. . . ... 2.'i22.;>S4 francs.
d-oii 548.430 —
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Ces exportations ont porté |)rincipjdenient sur l'or f3.29!).(i7r) francs I. le raphia i LOT)?). 706 francs^, le bétail (812.135 francs), les peaux brutes (702.507 francs), le caoutchouc (667.480 francs), la cire (64î).730 francs). Viennent ensuite les denrées coloniales de consommation, les matières dures à tailler, les bois, etc.
Sur toute la ligne, les exportations atteignent un chiffre moins élevé ({u'en 1900. La diminution la plus considérable a lieu sur le caoutchouc: l'exportation de iîIOl luaiqne un tléchissemenl de 1.545.669 francs sur 18!(9. « La raison essentielle de ce tléchissemenl — expliquent les rajiporls olliciels — réside dans la dépréciation qui a atteint, sur les grands marchés européens, la plupart des produits coloniaux ; mais cette dépréciation est d'autant plus sensible pour les caoutchoucs de Madagascar qu'elle était motivée surtout par des fraudes nombreuses que les indigènes, dans l'espoir d un gain facile, ont pris l'habitude d'apporter à la préparation de cette gomme. »
(>e qui est certain, c'est que la baisse des exportations n'implique nullement un épuisement des richesses naturelles de l'île; elle est la conséquence de conditions économiques occasionnelles: les invasions des sauterelles ont détruit des cultures : la cessation des hostilités au Transvaal a eu comme résultante une demande moins considérable de bétail pour lapprovisionnement de l'armée anglaise: mais il y a en même temps une cause permanente à cette diminution : l'apathie de l'indigène et sa répugnance pour le travail. Le général Galliéni, ({ui proclame depuis longtemps la nécessité de réagir contre cette indolence, fait de nouveau, dans son rap[)ort récemment paru sur la situation économique de Madagascar, un pressant appel à la bonne volonté de tous : « Je sais, dit-il, (pi il ne convient pas de réclamer d'une jeune possession un ell'oit (jue ne comporte pas son organisme : la colonie a besoin avant tout de se fortifier, d accroître son ca})ital immobilier ; mais elle a aussi le devoir de ne rien négliger pour développer sa prospérité, et, par conséquent, pour accroître sa production.
« Celle-ci est en raison directe de l'activité des agriculteurs et industriels européens et des producteurs iiuligènes
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« A mon sens riidniinishation a le devoir, lanl dans l'intérêt des indit;ènes ([ue dans ecdui de la colonie, prise dans son ensemble, de lutter contre l'inactioii naturelle de la race
- L'impérieuse nécessité d'aup^menter rapidement l'importance de nos exportations doit être la principale et constante préoccupation de l'administration locale. »
En 190(1, le commerce de Madagascar s'elîectuait dans la proportion suivante, dans les principaux ports : Tamatave, .'^'^,()l "/„ ; Diégo-Suarez, 19.09 ; Majunga, 18,72 ; Nossi-Bé, 7.(S0 ; \'atomandry, 7,34; Mananjary, o,89 ; Tuléar, 2,51 ; Vohémar, 1,57; Fort-Dauphin. 1,44; Andévorante, 1,06: Sainte-Marie, 0,36 ; Morondava, 0,31 ; Farafangana, 0,18; etc.
La navigation accusait • une situation très satisfaisante pour la métropole. Il était entré dansFensemble des ports près de t). iOO navires, jaugeant plus d'un million de tonneaux ; le nombre tie navires français était de 4.338, tandis que celui des navires étrangers ne s'élevait en totalité cju'à 2.037. La situation commerciale des ports ouverts à l'importation directe accusait généralement un progrès satisfaisant, sauf en ce qui concerne Vatomandry et Vohémar : les exportations de ce premier port avaient légèrement tléchi, le second avait vu le chiffre de ses affaires diminuer. Ce ralentissement était, en partie, attribué à la cessation du service régulier de navigation, effectué sur la côte est par la Mlle-d' Alger, de la Société française de commerce et de navig-ation. Mais la Compagnie des Chargeurs-Réunis ayant créé une nouvelle lig-ne, avec le Pernumbuco. il y avait lieu de croire que le rétablissement des communications donnerait un nouvel essor aux transactions.
I. (^es détails sont empruntés à une note de l'office central du travail et des renseignements économiques, publiée dans le n" de juillet HK)! du Bulletin économique de Madarjaacar.
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T^'année 1001 marque en ellet une progression dans le mouvement î^énéral de la navig^ation ; il est entré dans les dilVéïciits ports de Tile ().7l3 navires jauu^eant 1.328.632 tonneaux. Pendant cette même année, le mouvement des principaux ports sest réparti ainsi : Tamatave. 39 '7,, du commerce total, avec un chilfre dall'aires de 21.i(i2.395 francs, contre 17.257.245 en lyoo ; Ma)un<;a, 17.35 "/„ et 9.5il).72l francs d'alïaires ; Diégo-Suare/.. 14.97 "/^ et 8.254.756 francs d'alTaires, contre 9.763.540 francs en 1900.
Il ne faut cependant pas attacher trop d'importance à 1 augmentation du tralic de Tamatave. (]ette plus-value est due aux importations, et porte en i^rande |)artie sur les matériaux de construction de toutes sortes, tandis (jue les exportations se soldent par une diminution de 383.178 francs.
Kn ce c(ui concerne Diég-o-Suarez, sa désig-nation comme point d'appui de la Hotte, ce qui a entraîné de g'rands travaux et un accroissement notable de la garnison, avait g-rossi considérablement le chitfre des importations, et il n'y a pas lieu de s'étonner de la moins-value relevée à cet égard en 1901. En revanche les exportations sont en progrès, et atteignent 422.598 francs contre 295.113 francs en 1900.
Les conditions économiques de Tîle n'étant pas encore fixées, la création de nouvelles voies de pénétration et la découverte de nouveaux agents de prospérité modifient constamment la direction du mouvement commercial. C'est ainsi que Mananjary, qui était au sixième rang en 1900, a dépassé Vatomandrv et Nossi-Bé, depuis l'amélioration des routes qui conduisent ii ce port et la découverte, dans la province, de gisements aurifères. L'établissement des routes de l'est et de l'ouest, la plus grande facilité dans les trans])orts (pii en sera la consécpience. va certainement ouvrir, dans le centre de la colonie, de nouveaux débouchés, et tout permet d'espérer une constante extension du mouvement commercial.
ConsidcM-é dans son ensemble, après six années d'occupation, dont trois employées à réprimer l insurrection, à assurer la |)aci-
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lit'iitioii t't à relever les ruines caus('>es |);ir la y-uerre, le développiMiUMil éci)nonii(jue acluel de la colonie est une belle promesse jiour 1 avenir.
Si des progrès ont été réalisés, c'est que les ell'orts ont porté sur :
La pacilieation totale des grouj^es concjuis ; L ouverture de grandes artères commerciales ; Le développement de la production agricole et minière ; Enfin, la lutte, au moyen de l'éducalion, contre l'inaction naturelle de la race.
L'œuvre accomplie depuis septembre 18i>H. cette forte organisation grâce à laquelle le jeu de forces économiques a pu se manifester librement dans les régions entièrement paciliées. témoigne de la vei'tu colonisatrice des Français et une fois de plus réduit à néant les aphorismes courants, d'après lescpiels nous n'avons pas de méthode coloniale.
Comment ne pas reconnaître les résultats satisfaisants de la colonisation française à Madagascar ?
La progression suivie depuis notre occupation par le commerce général de notre grande ile met en relief ces deux faits :
1" Le mouvement des affaires de la colonie avec l'extérieur a plus (jue triplé au cours des cinq dernières années et la proportion du commerce de la France, dans lensemble des transactions effectuées par la colonie, est de huit fois supérieure à celle du commerce étranger.
2" L'annexion de Madagascar a eu pourefîet d'ouvrir au négoce purement français un marché qui ne s'élève pas, à ce jour, à moins de iG millions de francs par an.
Les ports de Tamatave, Majunga, Diégo-Suarez, Mananjary, Andévorante. Vatomandry, Fort-Dauphin, jouent un rôle important dans le commerce extérieur, et cette importance ne peut que grandir à cause de leur situation géographique, de leurs relations séculaires avec les autres centres maritimes et avec les
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iilToupemenls les plus deases de l'intérieur de l'île, g^ràce aussi aux appropriations faites et aux facilités que ces ports olTrent aux commerçants et aux voyageurs.
Le développement des transactions intérieures, sii^ue évident de progrès économique, est attesté par l'aug'mentation du nombre des patentés et des maisons de commerce françaises, par la prospérité des marchés et leur multiplication, par l'accroissement du chiffre d'affaires des diverses banques et des agences du Gt)mptoir national d'escompte, établies dans l'île, par le nombre et l'importance des immeubles que l'on construit, enfin par l'extension des entreprises des particuliers et par leur confiance dans l'avenir de la colonie.
Les renseignements, otliciels et particuliers, constatent la tendance très marquée de la population indigène à s'assurer une existence plus confortable, sous le rapport tant de l'habitation que du vêtement et de la nourriture.
C.omme corollaire de ce progrès du commerce général, le mouvement (le la navigation augmente considérablement, tonnage, relations maritimes régulières, fonctionnement du service et de la police de la navigation.
Le développement industriel s'est traduit jusqu'ici par l'extension des exploitations aurifères. Il est vrai que l'industrie extractive de l'or proprement dite n'existe pas encore à Madagascar, et que le travail à la battée est à peu près le seul pratiqué ; mais d'importants travaux de recherches ont été et sont elfectués, et c'est à eux que l'on devra peut-être de voir Madagascar devenir, comme le Transvaal, un pays de production intensive de l'or.
L'industrie du bois se perfectionne en même temps que l'exploitation des forêts augmente d'importance ; enfin l'industrie du bâtiment suit une évolution analogue. Une importante distillerie a été créée, au cours de l'année I1M)1, à Tananarive ; des usines
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ont été instiillécs. en \uv du trailcinenl de Ui caniu' ;i sucre, pour la fabrication du rhum.
Des usines à décorticjuei- et préparei- le ri/ ont été construites (tu sont actuellement en cdustiiiction. pour les(|uelies le gouvernement a accordé la concession de chutes d'eau susceptibles de produire une grande force motrice.
Une importante savonnerie, des ateliers tle charronnage, des fal)ri([ues d'eaux gazeuses, des féculeries, de petites usines à moteur hydraulique pour les bougies, le savon, le sucre, etc., des établissements pour la préparation et le tannage des peaux, la distillation en vue d'usages industriels de l'alcool de riz et de maïs, la fabrication de la fonte et du fer pour les besoins locaux, la préparation du tabac et sa transformation en cigares et cigarettes, la teinture et le dégraissage des étoffes, la préparation de conserves et salaisons de poissons, la création d'importants ruchers prés des forêts, enfin la pèche des éponges et des huitres perlières ou nacrières, tant d'industries établies depuis six ans, et dont plusieui\s sont pros[)ères, laissent espérer ([u'un brillant essor est réservé à Madagascar.
On a modifié dans un sens plus libéral la réglementation concernant les recherches et l'exploitation des gisements de métaux et des pierres précieuses ; le nombre des écoles professionnelles s'est accru, de quoi dépend précisément le progrès remarquable réalisé dans le travail du bois et du fer par les indigènes de Tananarive et de ses environs ; le régime appliqué à l'alcool a été complété par l'organisation d'un contrôle hygiénique sur toutes les boissons alcooliques mises en vente dans l'intérieur de la colonie. '
Les rapports sont unanimes encore à signaler l'accroissement de la superficie des cultures vivrières indigènes, riz et manioc.
Au cours des deux dernières années, les riz de l'Imerina ont pu concurrencer les riz de Saigon jusqu au village de Ranomafana. situé à moins d une journée de marche d'Andévorante. (>e fait doit être, pour les producteurs du plateau central, un favorable indice de ce (pi'ils peuvent espérer, lorsque le chemin de
fer actuelleiiuMil en construction leur permettia tl acheniinei" vers le littoral, à des tarifs excessivement bas, une partie de leur récolte.
Mais même en létat actuel des routes qui desservent la capitale, on peut estimer que la zone d'influence ne s'étendra pas à moins de oO kilomètres de Tananarive, qui s'alimente actuellement de riz dans un rayon de pareille étendue et où le riz vaut, au moment de la récolte, de 10 à \'2 francs les 100 kilog-rammes en g^ros. On se rend compte de l'importance que jirendront les «xportations le jour où le prix de cette céréale pourra encore être abaissé par une production plus intense. Le riz reste, à Madag-ascar. la principale richesse des indig-ènes ; c'est pour le moment la meilleure source de l'impôt ; c'est aussi un élément de procréation : quand le riz abonde, laisance l'ègne partout.
La pomme de terre, le tabac, le maïs et les haricots, le mûrier {en vue de l'élevag-e du ver à soiej sont cultivés avec succès par les indig-ènes ; les cultures riches entreprises par les Européens demeurent circonscrites, en des points déterminés, à la canne à sucre, au vanillier, au caféier, au cacayoer, aux essences à caoutchouc.
Nous avons énuméré et nous disons encore ailleurs les travaux exécutés par la colonie pour l'amélioration des conditions économiques : construction de routes, ponts, dig-ues, travaux hydrauliques et d'irrigation, comblement de fossés, création de marchés, de foires, de jardins dessais, pépinières et plantations.
Deux g'randes artères relient Tananarive à la côte, route de l'est et route de l'ouest, carrossables toutes deux, qui ont remplacé les anciennes pistes malgaches, à peine tracées.
De Tananarive, plusieurs autres routes, encore inachevées, se dirig'ent vers les provinces : celles d'Anjozorobé, d'Arivonimamo, de Fianarantsoa. On en [)révoit un certain nombre d'autres, dont quelques-unes sont amorcées.
A Tamatave, on a établi plusieurs voies de communication avec l'intéi'ieur.
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Il en est de même dans tous les centres principaux.
La l'ouU' lie Fianarantsoa sera prolonj^ée sin* Kort-haupliin <i'une jiart et Tuléar d'autre pari.
(Juestiou de crétlils et de maui-d <euvre.
Le ifouverneur g'énéral disait un jour : « La mise en valeur de la colonie n'entrera dans la période de réalisation que le jour où le premier Irain, [)artant de la cote, aura franchi l'An^aro, pour descen(lr(\ par la vallée de 1 Ikopa, jus(ju ;i Tauanarive. »
Ce n'est pas « la mise en valeur de la colonie » (piil aurait fallu dire, mais celle de la « rég-ion de l'est ».
Il y a l'autre versant, (( la cote ouest », avec son beau port naturel de Majunj.;a. où les voies fluviales, qu il faudra améliorer, pourront transporter les produits de l'intérieur.
Là. un marché couvert et des abattoirs municipaux ont été con-truits, source de revenus considérables pour la ville. Soutirez que le marché de Tamatave, fréquenté seulement les jours où les paquebots y laissent les légumes et les fruits expédiés de l'île de la Réunion, produit 45.000 francs par an, chilfre que nous avons vérifié sur les reg'istres de l'employé charg-é de ce service.
Par Majung'a, notre colonie de Madagascar entretient un commerce important avec Lourenço-Marquez et Beira, le Cap et le Transvaal. On comprend l'importance chaque jour grandissante que prend notre grande ville de l'ouest, qui est le point d'attache des goélettes françaises allant et venant, par le canal, entre les deux rives.
Par Majunga encore, Madagascar est en relations constantes avec nos Comores et Zanzibar; les boutres arabes n'ont pas désappris le chemin de ce port, presque arabe autrefois. Un commerce considérable d'échanges a lieu, qui sera sensiblement augmenté, s il trouve chez nous facilités et protection.
Une jetée pour protéger la rade, un modeste bassin de radoub, que l'on peut aisément creuser, sans préjudicier à celui de Diégo- Suarez — voté définitivement parle Parlement et remis en question chaque année — c'est là œuvre qui s'impose, si nous voulons que Majunga puisse lutter d'importance, comme le veut sa situation uniijue, avec ses grandes rivales d'en face.
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A cause ilii manque de pluie, cette j)artie de Madag-ascar nollVe pas à Tagriculture de très grandes ressources. Le sol serait fertile, à condition d'être irrigué. En l'état, on peut dire que la région basse est le pays d'élection du cocotier, aux racines peu profondes. Malheureusement cette culture exige que l'on puisse disposer de certains capitaux, pour acheter des plants aux Seychelles, et attendre cinq ou six ans les premières récoltes. A Madagascar on trouve peu de cocotiers, alors cependant que ce palmier abonde dans la plupart des régions tropicales, dans l'Asie méridionale et orientale, dans beaucoup d îles de l'archipel Indien et dans celles de la Polynésie. Arbre de première utilité, dont le bois et les feuilles servent à construire et à recouvrir les cases de 1 indigène , le cocotier fournit, comme on sait, une noix précieuse, d'où est extraite Ihuile employée pour les usages domestiques et dans l'industrie.
C'est le cocotier et, depuis peu de tenqis. le giroflier, qui font la fortune de Zanzibar.
A un point de vue général, des déceptions ne sont pas réservées au colon qui demandera au sol de Madagascar la rémunération d'un travail non excessif et de capitaux modérés. Il paraît que sur plusieurs points du versant ouest des plantations de cannes pourraient être tentées. A cet égard nous nous bornons à faire connaître l'opinion de (|uelques colons.
On peut attendre beaucoup de l'industrie sucrière, dans les pays propres à la culture de la canne. Et ceux-là l'ont pensé ainsi, (jui plantent maintenant la canne même en Australie, même en Egy[)te. Dilïicilement la sucrerie betteravière peut arriver à des rendements supérieurs à ceux actuels : devenues plus intensives par l'emploi des progrès techniques, les exploitations de cannes peuvent, au contraire, donner des résultats non prévus.
La convention de Bruxelles n'est pas faite, croyons-nous,
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pour décourager un pays comme Madagascar, si d'ailleurs on considère (pie la ferlililé du sol et l'étendue des terres non encore cultivées, si surtout ou tient compte de ce fait, mis récemnu^nt eu évidence par M. l'ingénieur Manoury, cpu' sur 15 kilogrammes de sucre que renferment 100 kilogrammes de cannes, les usines coloniales n'arrivent à extraire en moyenne que 9 kilogrammes 55 : en d autres termes, l'outillage et les méthodes de fabrication sont, dtms certains jjays de production, défectueux au point (pie le sucre perdu dans la bagassc, les écumes et les mélasses représente plus de lit) "/„.
Il en est ainsi à Madagascar particulièrement, où les machines employées proviennent en partie des anciennes usines de Maurice et de la Réunion '.
Très considérable est 1 extension qu'ont prise dans les Comores. à Nossi-Bé, aux Seychelles, la plantation et la préparation de la vanille. Gomme ces îles, Madagascar y a été initiée par la Réunion, ([ui, bien (|ue voyant décroître, par la concurrence, une de ses princijiales ressources, a fourni libéralement des lianes, des agriculteurs, des préparateurs. 11 existe dans la grande île. sur certains [)oints du littoral et dans plusieurs régions de l'intérieur, des terres qui se prêtent admirablement à cette culture, n'exigeant pas. même pour une grande exploitation, des capitaux très considérables. Ajoutons que pour rentretien, la fécondation des fleurs, la cueillette et la préparation, on peut employer des femmes indigènes.
Le cotonnier est, pour ainsi dire, chez lui à Madagascar, comme à la Réunion, à Nossi-Bé, à Sainte-Marie et dans toute
1. Il faut noter à la Réunion de très sérieux efforts. « Nos industriels ont essayé le moulin Brissonneau à huit cylindres, avec injection d'eau et de vapeur, la dill'usion de la bagasse, la double pression avec macération, la triple piession sèche et la triple pression avec arrosage ou macération entre le deuxième et le troisième moulins... On peut encore retirer beaucoup de la bagasse et atténuer fortement les perles h l'usine. Reste à connaître si l'excédent de rendement en sucre compensera rexcédent des frais d'amortissement du matéiiel supplémentaire, de son entr.-lien et du combustible supplémenlaiie... » (Lettre de la Réunion).
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cette partie de notre domaine colonial. On a renoncé ;t le tidliver dans les jiays où, comme à la Réunion, on ne peut pas lui consacrer de très g-randes superficies de ten-e. (le n'est pas que le cotonnier n v croisse vite et bien : la hi-anche mise en terre est. au bout de ('eux années, un arhusle en rapjjort. l^lies sont utiles à méditer, ces lig-nes extraites du Monitriir of/iciri du commerce (numéro du 8 janvier 1903) :
Londres, le 9 décembre 1902.
Les industriels du Lancashire sont de plus en plus préoccupés de se savoir à la merci de TAméricpie pour les approvisioniiemenls de matière première cpii leur sont indispensables. Sans ;iucun doute, l'Egypte et l'hide leur en lournissent d'importants contingents, mais les 5/6 environ leur en arrivent, malgré tdul, des h^tats-Unis.
Dans ces conditions, n'est-il pas à craindre que de hardis spéculateurs ne monopolisent les stocks et ne les poussent à des prix incompatibles avec les exigences delà fabrication? On est persu;idé ici qu'une tentative de ce genre a été déjà l'aile el que la diminution des envois d'outre-mer, dont on se plaint depuis quelques mois, ne doit pas être seulement attribuée aux mauvaises récoltes des dernières années, mais aussi à (les essais partiels d'accaparement.
D'ailleurs, à ces cause> arlitîciclles pourrait, à hrel' délai, s'en ajouter une loulc naturelle qui ne laisserail pas d'agir dans le sens énoncé ci-dessus, ce serait l'extension prise graduellemenl par l'industrie cotonnière dans les l*>tats du Sud de l'Union. VA, comme on le sait, cette éventualité n'est pas un rêve d'avenir el, bien au contraire, une réalité dont l'esprit pratique des fabricants du Hoyaume-L'ni comprend de plus en plus la gravité et que les journaux locaux ne manquent pas de souligner en citant laccroissemenl continu du nombre des manufactures dans les contrées riveraines du Mississipi.
C'est dans le but de conjurer ce danger que s'est l'ondée, depuis peu, une association dont il est beaucoup question pour l'instant. La « British Colton Growing Associalion ». tel est le nom de ce nouveau groupement, se propose de créer on daclivcr la culture du colon sur toutes les terres où s'étend, en fait ou en droit, la puissance britannique : en Lgypte, dans le Soudan égyptien, l'Inde, les iles de l'Océaiiie, l'Ouganda, l'Afrique orientale, enlin, de préférence, dans l'Afrique occidentale anglaise, à la Côle d'Or, à Sierra-Leone, à Lagos et sur le lias-Niger.
Le gouvernement s'est obligé à ne reculer devanl aucun ellorl pour
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démontrer aux chefs indigènes les avantages qu'ils pourraient retirer de la culture rationnelle du cotonnier : de plus, dans les colonies qui possèdent des lignes ferrées, le coton sera transporté gratuitement pendant deux années consécutives ; enlîn, le même engagement a été pris par la compagnie de navigation l^lder Dempster, qui relie les ports de cette C('>te à Liverpool.
l-'orte de tous les appuis qu'elle a trouvés auprès du public et de ladministralion. la Hritish Gotton Growing Association va se mettre à l'œuvre. Elle étudie actuellement les meilleurs procédés des planteurs américains et enverra prochainement, dans les colonies de l'Afrique occidentale, une mission comjiosée de quelques hommes particulièrement expérimentés, qui seront chargés, de concert avec les fonctionnaires coloniaux, de rechercher sur place les mesures à prendre pour créer de toutes pièces ou stimuler, suivant les lieux, la culture de la précieuse fibre, qui joue un rôle si considérable dans l'économie de la (irande-Hretagne et dont la seule raréfaction serait une véritable calamité pour les millions d'êtres humains qui vivent à Liverpool, à Manchester et dans les comtés environnants.
Il résulte des dernières statistiques anglaises que. parmi les produits exportés par les Iles Britanniques, c'est le coton fabri- ([ué qui vient en tète, avec l .6i2.71 i.5o0 francs, devançant le charbon, dont l'exploitation s'est élevée à 787.150.025 francs.
L arachide est aussi un produit presque naturel de ce merveilleux sol de Madag-ascar. Mais elle n'y est pas cultivée, on ne sait pas en tirer le même parti qu'ailleurs, au Soudan par exemple. 11 n'est pas rare de rencontrer par les champs cette plante, qui porte des fleurs jaunes et des g'ousses à forme ovo'ide-oblong'ue. étrang-lées par le milieu.
Tout récemment, un de nos correspondants nous adressait du Soudan ces lignes suggestives : « La tonne de charbon rendue à Kayes ne coûtait pas moins de 95 francs; elle revenait même. j)our quelques cargaisons, à plus de 100 francs ; et ce prix augmentait iiatiii'ellemen+ au fur et à mesure qu'il fallait transporter le charbon plus loin, en s'avançant vers le Nig-er. L'idée vint ahjrs de procéder comme pour la chaux et la bri(jue et de remplacer cette houille si chère par un cond)Ustil)le bien
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moins eoùteux, le tourteau d arachides, qu'on pouvait facilement produire sur place et dont les qualités étaient reconnues très sutlîsantes pour un chemin de ffr colonial. (Vest par une sorte de contre-coup qu était venue cette idée de sul)stituer à la houille les tourteaux d'arachides. La dilliculté de trouver dans le commerce Ihuile d'arachides (|ui lui était nécessaire pour ses machines avait oblig'é le service du chemin de fer à en fabriquer lui-même... »
On achète un moulin à Kayes. et. pour l'actionner, après avoir essayé d une vieille locomotive, on fait venir de F'rance une locomobile de douze chevaux. Les arachides traitées donnent un rendement de 27 "/„, dont le prix de revient sechilïre d'abord à î)0 centimes le litre et ensuite à 43 centimes. Les tourteaux provenant du moulin servaient à chaulîer la locomobile. D'après les expériences faites à Kayes la valeur de ce nouveau combustible représentait 60 "/o de celle du charbon.
« Bientôt la quantité de tourteaux produite excéda les besoins « de la locomobile. On les employa au chaul'l"ai>;'e des locomo- « tives : les trains qui, deux fois par jour, l'ont le trajet de « Kayes à Médine et vicr versa, ne brûlrrent plus que des tourteaux... ' »
I. Cette correspondance du Soudan est instruclivc à tous les points de vue. Klle dit : <' A ce moment il fallait plus de fSOO tonnes de houille pour la consommation annuelle du chemin dater; mais, d'année en année, cette consommation devait naturellement augmenter, au fur et à mesure de l'avancement de la ligne, et devait même dépasser 2.000 tonnes au moment où l'on atteindrait le Niger.
Que l'on calcule la dépense d'après ces données, en considérant, comme il a été dit plus haut, que le transport de plus en plus long de ce charbon aux différents dépôts devait forcément devenir de plus en plus coùteu.x, et l'on se convaincra facilement que c'est par centaines de mille francs que devait se cliifTrer chaque année de crédit à inscrire pour achat de charbon au budget spécial du chemin de fer.
Dès lors, n'était-il pas tout indiqué d'économiser une grande partie deces dépenses en substituant au charbon les tourteaux d'arachides ? Bien mieux, n'était-il pas évident cju'en autorisant la production des tourteaux en quantités considérables, on permettait au service du chemin de fer non seulement de les employer pour ses besoins personnels, maisencore de fournir
LA sni AIIO.N KCO.NOMIOl !•: 0(»O
L'I^'lat ne pouvait acceptei- de pareils pi-océdés. Ordre fut doiiiié d'v renoncer.
Il n était pas inutile, eroyons-nous, en examinant la situation économi(|ue du pays, de montrer les ressources aj^ricoles qu il offre. L'ag^riculture est encore débutante et hésitante à Madagascar, (juekjues j)lantations de cale, de belle venue, l'essai loyal et restreint du girolle et du cacao, plusieurs vanilleries, des champs de cannes dont le damier encore étroit se perd parmi les |)laines qui avoisinent Tamatave : c'est peu.
ce combustible à bon marché à la flotille du Niger et aux autres services de la colonie ? D'où une source nouvelle d'économies.
En même temps, le budget du chemin de fer aurait réalisé, en atténuation de ses dépenses, des recettes certaines et considérables par la vente des huiles d'arachides ([ui auraient été également pioduites en grande masse.
Mais ici sest dressée une preniièi-e objection : Où trouver, a-t-on dil. le déi)ouché de cette grande quantité d'huile ?
Il a été répondu que d'abord on en pouvait coiisommt'r une partie dans la colonie même, et qu'ensuite cette abondance d'huile à bon marché [)ouvait provoquer la création au Soudan d'une industrie nouvelle, la fabrication des savons. Il est. en elTet, reconnu que presque toutes les essences de bois du Soudan, le caïlcédra notamment, donnent en brûlant des cendres dune richesse potassique extraordinaire. Sur tous les marchés de la colonie on vend un grossier savon que les indigènes fabriquent en utilisant les cendi'esdes bois du pays.
Et puis, pourquoi y aurait-il empêchement à ce ipie cette huile fût exportée du Soudan et dirigée sur Bordeaux, sur Marseille ou sur tout autre port de la métropole ? Point ne serait besoin de demander pour elle, à son entrée en France, un traitement de faveur comme, par exemple, l'admission en franchise que la loi «lu 19 juillet 1890 accorde aux huiles d'olive de la Tunisie transportées en droiture à Marseille. Le prix de revient de l'huile darachides fabriquée au Soudan et transportée directement en France pai- les paquebots venus à Kayes pendant la crue du Sénégal, serait tellement bas que cette marchandise pourrait supporter sans grand inconvénient le dioit d'entrée de ti francs les 100 kilos dont elle est passible d'après les tarifs douaniers.
Mais, a-t-on objecté encore, les fabri(pies d'huiles et de savons de Marseille nauront-elles pas sujet de se plaindre et de prolester contre une concurrence que viendrait leur faire, non pas une société industrielle privée ou un négociant, mais l'Etat lui-même ou une administration payée et entretenue par l'Etat?
11 n'en a pas fallu davantage pour faire échouer tout le projet. El cela
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Le riz. le maïs, le sorgho, le manioc, la patate douce, la song^e, peuvent suffire, moyennant plus de rég'ularité et de méthode dans ces cultures, à la subsistance des indigènes.
Très saj^ement le gouverneur général a, comme on l'a vu, pris les dispositions pour empêcher que les lianes de caoutchouc soient saccas^ées maladroitement et pour renouveler et rajeunir les espèces.
Peut-être les nouveaux, surtout les grands colons, ont-ils recherché plus particulièrement le hénéfice immédiat à retirer du caoutchouc.
est bien malheureux, car rohjeclion n'était (jue spécieuse. On a oublié que le budi;et spécial du chemin do fer n'était pas autre chose, en définitive, ([uune subdivision du luid^et même de l'I-Uat alimenté par Ions les contribuables de France ; de sorte que c'est l'intérêt général de tous les contribuables qu'on a fait passer après les intérêts particuliers de quelques fabricants d huiles el de savons.
On a oublié aussi de considérer que la création au Soudan, sur le parcours (lu ciiemin de fer. de noml)renx moulins à huile aurait eu jjour consi'quenci' immédiate de donner un immense essor à la colonie, en développant sur tous les territoires a\oisinant la voie ferrée la culture si riche des arachides.
Cette graine peut être cultivée en grande quantité depuis Kayes jusqu'à Koulikoro. Elle est d'ailleurs cultivable dans tout le Soudan, où elle produit aussi abondamment que dans le bas Sénégal. Des moulins à huile, qui seraient facilement alimentés d'arachides, pourraient donc être installés à Kayes et dans les dépôts secondaires du chemin de fer, à Mahina, a Dioubéba, à Toucolo, à Kita, à Bammako.
La culture de l'arachide est la plus facile et la plus rémunératrice de toutes celles auxquelles se livrent les indigènes du Soudan. Lors(jue ceuxci seront bien certains de pouvoir vendre cette graine au prix très avantageux pour eux de 8 francs les 100 kilos, ils en couvriront leurs lougans; et l'on verrait alors se produire au Soudan la même révolution agricole, la même surproduction d'arachides que celle que l'on a pu constater dans le (]ayor, dans le Sine, dans le Saloum, et qui a fait la fortune de ce pays à la suite de la création du chemin de fer de Dakar à Saint-Louis.
C'est donc de l'avenir économique du Soudan i[u"il s'agissait ici, et dès l'instant qu'on ne demandait aucun traitement de laveur pour les huiles qui auraient été fabricjuées dans cette colonie, il semble ({ue le commerce de Marseille eût eu mauvaise grâce à formulei' des protestations.
.\n surplus, n'eût-on pas dû considérer l'huile importée du Soudan, non comme un produit déjà fabriqué venant faire coiiruri'ence aux produits
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De même l'on a i4é un p»'ii li\ pnolisi', au déhul, [)ar les incontestables richesses minières (|ue recèle le sous-sol
Les indications ci-dessus, que nous avons données en toute certitude, suiliront-elles à attirer l'attention sur des cultures qui seraient, pour les colons et pour le pays, une source assurée de produits ?
La création de voies de communication, la construction du chemin de fer. doivent avoir pour conséquence économique le développement de l'agriculture et l'extension du commerce.
Mais qu'on y songe : si, suivant la formule chère à une école, « nous créons des colonies non pour les colons, mais pour la France », il faudrait cependant que Ton traitât ces colonies sur un certain pied de réciprocité, qui leur permît de devenir et de res-
siinilaires métropolitains, mais [)kil(")t comme une matière première que l'industrie nationale aurait eu à perfectionner en l'épurant, en la raffinant, ou ({u'elle aurait eu à transformer, en savons, en margarine ou autres produits manufacturés, et (jui ne serait venue, par conséquent, sur le marché de Marseille ou de Bordeaux que pour ajouter un rdiment de plus à l'industi'ie marseillaise ou bordelaise ?
Décidément, rien ne vaut la liberté. (Test le régime qui non seulement sauvegarde les droits, mais encore protège le mieux les intérêts. En laissant les colonies libres de produire et de fabriquer le plus possible et ce que bon leur semble, ne leur donne-t-on pas, en définitive, les moyens de s'enrichir et, par conséquent, de devenir de plus forts clients jjour le commerce et })our l'industrie de la métropole ?
Enfin, pour en revenir au chemin de fer du Soudan, la voie ferrée serait aujourd'hui achevée si la combinaison rappelée ci-dessus n'avait pas été écartée. On ne saurait trop le regretter. Que Ton songe seulement que ce chemin de fer, en pei-mettant la réduction du corps d'occupation et en abaissant les prix si lourds de transport pour le ravitaillement des postes soudanais, eût fait réaliser à l'État une économie annuelle de près de trois millions !
Que l'on songe encore que les Anglais attaquent actuellement par trois lignes de chemin de fer, parlant de Lagos, de Gold Coast et de Sierra- Leone, les territoires compris dans la boucle du Niger : Si nous nous laissons devancei- ici, comme nous l'avons été au Congo, nos adversaires dériveront vers leurs colonies tout le courant commercial, et, comme on l'a dit, nous laisseront pour tout butin la satisfaction d'administrer des pays dont lisseraient seuls à tirer profil.
ter. sous le rapjiort commercial, les plus importantes clientes de la métropole.
Or le système douanier actuel, qui consiste ii prolég-er les produits métropolitains contre ceux des colonies, même lorsque ceux-ci n'ont aucun similaire en France, ce système-là n'a-t-il pas quelques points de ressemblance avec celui qui fleurit à une autre époque, sous le nom de pacte colonial ?
On allait à ce moment jusqu'à interdire aux colons de ralïiner leurs propres sucres, pour ne pas faire concurrence à la raffinerie métropolitaine; aujourd'hui on taxe les sucres coloniaux. Rien n'est changé.
Planterez-vous des cotonniers ? La coalition des intérêts vous oblig-era peut-être à expédier en France, à Tétat brut, vos cotons, qui vous reviendront ensuite sous forme de cotonnade. C'était
ainsi autrefois. La mesure est. il est vrai, abolie 11 n'y a
plus de coton dans nos colonies.
Qu'on se rappelle les protestations qui accueillirent nag'uère, dans un certain nombre de nos départements, la nouvelle qu'on avait entrepris à Mada^^ascar des plantations de vigne. Un député avait même annoncé qu'il interpellerait le gouvernement. Une interpellation parce que des Français plantaient de la vigne en terre française !
L'intérêt général de la France n'exige pas le sacrifice de nos colonies, qui sont aussi la France. On ne doit pas, pour satisfaire des intérêts parliculiers, tarir les sources les plus piécieuses de la prospérité nationale.
CONGLISION
Le IG octobre 1902 a eu lieu rinauji;-ur;ilion du j)r('nuei' tronçon du chemiu de ter.
Nous avons dit que, dans le tracé initial. Anivorano. point jus([u"où la Vohitra est na /igable, avait été désig-né d'abord comme terminus; dans la suite on se rendit compte que la baisse des eaux résultant de la saison sèche est parfois telle que la rivière ne peut plus être remontée que par les bateaux calant un mètre ; cette constatation détermina une moditication du projet. On reporta alors le début de la lifçne à Brickaville. qui se trouve au confluent de la Vohitra et de la Ronj^arong-a, en aval d Anivorano.
Le tracé est exécuté juscjuà Sandrantsimbona, sur un parcoui's de 30 kilomètres. Il a fallu organiser des services détudes pour résoudre les difTicultés techniques, créer le service médical, installer des camps provisoires pour les travailleurs et le personnel, assurer le ravitaillement et Tapprovisionnement des chantiers.
Une question très impoi'tante était celle de la main-d'œuvre ; on réussit à vaincre l'apathie et la mauvaise volonté des indigènes ; le nombre des travailleurs qui était encoi-e très faible au commencement de janvier, s'élevait à 1 1.000 au mois de juillet. « Beaucoup d'entre eux, dit le général, qui étaient venus aux chantiers avec l'appréhension de l'inconnu, y sont revenus, en sont devenus les habitués, ont installé leur famille dans le voisinage, et c'est ainsi cju'on a vu la vallée de la ^'ohitra commencer à se g'arnir de villages et de cultures. »
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.Iiis(|u";»u lU'inc M;iiii;<)i(> (|ui se Iroiivi- à 1 S."» kiloiiiclrcs de Hri(.'kavilk\ la lii^iie a été sectionnéi' en onze lots. Le général (ialliéiii établissait ainsi l'état davancenienl des tiavaux, dans ses instructions du 17 octobre l!M)2 :
» Les tra^aux peuvent être considérés coninie terminés snr les lots 11 et 1 .
H Sur le lot 11 la voie est posée, sauf une lacune de 100 mètres et sur les 15 premiers kilomètres du lot 1.
« Le lot 2 est très avancé et sera achevé avant la lin de l'année.
« Les lots 3, 4 et (S sont attaqués par i.OOO travailleurs. Les lots o, 6 et 7 sont à l'étude.
« Quant aux lots 9 et 10, leur exécution peut être considérée comme à peu près achevée, car sur toute leur étendue la voie ferrée long-era la route carrossable. »
Le monde colonial a enreg'istré avec satisfaction ces déclarations, qui viennent démentir les pronostics pessimistes mis en circulation dès la première heure. Et les paroles que le g'énéral a prononcées k Sandrantsimbona, devant les fonctionnaires, les olliciers, les colons et la foule des indig'ènes, ont eu leur écho dans tous les cœurs :
« Messieurs, cette journée, par les résultats quelle consacre et par ceux dont elle révèle et assure la certitude, comptera dans l'histoire de l'action française à Mada^^ascar ; elle en sera une des étapes mémorables comme l'ont été déjà la prise de Tananarive, la suppression de l'esclavage, l'exil de la Reine, et comme le sera, à une date prochaine, l'arrivée de la locomotive dans la capitale. »
Rapidement des dispositions ont été prises pour continuer les travaux du chemin de fer.
Le Journal officiel de Madar/ascar du l'.t novembre 1902 publie un décret du Président de la Républi([ue. en date du t> octobre précédent, en vei-tu duquel :
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« Akiici.i; I'Hi:mii:u. — L;i colonie de Madaj^ascar est autorisée à emprunter à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, à un taux (|ui ne pourra pas dépasseï- A t'r. 9o "/„, une somme de
I i millions, (pii sera employée à la construction d'une lig-ne de chemin de 1er partant d Anivorano pour se diriger vers Tananarive, et à 1 exécution de divers tnivaux publics indiqués dans lart. 2 de la loi du 14 avril 1900.
i< Aht. 2. — Il sei'a pourvu à 1 amortissement de cet emprunt et au payement des intérêts au moyen de ()0 annuités, (|ui seront inscrites cluxjue année au hudg-et local, au titre des dettes exiiiuhles.
« Airr. 3. — Le produit des taxes de consommation perçues dans la colonie est allecté chacpie année, par privilège et jusqu'à due concurrence, au payement des annuités correspondant à l'emprunt autorisé par le présent décret. »
Le rapport qui précède ce décret expose que « la colonie n'ayant encore bénéficié que dune somme de 23 millions sur les 39 millions dont l'emploi immédiat a été autorisé par le gouvernement, une somme de 14 millions peut encore être empruntée sans nouvelle autorisation législative ».
Il énonce en outre que « les finances de la colonie lui permettent de gager facilement cet emprunt sur ses droits de consommation, dont les recettes ont été, pendant 1 exercice 1901, de 4.()9S.01l t'r. ()7, alors que les prévisions du budget ne les évaluaient qu'à 3.700.000, soit un excédent de 998.011 fr. 67 ».
Les taxes de consommation ont été majorées par un décret du
I I janvier 1903, promulg-ué à VOfficiel le 18 janvier 1903 '.
« Dans ces conditions » l'emprunt de I 4 millions a été auto-
1. Ce décret abolit les droits de sortie autres que ceux grevant le bétail exporté.
L'excédent des recettes sur les dépenses du budget local pour l'exercice 1901 s'élève à la somme de 413.362 fr. 03. Un arrêté du ti novembre 1902, paru au Journal officiel de Madagascar le 22 du raème mois, a prescrit le versement de cette somme au compte •' caisse de réserve du service local >i.
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risé « pdiir cjiie la grande île puisse acheviT li's Iravaux publics on cours d cxcculion ».
Il faut encore retenir du rapport précité que :
« Les travaux de routes et de lif^nes télégraphiques sont terminés, les travaux dédilité. de phares et de halises sont dans un état d avanceincnl normal, et enlin la construction du chemin de ter de Tananarive à la côte orientale est en excellente voie : les lots 1 et 1 1 sont terminés; les lots 2. 'A et 4 sont très avancés: le quatrième est tracé ; les cinquième, sixième et septième sont à l'étude. "
Ces énonciations sont k peu près conformes à celles contenues dans les instructions du g-énéral du 17 octobre 1902. Puissionsnous saluer <( à une date prochaine » l'arrivée de c la locomotive dans la capitale ». La confiance du général Galliéni, l'assurance du g-ouvernement qui parle, en des documents officiels, du « chemin de fer de Tananarive à la cote orientale » fortifient notre espérance.
Les grands fleuves qui drainent les plateaux de l'intérieur ne sont pas inutilisables. Léguevel de Lacombe assurait qu'on pouvait aller de Tananarive à la côte par voie fluviale. Il se trompait. Mais que ne peut la volonté humaine, servie par la science ? Tôt ou tard ces voies naturelles trouveront en partie leur emploi. Déjà, pour atteindre le point où s'amorce actuellement le chemin de fer, on emploie la navigation à vapeur, à travers le canal des Pangalanes, l'Iaroka et la Vohitra, sur un parcours d une centaine de kilomètres.
De l'autre côté la route de l'ouest, qui comporte, depuis Tananarive jusqu'à Mévatanana, 349 kilomètres, est à partir de Mévatanana jusqu'à Majunga (2M0 kilomètres), suppléée par la rivière pendant les deux tieis de Tannée.
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Selon (les (locunieiits rceiMits '. la navi^alion à vapcnir est oniploviH' :
Sur la Soza environ ÎIO lulonièties ; la Maliajaniha et la Sofia environ -"{O kilonièlres i ; la lîetsiboka et riUo|>a environ 2H() kilonièlre.sj ; le Sanihoa et son allluent. la Maninj^-ary (environ 1)0 kilomètres); la Tsii-ibiliina 'environ 200 kilomètres à la saison des hautes eaux et 100 kilomètres pendant la saison sèche). Enfin certaines rivières, coupées de rapides dans la pai'tie basse de leur cours, sont au contraire naviji^ables dans la partie supérieure. C'est ainsi c|u un des aflluents de la Manara. l'Itomanipy. oll're. dans sa haute vallée entièrement fertile, un magnifique chenal de près de OO kilomètres de long.
Il ne faut pas perdre de vue que de Tamatave à Farafang-ana. sur une longueur d environ 000 kilomètres, le long du littoral, un cordon de sable, séparé de la terre tenue par une dépression, retient une partie des eaux provenant des rivières.
« Dans la plus grande partie de son parcours la dépression est assez, nette et assez profonde pour que les eaux c[ui l'occupent forment de belles lagunes navigables -' »
Ce sont ces lagunes qui ont été utilisées pour le canal des Pangalanes ; nous pensons que le gouvernement examinera le parti C|ue l'on peut tirer du reste.
L'étude n'a jamais été faite, croyons-nous, des améliorations dont peuvent être l'objet les cours d'eau de notre colonie. A côté de la grande voie de pénétration du chemin de fer, il faudrait pouvoir, sur tous les points où c est possible, utiliser les roules naturelles. ^ les chemins c(ui marchent ». Nous Aoudrions que l'administration chargeât une mission technique de lui soumettre sur cette question un travail approfondi.
Il ne s'agit pas de doubler le chemin de fer, mais d'utiliser, comme on l'a fait entre Ivondrou et Brickaville, tout ce qui est utilisable sinon pour suppléer des portions de la voie ferrée, du
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moins pour l'aciliter l'accès de celle-ci aux villages non desservis.
Cette question des cours d'eau est en même temps essentiellement liée, dans un pays comme Madagascar, à celle de Tassainissement général.
Il est constant ([u il s'élabore à Madag^ascar un certain nombre de maladies qui ne contribuent pas moins que les obstacles inventés par l'administration métropolitaine à en éloig-ner les colons.
Nous avons dit et nous dirons encore, avant de clore ce dernier chapitre, comment le régime inaug-uré au Pavillon de Flore il y a quel([ues années a pu vivre d'illusions et d'erreurs, avec, pour axiome, cette formule bien administrative : coloniser sans colons. Parlons de l'autre tléau : la fièvre.
Le docteur Hess, le lauréat du dernier prix Nobel, a établi que le véhicule de la malaria est le moustique, qui naît et pidlule dans les marécag'es.
Généralisons en disant qu'à Madagascar la plupart des maladies, depuis la lièvre, juscpi à la dysenterie et au liéribéri, proviennent des eaux stagnantes. Le vent emporte au loin les -agents d infection : les moustiques et ces causes premières que l'on désignait autrefois sous le nom de miasmes délétères, d etïluves telluriques, etc., et qui ne sont ([ue des bactéries, comme la établi Pasteur. On connaît aujourd'hui le microbe de la malaria, découvert par le docteur Laveran. L'ennemi connu est un ennemi qui peut être vaincu.
Il peut si bien l'être que les Américains ont débarrassé la Havane de la lièvre par une véritable campag'ne méthodique contre les moustiques, ces propagateurs du microbe. Il n'y aurait qu'à appliquer à Madagascar les procédés qui ont si bien réussi là-bas.
L'insalubrité des côtes de Madagascar est due à une cause permanente : les rivières, rapides dans leur cours supérieur à cause de la jiente des monts, arrivent dormantes au rivage. Elles ne peuvent opposer aucune résistance aux galets et
CONFUSION o77
aux sables apportés par le mouvenuMil de la nier ; leurs enihouchures sont obstruées. Les eaux, navant plus d'issue, sont refoulées, débordent les bero^es, se répandent dans les terres, et y fornuMit des niai-ais où s'entassent les tlélritus corrompus.
Sur d autres points la cote, très basse, n'est séparée de la mer, on l'a dit, que par une mince bande de sable. Des infiltrations se produisent, et lors des raz de marée, périodiques en ces réglions, les terres voisines du littoral sont envahies par les eaux qui y stagnent.
Enfin, en dehors de ces marécag-es, dont une végétation parasite alimente la putridité, il convient de signaler ceux de l'intérieur, dus à l'accumulation des eaux dans des espaces sans issues. Les pluies de l'hivernage se précipitent en torrents du haut des montagnes, arrachent aux pentes de la terre végétale et quelquefois des débris de toutes sortes, qui se réunissent dans les régions basses. Le fond de ces sortes de lacs n'est pas uniforme, la dépression augmente au contraire dans la partie centrale, où elle atteint une certaine profondeur ; mais l'eau qui s'amasse aux abords de ces cuvettes présente tous les caractères des eaux marécageuses.
Si 1 on considère que ceux qui ont habité quelque temps le pays sont toujours anémiés, à cause du climat, on comprendra que la fièvre, trouvant un terrain bien préparé, n'épargne pas les étrangers On en guérit, mais avec des soins et surtout avec une hygiène particulière et le changement d'air.
Et souvent il ne suffit pas d'aller chercher ce sanatorium provisoire à une altitude plus ou moins considérable.
Il y a quelques années, à Diégo-Suarez, l'endroit le plus salubre de la côte, tous les hommes du poste de Mahatinzo. situé sur un point élevé, qui domine la mer, se voyaient atteints successivement. On finit par reconnaître que le mal venait dune mare dont les miasmes pestilentiels étaient propagés par le vent. Ains l'action morbide ne reste pas localisée autour de l'eau croupi.ssante. l^lle porte au loin le germe redoutable, sous l'action du vent ou de tout autre agent physique.
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11 y a un grand ell'ort à f.tire si l'on veut que Madagascar devienne sur tous les points une colonie de peuplement : il faut entreprendre rassainissenient rationnel des cotes. Cette question avait déjà frappé un Français de l'île Maurice qui, d après l'un des historiens qui ont parlé de Madagascar, aurait proposé au Premier Consul de se charg-er de l'entreprise moyennant 800.000 francs, somme qui d'ailleurs eût été bien insulïisante, même avec le concours des indig^ènes.
Nous pensons qu'il y a lieu de chercher la solution du problème.
Un officier d'artillerie qui séjourna à Madag'ascar demandait <( que l'on coupât par des tranchées les lieux bas que l'on voudrait assainir atîn de faire écouler l'eau stag'nante ; que l'on endiguât ensuite ces tranchées et les rivières elles-mêmes pour empêcher les débordements ; enfin que Ton établît, aux points de jonction des divers canaux, des clapets qui permettraient l'écoulement des eaux intérieures lorsque les rivières seraient à leur état normal, et qui s'opposeraient à l'envahissement de celles de l'extérieur lors des débordements » .
Ces considérations très justes ne constituent pas, semble-t-il, un système complet.
En ce qui concerne les marais du littoral, deux moyens seraient applicables suivant la nature et les conditions des marais : la transformation en polders ou le procédé mixte. Le premier, qui comporte l'élévation des eaux à l'aide de forces mécaniques, a donné les résultats que 1 on sait en Flandre et en Belgique. Dans la deuxième hypothèse, il s'agirait de creuser le centre de la cuvette pour en exhausser les bords et les mettre à sec de façon que la profondeur de la dépression soit régularisée'. C'est ainsi qu on la fait pour le port de Tunis et les marais du Potomac en Amérique.
Pour les marais de l'intérieur dont l'altitude est toujours assez
1. Ces moyens sont préconisés dans le projet de loi relatif à lassainissement de la Corse.
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élevée, on assurerait, par un système d'irrij^ation aj)i)i()|)rié, récoulement des eaux.
D'autre part la solution qui semble logique pour empêcher que les eaux des rivières ne soient refoulées dans l'intérieur, c'est la création d"(Mnl)oucliures artilicielles qui, se prolongeant clans la mer au delà du cordon littor;d, constitueraient un obstacle k la marche des sables et des f^i-alets. Il paraît naturel de penser qu'avec le temps ce travail se consoliderait de plus en plus, j^ràce au remblai que formeraient les apports de la mer.
Enlin il existe un procédé d'application générale que l'on pourrait mettre en vigueur contre le paludisme et dont nous voyons profiter d'autres colonies. En Nouvelle-Calédonie le niaouli inelalenca viridiflora préserve des maladies ce pays où les marais sont très nombreux. Les feuilles du niaouli renferment une grande proportion de produits antiseptiques; en se décomposant elles ne sont pas dangereuses mais préservatrices.
L'Australie possède nombre d'essences ellicaces, entre autres l'eucalyptus, qui réussit si pleinement aussi en Algérie. On ne s imagine pas le bénélice qui résulterait, au point de vue sanitaire, du remplacement des palétuviers par ces arbres à croissance rapide, à rames serrées et solides et à émanations bienfaisantes.
La science seule et la connaissance approfondie des lieux pourront permettre de se prononcer. Aujourd hui que nous avons vu le gouvernement étudier et soumettre au Parlement les projets considérables destinés à conquérir notre Corse sur la malaria et à livrer à l'agriculture de vastes plaines marécageuses, nous attendons un travail analogue au sujet de Madagascar.
11 n'est pas entré dans notre pensée d'étudier la malaria en ses dilférentes manifestations, ni d'indiquer les procédés d'assainissement du pays. .\ cet éi;ard nous avouons notre incompétence. Mais un lioinnu' de bon sens j)eul toujours constater et proclamer ce qui est l'évidence même : Madagascar ne sera colonie de peuplement que si on l'assainit.
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L exemple de ce cjui se passe à Tamatave est bien concluant. La ville agrandie, les rues élargies, des avenues ouvertes, la digue construite, les marais comblés, et comme corollaire, une tentative de drainage, insullisante il est vrai, l'installation d un service de propreté, jusqu alors inconnu, la réglementation de la voirie : ces réformes ont suili à abaisser de plus de cent pour cent, en trois ans. le chiffre des mortalités, et à tripler la population de la ville.
Mais, dira-t-on, il faut beaucoup dargent pour entreprendre tous ces travaux, et le gouvernement général ne peut faire face à de telles dépenses.
Prenons l'exemple du boulevard maritime de Tamatave. Le gouvernement général y a contribué, il est vrai, comme un département subventionne une ville, et l'Etat un département. Mais si la subvention a pu être consentie à Tamatave. c'est qu'elle est aujourd'hui une cité autonome, ayant sa municipalité, ses ressources, pouvant faire face déjà à une partie des dépenses émises dans l'intérêt général, possédant un budget et jouissant de la personnalité civile.
Au début d'une colonisation la nécessité n'apparaît pas d'une autorité collective dans chaque localité. 11 sutlit de l'autorité centrale, émanant directement du gouvernement métropolitain, et déléguée s'il y a lieu, par le chef de la colonie, aux administrateurs des provinces.
Mais à mesure que grandit la colonie, à mesure que les centres de population se créent et se développent, les intérêts régionaux se séparent de ceux de la colonie et la constitution des communes s'impose. A toutes les époques, les hommes ont cherché dans l'association les moyens de rendre leur condition meilleure. Cette association de personnes groupées entre elles, ayant des intérêts communs, c'est l'origine du pouvoir municipal. Le moment n'est-il pas venu de constituer à Madagascar, dans les principaux centres, des municipalités, comme celles qui existaient autrefois à Diégo-Suarez, à Nossi-Bé,à Sainte-Marie, avant qu'on ne les englobât dans l'administration générale de la grande île? H n'y a pas lieu d'insister en ce qui concerne Diégo-Suarez,
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aiijourcriiui [)oint d'appui do la Hotte. Mais on peut (lenian(l(M', comme conséquence de la substitution de l'administration militaire à l'administration civile, d'appliquer une mesure f,'-énérale : la constitution de municipalités iVanvaises, où pourrai! être représenté l'élénuMil indig-éne, ainsi queu Algérie ilansles communes mixtes.
La tendance du gouvernement métropolitain est d'ailleurs de considérer l'occupation proprement dite comme terminée '.
La création des municipalités est la conséquence de la substitution de l'autorité civile à l'autorité militaire. Etape normale et nécessaire vers le plein épanouissement des sociétés en voie de formation et de progrès.
Et c'est ainsi que se constitueront, sur tous les points de notre grande colonie, les ag-ents naturels de la prospérité, les organes de la transformation et des améliorations désirées.
Ce c{u il est difficile au gouvernement g-énéral d'entreprendre en même temps dans toutes les parties du véritable continent qu est Madag-ascar, les autorités locales le peuvent faire, au moyen non seulement de subventions extraordinaires, mais
\. Dans un rapport du Président de la République, paru au Journal officiel de la République française du 2.3 décembre 1902, le ministre des colonies énonce que ■< la commission du budget a estimé qu'il y avait lieu de prendre des mesures en vue de la disparition progressive de l'indemnité de transit attribuée par diverses décisions locales aux troupes de Madagascar, en remplacement des moyens de transport, et elle a pensé qu'on pouvait, sans inconvénient, appliquer immédiatement cette réforme... »
En conséquence, l'indemnité de transit est supprimée pour les garnisons de Diégo-Suarez, Majunga, Tamatave et Tananarive, à partir du 1<"' janvier 190.3.
11 a en outre été décidé, conformément à un vote de la commission du budget, qu'à partir de la même date les militaires en service dans la grande île ne recevront plus l'indemnité spéciale de marche créée par la décision présidentielle du 18 janvier 189;).
(]es mesures viennent à l'appui des considérations ([ui |)récèdent (A).
iX). Nous estimons cependant que celle relative à « l'inclemnité de niarciie » qui n'est autre qu'une indemnité de séjour, aurait pu être soumise au Parlement. Elle engafie l'administration de Madagascar, qui pourra difficilement continuer à attribuei" aux fonctionnaires civils les suppléments refusés aux militaires. Mais il est à supposer c[ue la conunission du budget, avant de « décider la suppression » de l'indemnité, se sera inspirée des propositions ou des rappiu-tsdu gouverneur général. " commandant en chef du corps d'occupation ».
encore par la contribution de tous, sous la forme d'impôts municipaux, de souscriptions spontanées, de prestations, de loteries, d'emprunts, de len;-s. A l'œuvre locale tout le monde s'intéresse, dans la communauté, elle est la préoccupation des individus et des groupements. Chacun <( apporte sa pierre à l'édifice » : pour banale qu'est la formule, employons-la afin de bien exprimer notre pensée. Faut-il ajouter qu'une émulation, s'expliquant très bien, peut doubler les ressources et l'activité des villes qui s'attachent parallèlement à des travaux identiques ?
Ainsi l'Etat et la colonie peuvent sinon assurer complètement, mais à coup sûr faciliter l'exécution de travaux sans lesquels la colonisation de Madagascar serait compromise, malgré les institutions toutes modernes qu'v a implantées le général Galliéni.
Le rapport à l'appui du décret du H janvier 190)^ énonce que « les lignes télégraphiques sont terminées ».
Mais ne perdons pas de vue et ne cessons de répéter que les communications avec la France ne sont assurées que par le câble sous-marin établi en 1895 par le gouvernement français entre Majunga et Mozambique, où nos dépêches sont remises à YEastern Telegraph.
Pourquoi édifions-nous, au prix de tant de labeurs et de sacrifices, cette belle France orientale qu'est Madagascar, si demain les secrets de la défense peuvent être livrés aux Anglais par le télégraphe à qui on les confierait, si demain toutes relations peuvent être interrompues avec la mère patrie, de par la volonté d'adversaires peu scrupuleux. Nous avons un jour donné connaissance à la Chambre, où on l'entendit avec une réelle indignation, des conditions qu'imposent ces compagnies étrangères.
La déposition de la reine Hova fut connue à Londres bien avant que notre gouvernement s'en doutât.
Voilà dix ans que nous signalons le danger. L'expédition
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n'était pas décidée (ju'on denoiiviiit les conséquences fatales dune inconcevable inertie. Cette dépêche, envovée par le ministre Hanotaux au g^énéral Duchesne, et qui parvient à Majunga avec le plus invraisemblable retard : mais cela nouvre donc pas les veux à nos g'ouvernants ?
La preuve est faite. .Vveugle et coupable qui ne le voit pas.
Les compaj^nies téléj^^raphiques an^-laises possèdent un réseau de câbles sous-marins de plus de 350.000 kilomètres, s'élendant à travers le monde.
On reste confondu d'étonnement quand on sonije que c'est dans une période de moins de quarante ans que les Anglais ont su constituer un si merveilleux instrument d'information et d'influence.
Et nous?
Nous possédons cependant une compagnie nationale de câbles, subventionnée par l'Etat. Il y a quelques mois on n'a même pas pu obtenir d'elle une soumission pour quelques centaines de kilomètres de iîl k immerger entre la Réunion — non reliée encore au reste du monde, malgré vingt votes successifs — et Madagascar.
Faut-il s'étonner qu'en présence de l'inaction législative le public en vienne à rechercher quels intérêts sont en jeu et à se demander pourquoi nous faisons des rentes aux compagnies anglaises?
Ce ne sont pas les avertissements qui auront manqué.
Voilà cette mer des Indes, où nous sommes encore les premiers, oîi nous possédons la Réunion, Madagascar, Sainte- Marie, Xossi-Bé, les Comores, Djibouti ; et les deux seuls points reliés, Madagascar et Djibouti, sont tributaires des câbles anglais!
Un Etat nous a disputé Madagascar pendant plus d'un siècle avec une âpre compétition. Et le jour où. au prix de quels efforts, nous y sommes installés, quand nous demandons aux contri'buables de France et de notre colonie de nouveaux sacrifices, en vue d'y préparer la défense et de constituer 1 outillage économi([ue du pays : c est à notre rival lui-même que nous confions la clé de la porte.
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Il est vrai qu une nouvelle a cours en ce moment. Un parle de la neutralisation des câbles. Oui, ils seront neutres .. comme le canal. Vienne la guerre et M. d Estournelles lui-même, qui a assumé la tâche imposante de représenter à lui seul le congrès de La Hâve, se trouvera embarrassé pour faire respecter la voie qui mène de Port-Saïd à Suez.
Les câbles sont anglais et resteront anglais. Craignons plutôt quelque nouveau trust et hâtons-nous d'avoir nos lignes à nous, bien à nous '.
En cette question, d'ailleurs, comme en beaucoup d autres, il y a plusieurs ministères intéressés, et c'est un malheur : celui du commerce, de 1 industrie, des postes et télégraphes — qui comporte déjà un certain dualisme, puisqu'il y a un sous-secrétariat des postes et télégraphes — et celui des colonies. Même nous ne serions pas étonné que les afîaires étrangères y entrassent pour quelque chose. Et pourquoi pas la marine, à
1. Le journal Le Matin, dans un article paru le 13 janvier 190.3, annonce que le gouvernement va déposer un projet de loi (le dixième au moins) portant ouverture de crédits pour la construction de câbles entre Brest et Dakar d'une part, Madagascar, la Réunion et l'île Maurice d'autre part. " Mais, dit l'auteur, pourquoi prévoit-on la pose d'un câble entre la Réunion et Maurice? Les profits de cette combinaison sont multiples. On double d'abord les communications de la Réunion et en même temps notre grande possession de Madagascar bénéficie du même avantage. On sait combien l'effort de la colonisation se porte sur la côte orientale de la grande île. Or, pour arriver à Tamatave, les correspondances doivent traverser toute l'ile, par des lignes terrestres qui sont sujettes aux inévitables atteintes des typhons. Le câble de Majunga lui-même, posé depuis la conquête, est exposé à des interruptions dont la réparation demande toujours quelques semaines. (Test ainsi que Madagascar, comme la Réunion, pourra recevoir via Maurice, toujours préférable pour Tamatave, les correspondances qui, pour une cause quelconque, n'auront pu passer par Majunga. «>
Et le journal ajoute : ■« Fini le contrôle étranger, finie la censure, finies les taxes énormes, finies toutes les compétitions et toutes les entraves dont souffraient nos relations commerciales et dont aurait pu souffrir éternellement notre intérêt national, si par malheur une guerre européenne avait éclaté. »
En effet nous ne serons ptlus tributaires que de... l'Angleterre. Par Majunga-Mozambique, nous empruntions la ligne anglaise: nous l'emprunterons encore ria Maurice. Et voilà comment prendra fin " le contrôle étranger ».
C.omnient, dans de telles conditions, aboutir
Nous avons, parmi nos notes, «rardé cette comniunicalion Havas envoyée par le ministre de la marine pour répondre aux reproches d'incurie formulés contre lui à l'occasion des événements de Madag'ascar ' :
« Contrairement aux allégations contenues dans certaines correspondances de Madag'ascar, rendant compte des difficultés de débarquement à Majun^a, le ministre de la marine n'était intervenu ni dans le transport, ni dans l'emploi des canonnières et chalands, ni dans la construction du warf de débarquement à Majung-a.
<( Son rôle s'est borné à prêter son concours toutes les fois (|u'on y a eu recours, notamment en fournissant à l'expédition un ing'énieur et des ouvriers. »
Un journal imprimait à ce moment ces lig'nes, plutôt sévères :
« C'est à cette résistance traditit)nnelle, poussée parfois jusqu'à des procédés qui frisent la trahison, que nous nous sommes heurtés partout. Et c est elle encore que nous avons rencontrée à Madag-ascar. La marine se dérobant à son devoir, il a bien fallu charger le ministre de la guerre d'une besogne qu'il ne sait pas faire, qu'il a mal faite, malheureusement. »
Cet enseignement n'a pas suffi.
Le ministre des colonies n'a pas un personnel qui lui soit propre. 11 vit d'emprunts.
Faut-il envoyer un agent des postes à Madagascar? Il s'adresse au sous-secrétariat des postes et télégraphes et doit prendre sans examen le fonctionnaire {[ue l'on met à sa disposition.
S'agit-il d'un professeur pour une autre colonie? l'instruction publique le prête.
D'un douanier? les finances.
1. Ct' fait a été siotialé dans le chapitre « Les responsabilités ».
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Passons condamnation sur la question du personnel. Nous n'avons pas à redouter de manquer jamais de fonctionnaires. Le recrutement en est généralement assez facile.
Mais faut-il qu'une question de défense nationale comme celle que nous signalons ressortisse à plusieurs départements ? Fautil que tant de responsabilités soient en jeu? Où est la tête? A qui s'en prendre si les éventualités prévues se réalisent?
Que surgisse demain quelque complication diplomatique : en quelle situation sera notre grande île de Madagascar, non reliée à la métropole?
Il est vrai que le ministre actuel de la marine a fait connaître au Parlement sa ferme volonté d'assurer la défense de nos colonies : une telle affirmation qui, après tout, devrait être considérée comme un simple truisme, a surpris agréablement nos parlementaires, peu accoutumés, croirait-on, à une parole aussi nette, aussi catégorique. On a applaudi. On applaudira bien davantage le jour oîi nous recevrons de la Réunion, de Madagascar, ou de Djibouti une première dépêche, venue par câble français.
Nous avons rendu compte des progrès de l'enseignement '. La circulaire du 18 avril 1901, au sujet de l'arrêté du 2o mars précédent sur « l'enseignement des indigènes », contient l'exposé de ce qui a été fait jusqu'à ce moment et des nouveaux projets du gouvernement. On y trouve aussi la nomenclature des écoles existantes.
L'absolue neutralité religieuse doit être observée dans les écoles officielles, dont l'accès est laissé libre à tous les enfants, à quelque religion qu ils appartiennent (chapitre 11, article 6 de larrêtc du 2o mars 1901).
I. Les luttes confessionnelles. — Les actes administralils. — Un arrêté paru au Journal officiel <Ip Madagnscar du 20 novembre 1902 crée un cadre de professeurs assistants pour les écoles normales et les éoles régionales d'apprentissage industriel et agricole de la colonie.
CONÇU SION
Après d'assez lon^s (Irveloppoinonts consacrés k renseijj^nemcnt à donner dans les écoles oilicielies, le général Galliéni aborde la question de « l'enseignement privé ».
Il se trouve en etîet à Madagascar un g-rand nombre d'institutions libres, catholiques ou protestantes : pourvu quelles soient françaises, ces écoles privées peuvent rendre de grands services, mais à la condition, bien entendu, qu'elles soient soumises à l'inspection et à la surveillance du service ofïiciel de l'Instruction puiilique.
En ce qui concerne les écoles étrangères, qui sont toutes anglaises ou norvégiennes, nous faisons de très formelles réserves, car il ne s'agit pas d'un ou deux établissements isolés, rendus nécessaires par une agglomération de population ang-laise ounorvég-ienne, non. Ce sont des maisons de propag'ande. (jue les Malgaches qui appartiennent aux confessions catholique ou protestante contient leurs enfants aux écoles neutres de l'Ktat, ou aux écoles libres — catholiques ou protestantes — françaises : c'est leur droit. Mais, sans mettre en question la liberté religieuse, on peut s'étonner de voir tant d écoles étrangères, plusieurs centaines, installées dans un pays français.
« La façon dont on y enseigne l'histoire est sujette fortement à caution, dit un journal -, je n'en veux pour preuve que certains rapports très sincères que j'ai eus entre les mains à Tananarive.
« Ils relataient qu'on apprenait aux indig'ènes notre défaite à Fashoda ; et que d'ailleurs nos vainqueurs devaient bientôt nous chasser de l'île, etc.
«< C'est une raison de plus qui milite en faveur de l'enseignement qui devrait être donné en langue française, et contrôlé par des inspecteurs connaissant bien le malgache. Sinon nous devons toujours craindre de réchaulfer de perfides serpents dans notre sein, et qu'un jour fâcheux, hélas! survienne, où nous n'aurons pas trop de vigilance et de dévouement pour surmonter les difficultés qu'on cherchera à nous créer, à un moment donné (comme
i. Li\ P()lUi(/iie r(iloni;ilp,-2i 'y<u\\'wr I90:i. (M. I.ecointre.)
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lorsque les Français furent massacrés à Fort-Dauphin, la nuit de Noël 1672) '. »
(Ju'on y pense : c'est peut-être un danger pour l'avenir. Les éducateurs des enfants en pays français doivent être français. Sont-ce des étrangers, si bien disposés qu'on les suppose, qui diront la grandeur de la France et enseigneront l'amour de notre patrie?
Commis ou autorisés par l'Etat en vue de ce haut sacerdoce qu'est l'éducation de lenfance, les instituteurs ont pour premier devoir de leur inculquer le patriotisme et les vertus civiques.
A Madagascar, comme dans toutes nos colonies, surtout à Madagascar, c'est l'iniîltration anglaise qu'il faut redouter, qu'il faut combattre, qu'il f.<ut détruire.
Nous créons des ports et des chemins de fer, nous édifions de belles villes, nous préparons la défense extérieure. A Diégo- Suarez. un arsenal maritime se construit, qui assurera le ravitaillement de nos vaisseaux et la protection de nos colonies. Un bassin de radoub est voté. On parle de la création de poudreries nationales et de fabriques de projectiles. Le charbon est presque à pied d'œuvre. On ne recule devant aucune dépense pour prévenir la pénurie des approvisionnements qui résulterait dune guerre prolongée et de 1 impossibilité pour nos navires d'elfectuer le ravitaillement régulier.
1. Le Bulletin de VAlliance franraiso du 15 janvier 1903 public une lettre de M. le capitaine d'Ollone dans laquelle on lit :
«' On ne saurait trop développer les écoles de nos colonies fût-ce au détriment de toutes les auti-es. Il me semble que VAlliance française, fondée et entrée en pleine activité, avant que nos possessions d'outremer eussent pris leur étonnant développement actuel, n'envisage peutêtre pas avec assez d'attention cette vérité éclatante :
<( Si, suivant la devise; de r.l///a//ce, l'enseio^nement du français à l'étranger i< procurera à la France des clients, cet enseignement dans les colonies y »< produit des Fhançais. »
Telle a été aussi notre conclusion dans une conférence de la « Société de Propagande coloniale » faite à la mairie du 4"^ arrondissement en décembre 1902.
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(^ette poussée i^raudiose de la France vers tout ce ([ni peut faire sa force coloniale, il s'est trouvé un homme pour la comprendre et la suivre ;i Madai^ascar. avec une résolution, une perspicacité et un dévouement admirables.
Mais un mal existe, ({ui g-randira d'année en année : nous avons le devoir de le signaler.
Nous ne sommes pas de ceux ([vii demandent que Madagascar soit fermée. Notre conception est autrement larg'e. Laissons la porte ouverte à la colonisation.
■ Forces isolées, appelées à se confondre avec les nôtres, pour assurer la prospérité et la richesse du pays, les étrangrers qui s'établissent chez nous en vue d'exploitations agricoles, industrielles ou commerciales, ne sont pas à redouter, si d'ailleurs ils se soumettent sincèrement et loyalement à nos lois.
Le danger n'est pas là.
Le dang-er, c'est l'école aux mains des autres.
Garlyle nous appelle un peuple de sing-es.
« Allez dans les forets de llnde et voyez quelle ag-ile, adroite, jamais en repos, population singe. ■> Ainsi les Français.
Pour cette fois l'ang-lais Garlyle, qui a donné cependant à ses compatriotes la grande leçon du silence, aurait été bien inspiré de se taire. Il ne chang-era pas l'histoire. En dépit des assertions malveillantes, ce qui est vrai, ce qui est notre originalité et notre force, c'est la faculté puissante d'assimiler que possède la France et la progressive absorption par elle des peuples soumis.
L'Ang-leterre, la libérale Ang'leterre d'autrefois, c ivre de la vision de sa puissance ' ». met désormais sa foi « dans les fusils fumeux et les lames de fer » et se prosterne devant la ploutocratie, « la plus détestable des dominations ' ». Elle égorge les
\. Rudyard Kipliiip, cité par M. Izoïilet dans sa préface à « Past and Présent >■.
Lord Roseberrv
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nations vaincues, organise la famine dans llnde, prétend, pour avoir de lOr. imposer aux tribus noires de l'Afrique australe un esclavage à peine déguisé.
Ht nous, le « peuple singe » de Carlyle, (» toujours parlant, toujours gesticulant », nous avons vu surgir du sein même de la nation, surtout depuis trente ans, cette élite d'explorateurs et de soldats, énergiques et réfléchis, voulant et osant, qui n'ont pas, eux, la vision du k fabuleux métal », du gain et des pi-ofîts, mais le stimulant d'un haut devoir à accomplir pour la Patrie et 1 Humanité.
En face de l'impérialisme anglais, qui s'affirme chaque jour brutal et sans scrupule, élevons la conception française, généreuse et fraternelle.
Le succès définitif n'est pas, quoi qu on puisse en penser, aux nations qui reculent vers les erreurs et les pratiques d'un passé de violence et de barbarie.
Lorsque Gand^etta s'écriait : n Les nations étouffent dans le vieux continent », il ne rêvait pas la spoliation des territoires et l'anéantissement des peuplades ; il avait une autre idée du rôle que doivent remplir dans le monde les civilisations modernes.
Il voulait l'expansion des énergies métropolitaines au delà des horizons étroits et que nos colonies fussent appelées à prolonger la mère patrie, à donner un vaste essor au commerce et à l'industrie, à nous fournir des soldats et des citoyens, des Français.
C'est ainsi que nous comprenons la colonisation, c est ainsi que devraient la comprendre tous ceux qui. se basant sur l'étude des faits et la notion de l'égalité des races, se refusent à voir, dans la politique de régression, une méthode, une doctrine.
A toute époque, dans les pays où les Français se sont trouvés en contact avec les races dites inférieures, ils les ont façonnées et marquées d'une empreinte durable. L'histoire nous l'enseigne, et les colonies qui furent nôtres en sont la preuve.
Les groupements humains obéissent à l'inéluctable loi du pro-
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<3^rès. Les difFérences de constitution mentale s'expliquent rationnellement par les degrés de l'évolution sociale. Et la race noire elle-même, qui semble être sur certains points du g-lobe en une sorte de lélharg-ie cérébrali'. démontre cluu{ue jour quelle est heureusement douée pour les travaux de l'esprit et qu'elle est susceptible au même titre que les autres de se développer.
A Madag-ascar, la tâche nous sera plus aisée qu'ailleurs. Nous navons pas, comme en Al^-érie, à compter avec le fanatisme religieux des Arabes et leur invétéré mépris pour le Roumi. Nous n'avons pas, comme au Tonkin, à redouter l'infiltration d'un voisin rendu dangereux par la communauté des origines. La population malgache, si Ion sait respecter ses mœurs, ses coutumes et ses préjugés, est définitivement pacifiée. Intelligente, possédant de remarquables facultés d'assimilation, elle entre déjà dans le progrès. Il est beau d'appeler k la civilisation ces millions d'hommes, qui. dans cinquante ans peut-être, seront, — tels leurs aînés introduits à la Réunion comme travailleurs, que 1848 libéra, et les enfants de ceux-ci, — des citoyens français.
Rappelons que la science anthropologique et en général l'expérience du passé prouvent que la fusion des éléments ethniques différents crée des races rajeunies et singulièrement fortes.
(( L'avenir* est au croisement des races, qui relève, complète, ennoblit et harmonise l'humanité. »
Au point de vue matériel, l'assainissement, la création des moyens de transport, l'enseignement technique, avec toutes les conséquences agricoles, industrielles et commerciales qui en découlent; au point de vue intellectuel, l'instruction et l'éducation civique ; dans le domaine purement physique, le fusionnement : tel est le programme français de colonisation, déjà expérimenté par nous ailleurs, qui, à Madagascar, s'appliquera et se développera dans la paix, par le travail comnum, par la protection et le relèvement des assujettis, par la justice.
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